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Cette étude sur l’histoire du Comité des régions s’insère dans le cadre d’une nouvelle 

approche de l’intégration européenne qui se penche sur l’histoire des institutions 

communautaires. Elle vise à sauvegarder la mémoire de ces dernières et à écrire une histoire 

vécue en utilisant une méthodologie croisée d’exploitation de sources et d’entretiens 

avec des témoins. C’est donc une étude qui peut être classée dans le courant de l’histoire 

immédiate, un courant qui est encore assez nouveau parmi les chercheurs en histoire 

de la construction européenne. Il a été lancé par le groupe des historiens auprès de la 

Commission européenne avec l’édition de trois volumes sur l’histoire de la Commission 

et est aujourd’hui poursuivi aussi par le service de recherche du Parlement européen qui 

a lancé plusieurs études sur son évolution historique. J’ai moi-même réalisé une étude sur 

l’histoire du Parlement européen entre 1979 et 19891 et j’ai participé au 3e volume sur 

l’histoire de la Commission européenne de 1985 à 2000, notamment avec un article sur 

le Comité des régions2. L’histoire du Comité des régions vient ainsi compléter cette série 

d’études sur la mémoire des institutions communautaire. La présente étude a été réalisée 

sur la base du dépouillement des archives du Comité des régions et de la réalisation d’un 

certain nombre d’entretiens avec des fonctionnaires et des membres du Comité.

Ce travail de recherche n’aurait pu être réalisé sans l’aide précieuse de mon doctorant 

Thibault Delabarre, qui a effectué une grande partie du travail de la collecte et du 

dépouillement d’archives, qui a organisé la plupart des entretiens et qui a largement 

contribué au processus de rédaction de cette étude. Un grand merci aussi à toute l’équipe 

du cabinet de la présidence, et en particulier son directeur Julien de Ridder qui a été d’un 

grand soutien pendant tout le processus d’élaboration de l’étude. Sur le plan scientifique, ce 

travail s’appuie largement sur les travaux de Pierre-Alexis Féral, qui a publié un ouvrage sur 

les débuts du Comité des régions et de Justus Schönlau, qui a effectué, avec Simona Piattoni, 

une analyse très complète du Comité des régions d’un point de vue plus politique, mais 

qui prend déjà largement en compte l’évolution historique de cette institution3. Je tiens à 

les remercier de leurs nombreux conseils et du temps qu’ils ont consacré à m’expliquer leur 

vision du développement du Comité des régions. Qu’il me soit aussi permis de remercier 

1	 Wassenberg, Birte, Schirmann, Sylvain, Le Parlement européen 1979-1989: Culture et dynamique d’une nouvelle institution 
politique, étude, Parlement européen, Luxembourg, 2019.

2	 Wassenberg, Birte, «Le Comité des régions», in: La Commission européenne 1986-2000. Histoire et mémoires d’une 
institution, Office des publications de l’Union européenne, Luxembourg, 2019, p. 446-452.

3	 Féral, Pierre-Alexis, Le Comité des régions de l’Union européenne, PUF, Paris, 1998; Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, 
Shaping EU Policy from Below: EU Democracy and the Committee of the Regions, Edward Elgar, Cheltenham, 2015.
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les personnalités interviewées, à commencer par les anciens présidents: Albert Bore, 

Luc Van den Brande, Mercedes Bresso, Markku Markkula et Ramón Luis Valcárcel; 

ensuite, au niveau administratif, les deux anciens secrétaires généraux Gerhard Stahl et 

Jiří Buriánek, les secrétaires généraux des groupes politiques PPE, Heinz-Peter Knapp, 

et PSE, Jordi Harrison, ainsi que tous les fonctionnaires du Comité des régions qui m’ont 

consacré du temps pour apporter leurs témoignages sur l’institution dans laquelle ils 

travaillent, à savoir: l’actuel secrétaire général ad interim Pedro Cervilla, Laurent Thieule, 

Thomas Wobben, Béatrice Taulègne, Gianluca Spinaci, Filippo Terruso, Silke Toenshoff et 

Sybren Singelsma. Merci aussi à l’équipe du service des archives pour leur apport précieux, 

notamment l’accès à la documentation.

Enfin, je remercie très chaleureusement le président Karl-Heinz Lambertz de sa confiance et 

de son engagement en faveur d’une étude qui permet de retracer l’histoire d’une institution 

européenne qui reste souvent encore trop dans l’ombre de l’attention publique, alors qu’elle 

travaille depuis sa création à la réalisation de l’idée européenne.

Birte Wassenberg



Introduction



« Les villes et régions ont besoin de l’Union européenne. L’Union européenne a 
besoin des villes et régions» 
	 (Karl-Heinz Lambertz)
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Ce lien mutuel indispensable à l’intégration européenne entre les acteurs locaux et 

régionaux d’une part, et l’Union européenne (UE), d’autre part, semble aujourd’hui une 

évidence. La création du Comité des régions, il y a aujourd’hui 25 ans, a marqué cette 

volonté de prendre en compte les collectivités politiques territoriales et de leur permettre 

d’exprimer leurs intérêts au sein de l’architecture institutionnelle de l’UE. Dans son 

discours sur «L’état de l’UE: perspective des régions et villes», tenu lors de la session 

plénière du 9 octobre 20181, le président du Comité des régions, Karl-Heinz Lambertz, 

soulignait que son institution devait «continuer à se développer, portée par l’idée simple et 

puissante de plus en plus partagée: construire l’Europe avec les Européens sur le terrain»2. 

En présence du président du Parlement européen, Antonio Tajani, il réaffirmait l’apport 

essentiel des villes et des régions d’Europe à l’UE, s’appuyant notamment sur la notion de 

«subsidiarité active» telle que définie par le Comité des régions et reprise dans le rapport 

de la task-force sur la subsidiarité de la Commission européenne. Cet apport sera confirmé 

par le résultat des dialogues citoyens organisés par le Comité, qui ont servi de base à son 

avis sur le rétablissement de la confiance dans l’UE3.

Mais ce lien entre l’Europe et ses villes et régions a mis du temps à s’affirmer. Le fait 

local et régional en Europe ne joua ainsi aucun rôle lors de la mise en place des premières 

organisations européennes: ni du Conseil de l’Europe créé par le traité de Londres, le 

5 mai 1949, à Strasbourg, ni de la Communauté économique du charbon et de l’acier 

(CECA) instituée après la déclaration de Robert Schuman le 9 mai 1950, ni encore de la 

Communauté économique européenne (CEE) fondée par le traité de Rome le 25 mars 19574. 

Ces organisations européennes sont mises en place par les États fondateurs lors de 

négociations inter-gouvernementales, sans consultation ni participation des collectivités 

politiques territoriales. À ce titre, selon les statuts du Conseil de l’Europe, son objectif est 

«de réaliser une union plus étroite entre ses membres» - donc les États. Si le préambule 

du traité affirme la détermination «à établir les fondements d’une union sans cesse plus 

étroite entre les peuples européens», il n’est pas pour autant explicité que le premier échelon 

1	 Archives du Comité des régions, discours de Karl-Heinz Lambertz, président du Comité des régions, direction de la 
communication, octobre 2018.

2	 Ibid., p. 3.
3	 Task-force «subsidiarité, proportionnalité et ’faire moins mais de manière plus efficace’», rapport au président de la 

Commission européenne, 10 juillet 2018; «Réflexions sur l’Europe: la voix des collectivités locales et régionales pour 
redonner confiance dans l’Union européenne», COR-2018-01230.

4	 Cf. Bitsch, Marie-Thérèse (éd.), Le fait régional et la construction européenne, Bruylant, Bruxelles, 2003.
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de représentation des peuples européens est celui des collectivités politiques territoriales5. 

Il est indéniable que, dans les années 1950 et 1960, les régimes politiques de l’Europe 

occidentale sont caractérisés par un centralisme dominant, à l’exception notable de quelques 

fédérations comme la Suisse, l’Autriche ou l’Allemagne fédérale6. Certes, les villes et les 

communes incarnent un échelon démocratique local, mais il faut attendre la première 

vague de décentralisation dans les années 1970, notamment en Belgique et en Italie, pour 

constater un renforcement du pouvoir des régions en Europe et la prise conscience que la 

notion de la démocratie occidentale ne se limite pas au seul échelon national7. De plus, la 

préoccupation majeure au cours des premières années de la construction européenne fut 

de créer les conditions favorables à un nouvel ordre européen qui s’appuie à la fois sur la 

protection des valeurs fondamentales ancrées dans le statut du Conseil de l’Europe (droits 

de l’homme, état de droit et démocratie) et sur la reconstruction économique du continent 

européen, assurée par l’Organisation européenne pour la coopération économique (OECE). 

Il s’agissait là d’objectifs ne pouvant être réalisés qu’au moyen d’une coopération entre les 

États, d’autant plus que l’Europe s’insère, à partir des débuts de la guerre froide en 1948, 

dans un monde bipolaire dominé par deux superpuissances, les États-Unis et l’URSS8. 

Il est peu étonnant que le fait local et régional n’ait pas une place importante dans cette 

Europe occidentale prisonnière du nouveau système international régi par l’équilibre 

des forces entre deux blocs, l’un capitaliste et l’autre communiste. Après l’éclatement de 

la guerre de Corée en 1950, ce sont ainsi les questions du réarmement et de la défense 

européenne qui sont à l’ordre du jour de la construction européenne, et non celles de la 

démocratie locale et régionale.

Néanmoins, deux éléments amènent les organisations européennes à prendre en compte 

les collectivités politiques territoriales. Tout d’abord, les villes et communes participent, dès 

le début de la construction européenne, à la réalisation de l’un de ses objectifs principaux, 

à savoir réconcilier les peuples européens et ainsi sauvegarder la paix en Europe. Ainsi, à 

partir de la fin de la Seconde Guerre mondiale, des maires s’engagent activement dans ce 

processus de réconciliation par la création de jumelages, notamment le long de la frontière 

5	 Article 1 du statut du Conseil de l’Europe, du 5.5.1949; Préambule du traité de Rome, le 25 mars 1957.
6	 Sagar, Arun, Calmes-Brunet, Sylvia, Fédéralisme, décentralisation et régionalisation de l’Europe. Perspectives comparatives 

(Vol. 1), L’Epitoge, Paris, 2017.
7	 Ruge, Undine, Die Erfindung des ‚Europa der Regionen’, Campus Verlag, Frankfurt, 2013.
8	 Berrod, Frédérique, Wassenberg, Birte, Les relations entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne de 1949 à nos jours. 

Vers un partenariat stratégique?, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2018.
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franco-allemande9. Ensuite, au début des années 1950, plusieurs associations de villes se 

mobilisent en faveur d’une Europe fondée sur l’autonomie locale et régionale, notamment 

le Conseil des Communes d’Europe (CCE), l’Union internationale des Villes et Pouvoirs 

locaux (UIVPL) ou encore la Foreningen Norden, regroupant les associations nationales 

d’action locale des pays scandinaves. Cette mobilisation arrive au Conseil de l’Europe par 

l’intermédiaire de quelques membres de l’Assemblée parlementaire qui ont un double 

mandat, national et local.

Le Conseil de l’Europe est ainsi la première organisation européenne à instituer une 

représentation des pouvoirs locaux. À l’origine de cette démarche se trouve la proposition, 

émise le 30 novembre 1951 par Jacques Chaban-Delmas, membre français de l’Assemblée et 

maire de Bordeaux, «d’intégrer les forces énormes, considérables que représentent les pouvoirs 

locaux en Europe dans l’effort de construction européenne»10. Jacques Chaban-Delmas 

prend l’initiative d’organiser, sous les auspices de l’Assemblée parlementaire, une conférence 

européenne des élus locaux dont la première édition se tient du 12 au 14 janvier 1957 à 

Strasbourg. Soutenu par le président de l’Assemblée, Fernand Dehousse, il parvient à faire 

institutionnaliser cette conférence par l’adoption d’une charte, acceptée par le Comité des 

ministres en 1961, qui instaure le principe d’une conférence bisannuelle régulière11. Les villes 

et communes d’Europe trouvent ainsi une porte d’entrée au Conseil de l’Europe, mais il 

faut attendre les années 1970 pour que le niveau régional de gouvernance y soit également 

associé. La crise de légitimité des systèmes politiques nationaux classiques, constatée par 

Jürgen Habermas en 1973, est en effet à l’origine d’une vague de régionalisation en Europe12. 

Elle fait renaitre l’idée d’une «Europe des régions» qui est alors défendue avec ferveur par des 

figures emblématiques au sein de l’Assemblée du Conseil de l’Europe, dont le philosophe 

et régionaliste suisse Denis de Rougemont, à travers sa «lettre aux Européens»13. L’une des 

conséquences de cet activisme régional est la création de nouvelles associations représentant 

des intérêts régionaux, notamment l’Association des régions frontalières d’Europe (ARFE), 

en 1971 et la Conférence des régions périphériques et maritimes (CRPM), en 1973. 

Celles-ci pratiquent un lobbying actif auprès de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 

9	 Defrance, Corinne, Pfeil, Ulrich (éd.), Verständigung und Versöhnung nach dem “Zvilisationsbruch”?, Peter Lang, Bruxelles, 
2016, p. 14-57.

10	 Cf. Guerra, Valentina, Les régions au Conseil de l’Europe, 1957-2010, thèse de doctorat, Université de Strasbourg, 2013, p. 68.
11	 Cf. 50 ans de démocratie locale et régionale, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2007, p. 15-19.
12	 Habermas, Jürgen, Legitimationsprobleme im Spätkapitalismus, Suhrkamp, Frankfurt am Main, 1973.
13	 De Rougemont, Denis, Lettre ouverte aux Européens, 1970.
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l’Europe pour convertir la Conférence des pouvoirs locaux (CPL) en une instance intégrant 

également des collectivités régionales. En 1975, la Conférences des pouvoirs locaux et 

régionaux d’Europe (CPLRE) est ainsi créée, ce qui témoigne de la reconnaissance par les 

gouvernements des États membres du Conseil de l’Europe de la représentation des régions 

au niveau européen et de leur participation à la construction de l’Europe14. Toutefois, 

globalement, la CPLRE a plus de succès en défendant les intérêts locaux que régionaux. 

Elle parvient notamment à faire adopter une Charte sur l’autonomie locale par le Conseil 

de l’Europe en 1985, tandis qu’une initiative en faveur d’un texte équivalent au profit des 

pouvoirs régionaux échoue.

Parallèlement, ce n’est qu’à partir de ce moment que l’on prend en compte le fait régional au 

niveau de la CEE. Certes, les dispositions relatives à une politique régionale communautaire 

sont déjà prévues dans le traité de Rome de 1957, mais leur mise en place effective n’a lieu 

qu’en 1975, après la création du Fonds européen de développement régional (FEDER). 

Or, mettre en place une politique régionale pour pallier les déséquilibres économiques 

sur le territoire de la Communauté ne signifie pas encore donner une place aux villes et 

aux régions au sein du système de gouvernance européenne. En effet, la Commission 

européenne a une conception bien différente de celle de l’Assemblée parlementaire du 

Conseil de l’Europe au sujet du rôle des régions dans la construction européenne: elle les 

considère plutôt comme des unités économiques servant à distribuer géographiquement 

les fonds européens, que comme de véritables acteurs politiques. La CPLRE tente alors 

d’influencer cette politique régionale en plaidant notamment en faveur d’une association 

active des collectivités politiques territoriales. Mais ces efforts n’aboutissent guère: ce sont 

les États membres de la CEE qui définissent les programmes de soutien régional et qui 

déterminent le cadre de la mise en œuvre de la politique régionale, principalement sur la 

base de critères économiques15.

Par ailleurs, la mise en place d’une instance de représentation des intérêts locaux et régionaux 

au sein de la CEE se heurte au fait qu’il existe déjà une autre instance de consultation 

14	 Wassenberg, Birte, Histoire du Conseil de l’Europe (1949-2009), Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2012, p. 274-276.
15	 Wassenberg, Birte, «The Council of Europe, local and regional networking and the shaping of the European Community’s 

regional policies (1970s-1990s)», in: Patel, Klaus, Kaiser, Wolfram (éd.), Multiple Connections in European Cooperation: 
International Organizations, Policy Ideas, Practices and Transfers 1967-1992, European History Review, Special Issue, Volume 
24, n°3, 2017, p. 423-445.
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depuis la signature des traités de Rome le 25 mars 1957: le Comité économique et social 

(CES). Ce dernier est composé de représentants de la société civile organisée, à savoir 

principalement de syndicats et d’organisations économiques patronales, et dispose d’un 

pouvoir consultatif lui permettant de soumettre à la Commission européenne des avis sur 

des propositions législatives. Le CES fut avant tout instauré pour associer les divers groupes 

d’intérêts économiques et sociaux à la réalisation du marché commun. Les initiatives de 

la Commission européenne en vue de la création d’un organe de représentation locale et 

régionale doivent donc être interprétées en lien avec cette expérience. En effet, c’est avec 

l’arrivée au pouvoir de la Commission Jacques Delors en 1985 et le lancement du projet du 

marché unique qu’émerge l’idée d’une consultation des collectivités politiques territoriales 

par la CEE. De fait, l’Acte unique, adopté en 1987 par les 12 États membres, prévoit la 

réalisation d’un grand espace de libre circulation des biens, des capitaux, des services et des 

personnes, et la déclinaison de ces quatre libertés à l’échelon local et régional parait alors 

indispensable pour garantir le succès du marché unique16. D’une part, ce projet est lié à 

l’adoption, en 1988, d’une charte sociale dont l’objectif est de créer une cohésion sociale sur 

l’ensemble du territoire communautaire. D’autre part, la Commission européenne prend 

alors conscience que les collectivités politiques territoriales sont à la fois des acteurs clés du 

processus d’intégration européenne et des lieux d’expérimentation pour la mise en place 

d’une «Europe sans frontières». Afin de faciliter leur coopération, elle décide dès lors de 

les accompagner par des politiques structurelles qui soutiennent financièrement les projets 

transfrontaliers, interrégionaux et intercommunaux. Ces nouvelles politiques sont mises en 

place dans le cadre de la réforme de la politique régionale qui voit la création, en 1988, des 

fonds structurels européens17. La Commission européenne réalise alors le bénéfice potentiel 

que pourrait lui apporter la création d’un organe de consultation représentant les villes et 

les régions d’Europe. Enfin, sur le plan politique, l’Europe se voit confrontée, après la chute 

du mur de Berlin le 9 novembre 1989, à de nouveaux défis. D’abord, celui de la réunification 

allemande, réalisée le 3 octobre 1990, qui est liée, au niveau communautaire, à un projet 

d’union politique défendue par le couple franco-allemand François Mitterrand-Helmut 

Kohl. Ensuite, le défi de l’élargissement aux pays de l’Europe de l’Est, qui souhaitent être 

16	 Christiansen, Thomas, «Second Thoughts on Europe’s ’Third Level’: The European Union’s Committee of Regions», The 
Journal of Federalism, 26(1), Winter 1996, p. 93-110.

17	 Cf. Reitel, Bernard, Wassenberg, Birte, Peyrony, Jean, «European Territorial Cooperation», in: Medeiros, Eduardo (éd.), 
European Territorial Cooperation. Theoretical Approaches to the process and impacts of Cross-Border and Transnational 
Cooperation in Europe, Heidelberg, Springer, 2018, p. 7-23
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intégrés le plus rapidement possible dans la CEE. Ceci implique aussi une adaptation du 

système communautaire pour pouvoir fonctionner au sein d’une Communauté à 25, voire 

à 27 au lieu de 12 États membres. En vue de la réalisation du marché unique, la CEE se 

trouve alors confrontée à un dilemme entre élargissement et approfondissement. Mais elle 

doit aussi se poser la question plus fondamentale du système de gouvernance européenne vers 

lequel doit tendre cette nouvelle Communauté européenne18: une gouvernance plus centrale, 

communautaire avec un élargissement des compétences européennes et l’établissement 

d’un véritable système fédéral européen ou plutôt une gouvernance intergouvernementale 

entre les États membres qui privilégierait le pouvoir du Conseil européen? 

Dès lors, l’idée nouvelle d’une gouvernance à niveaux multiples émerge, qui laisserait une 

place non seulement aux instances européennes et aux États nationaux, mais également 

aux collectivités régionales et locales. C’est un point au cœur des débats de la Conférence 

intergouvernementale sur l’Union politique qui se tient à partir de décembre 1990 et mène 

à la signature du traité de Maastricht instaurant l’UE, le 7 février 1992. Et c’est dans ce 

contexte géopolitique très spécifique que l’idée de la création d’un Comité des régions 

auprès de l’UE (re)vient à l’ordre du jour et se concrétise en 199419.

Cette étude s’attache à retracer la naissance et le développement du Comité des régions 

comme «organe» de consultation des collectivités locales et régionales au sein de l’UE. 

La première partie, qui s’étend de 1988 à 1995, s’intéresse avant tout aux acteurs qui ont 

conditionné sa création dans le cadre de la réforme de la politique régionale en 1988 et 

des négociations relatives au traité de Maastricht en 1992, et à leurs motivations. Dans 

ce but, il s’agit d’abord de définir qui est à l’origine du Comité des régions et comment 

les acteurs locaux et régionaux défendent leurs intérêts au cours de cette période. Une 

attention particulière sera aussi accordée à l’attitude des États membres de la CEE: y-a-t-il 

un appui ou une résistance à la création du Comité des régions? Et quel rôle ont pu jouer 

la Commission, le Parlement et le Conseil européens? Suivra une analyse plus générale 

des dispositions du traité de Maastricht concernant la prise en compte du fait régional en 

Europe. Enfin, la mise en place effective du Comité des régions sera retracée, notamment 

18	 Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, Shaping EU Policy from Below: EU Democracy and the Committee of the Regions, 
Edward Elgar, Cheltenham, 2015, p. 32-35.

19	 Warleigh, Alex, The Committee of the Regions Institutionalising Multi-Level Governance?, Kogan Page, London, 1999, p. 1-4.
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sa composition, sa première session plénière, son installation administrative et le démarrage 

difficile de ses travaux jusqu’à la fin de sa première année de fonctionnement. La deuxième 

partie, de 1995 à 2004, analyse l’évolution du Comité des régions et son intégration dans le 

système institutionnel communautaire jusqu’à son 10ème anniversaire en 2004. En premier 

lieu, elle aborde l’évolution de ses relations avec les autres institutions communautaires, 

avant de s’interroger sur son développement en tant que nouvel organe doté d’une culture 

politique propre. Quels sont les acteurs clés (groupes politiques, délégations nationales, 

présidents) et les priorités politiques du Comité des régions? Comment évolue, du 

point de vue administratif et politique, son organisation interne? Cette seconde partie 

analyse également le renforcement des compétences du Comité au gré de la réforme des 

traités européens, ainsi que son rôle dans l’élaboration de la constitution européenne. 

Enfin, la troisième partie examine, à partir de 2004, les continuités et changements qui 

caractérisent le développement de ce jeune organe communautaire. Elle s’interroge d’abord 

sur les réorientations et adaptations engendrées par l’élargissement de l’UE de 2004. 

Plus spécifiquement, ces élargissements ont-t-ils eu pour effet de renforcer ou d’affaiblir 

le Comité des régions? Elle s’intéresse ensuite aux modifications apportées par le traité de 

Lisbonne, du 13 décembre 2007, et à l’impact de celui-ci sur la vie de l’institution. Peut-

on observer un changement majeur opéré par ce traité qui renforce la position du Comité 

des régions à l’intérieur du système communautaire? Comment évoluent ses activités 

et quel est leur impact au sein du système décisionnel communautaire? Enfin, de quelle 

manière le Comité des régions tente-t-il de répondre aux défis contemporains et aux crises 

européenne, financière et migratoire?





Partie I 

La genèse du Comité des régions (1988-1995)



Photo: Ancienne session plénière

« Nous devons être […] les messagers permanents de l’Europe. Il est important que 
nous rappelions ce qu’est l’Europe et ce qu’elle apporte en réalité à l’ensemble de 
nos populations. Il faut que, partout, dans nos collectivités régionales et locales, 
on sache que nous sommes membres du Comité des régions et porteurs de 
l’espérance européenne»1.

1	 Jacques Blanc, in: Renouleaud, Michel, Jacques Blanc sans frontières, Les Presses du Languedoc, Montpellier, 1994, p. 143.
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Ce premier discours, prononcé par Jacques Blanc après son élection comme président du 

Comité des régions le 10 mars 1994 depuis la tribune du Parlement européen, à Bruxelles, 

illustre bien la motivation principale derrière la création du Comité des régions: il s’agit 

de la volonté de disposer d’une instance au sein des institutions communautaires qui soit 

proche du citoyen et établisse un lien direct entre la CEE à Bruxelles et la population 

européenne dans les villes et les régions d’Europe.

À partir du milieu des années 1980, le climat politique au sein de la CEE est en effet 

favorable à la création d’un organe de représentation des intérêts locaux et régionaux au 

niveau communautaire. Du point de vue de la nouvelle Commission européenne, qui prend 

ses fonctions en 1985 et qui est présidée par Jacques Delors, cette prise en compte des 

acteurs locaux et régionaux est nécessaire pour réussir le projet d’un grand marché unique, 

dans lequel la libre circulation des biens, des services, des capitaux et des personnes serait 

assurée. Pour mettre en œuvre ce projet, il est important d’éviter de grands déséquilibres 

économiques régionaux. C’est ainsi que la réforme de la politique régionale lancée en 

1987 constitue le fondement de la participation active des villes et des régions. Car cette 

nouvelle politique régionale est couplée avec une volonté politique progressive d’associer 

les collectivités politiques territoriales au processus décisionnel communautaire.

Le discours de Jacques Blanc se fait l’écho de ce nouvel état d’esprit qui règne en Europe 

entre 1988 et 1995. Alimenté par une vague de décentralisation dans plusieurs pays 

communautaires, notamment en France, en Belgique et en Italie, l’espoir de voir naitre 

une «Europe des régions» qui puisse compléter l’Europe des États a largement facilité la 

mise en place du Comité des régions.

Mais d’autres facteurs, plus géopolitiques, entrent également en jeu: la chute du mur de 

Berlin le 9 novembre 1989 bouleverse la scène internationale et annonce la fin de la guerre 

froide et de l’ordre bipolaire dominé par les deux Grands, les États-Unis et l’URSS. La 

réunification allemande réalisée le 3 octobre 1990 perturbe particulièrement les équilibres 

politiques au sein de la CEE. En effet, alors que l’Allemagne, élargie à l’ancienne République 

démocratique allemande (RDA), est intégrée sans nouvelles négociations d’adhésion, 

la nécessité de reconstruction économique dans les nouveaux Länder inquiète les États 

bénéficiaires de la politique régionale européenne, notamment les nouveaux États membres 
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du Sud, à savoir la Grèce, l’Espagne et le Portugal. La réforme régionale se passe donc à 

un moment où l’on s’interroge également sur la future répartition des fonds de soutien 

au développement régional. Mais la réunification allemande déstabilise également les 

équilibres du couple franco-allemand au sein de la CEE. La France cherche donc à 

encadrer son nouveau grand voisin au moyen d’un projet d’union politique, avancé par le 

président François Mitterrand dès 1990. C’est dans le cadre de ce projet de réforme des 

traités européens que la création du Comité des régions devient finalement possible. Et 

c’est le traité de Maastricht du 7 février 1992 instaurant l’UE qui contient les dispositions 

relatives à sa mise en place.

Cette création du Comité des régions est par ailleurs soutenue par un certain nombre 

d’acteurs qui appuient d’abord l’idée d’une instance de représentation régionale au sein de 

la Commission européenne avant de s’investir en faveur de son insertion dans le traité de 

Maastricht. Une fois que ce dernier entre en vigueur le 1er novembre 1993, le Comité des 

régions peut alors être mis en place et installé à Bruxelles, où il commence à fonctionner 

à partir du printemps 1994.



1.	 Les artisans de la création d’une instance de 
représentation régionale (1988-1990)
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L’idée d’une instance représentant les intérêts locaux et régionaux auprès de la CEE 

n’est pas nouvelle. Dès les années 1960, elle a déjà été avancée par le Parlement européen 

et défendue par les regroupements locaux et régionaux. 

Mais à partir du milieu des années 1980, cette idée profite de circonstances politiques 

particulièrement favorables: d’une part, le projet d’Union européenne d’Altiero Spinelli 

souligne l’idée d’asseoir l’intégration européenne sur la base d’une Europe des citoyens; 

d’autre part, la Commission européenne avance son projet de marché unique, assorti d’une 

réforme de la politique régionale mettant l’accent sur l’importance des régions européennes 

pour aboutir à un espace économique communautaire économiquement homogène. C’est 

alors que les initiatives de plusieurs acteurs d’origines très diverses convergent en faveur 

de la création du Comité des régions. Ces acteurs contribuent d’abord à la mise en place 

d’un conseil consultatif des collectivités politiques territoriales locales et régionales auprès 

de la Commission européenne et exercent par la suite un important lobbying pendant les 

négociations préparant la conférence intergouvernementale qui mène à la signature du 

traité de Maastricht le 7 février 1992.

a)	Le Comité des régions: une vieille idée et des artisans multiples

À l’origine du Comité des régions ne se trouve pas un seul mais plusieurs artisans dont les 

motivations, les modalités d’intervention et le moment d’implication divergent largement. 

Parmi ces artisans, il s’agit de distinguer ceux qui défendent depuis longtemps cette idée, 

notamment le Parlement européen et les associations et regroupements locaux et régionaux, 

de ceux qui, pour des raisons politiques, se joignent aux efforts de lobbying après l’entrée 

en vigueur de l’Acte unique en 1987 et à la veille de la préparation du traité de Maastricht 

en 1990. Pour ces derniers, il s’agit principalement d’États membres de la CEE ayant des 

régions fortes, à compétence législative, ainsi que de la Commission européenne qui joue 

un rôle clef dans la création du Comité des régions en mettant en place, en son sein, le 

premier organe de consultation des intérêts locaux et régionaux.

Historiquement, au sein des institutions communautaires, c’est d’abord le Parlement européen 

qui mit l’accent sur la nécessité de prévoir une participation des régions à la construction 

européenne. En 1960, un rapport sur la politique régionale présenté par Bertrand Motte 
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réclame la création auprès de la Commission européenne «d’un comité consultatif des 

économies régionales», qui «serait composé d’experts désignés par les gouvernements des 

États membres et d’experts désignés par des organisations publiques, semi-publiques ou 

privées représentatives des initiatives régionales de base»2. Certes, cette proposition est 

timide; il s’agirait d’une instance mixte, où les experts régionaux seraient encadrés par 

des représentants des États et qui aurait un rôle «essentiellement d’études et d’analyses 

devant faciliter à la Commission de la CEE, la recherche et la coordination des politiques 

économiques régionales». Alors qu’elle comporte déjà, en quelque sorte, l’embryon de 

l’idée d’un Comité de régions, elle reflète une conception plutôt technique de l’apport des 

collectivités politiques territoriales au système communautaire. Elle constitue cependant 

les prémices d’une idée qui s’affirme par la suite. Certains parlementaires vont rapidement 

la reprendre et la développer. Ainsi, Fernand Dehousse, membre à la fois de l’assemblée 

parlementaire du Conseil de l’Europe et du Parlement européen, propose de créer «un 

sénat des régions» à l’intérieur de la CEE qui serait une sorte de deuxième chambre du 

«Parlement européen»3. Cette proposition est annoncée pour la première fois en 1969 

devant la CPLRE et elle est reprise lors d’une conférence de la CRPM à Galway, en Irlande, 

devant 200 élus régionaux et le commissaire aux affaires régionales de la CEE, George 

Thomson. La prise en compte du fait régional d’un point de vue institutionnel est aussi 

l’un des éléments qui figurent dans le projet de traité sur l’Union européenne proposé le 

14 février 1984 par le parlementaire communiste italien Altiero Spinelli4. Même si ce projet 

n’aboutit pas, il annonce cette fois-ci un changement d’attitude du Parlement européen 

envers les collectivités politiques territoriales en Europe, qui commencent à être considérées, 

non plus uniquement comme des experts pouvant assister la Commission européenne à 

la définition de la politique régionale, mais comme de véritables acteurs politiques qui 

peuvent être pleinement associés au processus d’intégration européenne. La résolution 

du Parlement européen du 13 avril 1984 va dans ce sens, affirmant «que les populations 

[…] doivent jouir, par l’intermédiaire de leurs représentants démocratiquement élus 

aux niveaux régional et local, d’un droit de participation dans l’élaboration et la mise en 

œuvre des politiques communautaires […]»5. En 1988, le Parlement européen va jusqu’à 

2	 Archives du Parlement européen (PE), rapport Motte du 9 mai 1960, p. 1.
3	 Archives du Conseil de l’Europe, Conférence de pouvoirs locaux (CPL), «Problèmes de l’organisation politique des pouvoirs 

locaux européens et des régions européennes», communication de Fernand Dehousse, 31 octobre 1968.
4	 PE, rapport Spinelli du 19 mars 1984.
5	 PE, résolution n° 127 du 13 avril 1984.
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adopter une charte communautaire de la régionalisation dont un chapitre est consacré à 

la participation des régions aux décisions des États et de la Communauté européenne6.

Parallèlement aux appels du Parlement européen, ce sont les regroupement d’intérêts 

d’abord locaux, puis régionaux, qui s’investissent en faveur de la création d’un organe 

de représentation de leurs intérêts à Bruxelles. Dès 1954, le CCE avait réclamé «que les 

communes et les autres pouvoirs locaux […] doivent avoir représentation effective dans les 

institutions européennes actuelles et futures»7. Lors de ses États généraux, elle a développé 

deux modèles, dont le premier, annoncé en 1958, prévoit l’institution d’une «conférence 

à six […] réunissant des délégués des six pays de la petite Europe» auprès du Parlement 

européen qui puisse être consultée par les instances communautaires. Le second était inséré 

dans un plaidoyer de 1972 pour une assemblée européenne élue au suffrage universel et 

envisage «dans un stade ultérieur un Parlement bicaméral qui assurera la représentation 

institutionnelle des collectivités locales et régionales»8. Finalement, le CCE a opté pour 

une autre voie: avec l’UIVPL, il a créé en 1976 son propre «comité des six» à Bruxelles, 

qui ressemblait plus à une instance de lobbying qu’à un organe consultatif rattaché au 

Parlement européen, comme initialement prévu. Dans une perspective plus fonctionnelle, 

ce «comité des six» a aussi pour but de fournir aux instances communautaires la possibilité 

de consulter directement les pouvoirs locaux. Sa capacité d’action demeure cependant 

limitée; il n’a pas de personnalité juridique, de budget ni de secrétariat et n’est pas rattaché 

à la Commission européenne. De plus, dès le début, il n’est pas représentatif des autorités 

régionales qui n’y sont pas associées.

C’est pourquoi, en 1979, l’ARFE, la CRPM, le Comité des régions alpines et la Communauté 

de travail des Pyrénées (CTP) créent leur propre bureau de liaison des organisations 

régionales européennes (BLORE)9. Ce n’est finalement qu’en 1982 que les organisations 

locales et régionales adoptent un accord permettant de renforcer la représentation des 

régions au sein du «comité des six» et ainsi de répartir les responsabilités de manière plus 

équitable entre pouvoirs locaux et régionaux. Ainsi, bien que les collectivités politiques 

6	 PE, résolution n° 326 du 18 novembre 1988.
7	 Conseil des communes d’Europe (CCE), IIes États généraux des communes d’Europe, résolution politique, Venise, 

19-21 octobre 1954.
8	 Liège, 3-6 juillet 1958, Cannes, 10-12 mars 1960.
9	 Assemblée des régions d’Europe (ARE), Régions d’Europe, n° 10, 1995, Strasbourg, p. 8.
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territoriales aient besoin de la CEE, on peut constater très tôt qu’elles s’enlisent dans un 

jeu de concurrence s’opérant au détriment de l’expression d’une voix unique devant les 

instances communautaires. Ces artisans sont donc bloqués par leurs intérêts divergents et 

leur concurrence interne. Réciproquement, jusqu’à la fin des années 1980, aucun organe 

n’est reconnu officiellement comme plateforme de consultation des collectivités politiques 

territoriales au sein de la CEE.

À partir du milieu des années 1980, là encore, la situation évolue. En 1984, le CCE s’élargit 

aux représentants des collectivités régionales et devient le Conseil des communes et des 

régions d’Europe (CCRE) qui s’investit désormais en faveur d’un organe de représentation 

des intérêts locaux et régionaux auprès de la CEE10. Lors de ses États généraux à Turin, 

en 1984, il souhaite ainsi que «les consultations [des collectivités politiques territoriales] 

avec les organes communautaires soient institutionnalisées» et deux ans plus tard, à Berlin, 

en 1986, il demande «une officialisation du comité consultatif des institutions locales et 

régionales auprès de Commission des Communautés»11. Puis un autre acteur entre en jeu: 

en 1985, à l’initiative d’Edgar Faure, est créé, à Louvain-la-Neuve, en Belgique, le Conseil 

des régions d’Europe (CRE). Regroupant 47 régions et 9 organisations interrégionales, 

cette association prend le nom d’Assemblée des régions d’Europe (ARE) lors de sa seconde 

réunion générale en novembre 1987, à Bruxelles. Son objectif est, dès le départ, de s’investir 

en faveur de la création d’un organe de représentation régionale qui soit institutionnellement 

rattaché à la CEE et qui puisse participer au processus décisionnel communautaire12. 

Ensemble avec le CCRE, ces deux artisans accompagnent le processus de création du 

Comité des régions et tentent d’influer sur sa composition et son règlement intérieur.

Enfin, il convient de compter parmi ces soutiens à l’idée d’un Comité des régions certains 

États membres de la CEE qui ont exercé leur influence au sein du Conseil européen. En 

premier lieu, c’est l’Allemagne fédérale qui, depuis les années 1970, avance l’idée d’une 

transposition de son modèle de «fédéralisme coopératif» au niveau communautaire13. Ce 

10	 Palayret, Jean-Marie, «De la CECA au Comité des régions: le Conseil des communes et des régions d’Europe, un demi-siècle de 
lobbying en faveur de l’Europe des régions», in: Bitsch, Marie-Thérèse (éd.), Le fait régional et la construction européenne, 
Bruylant, Bruxelles, 2003, p. 85-115.

11	 Conseil des communes et des régions d’Europe (CCRE), XVes et XVIes  États généraux des communes d’Europe, 
résolutions politiques, Turin, 11-14 avril 1984 et Berlin, 30 avril-3 mai 1986.

12	 De Rose, Laura, «Le rôle de l’Assemblée des régions d’Europe», in: Bitsch, Marie-Thérèse (éd.), op. cit., p. 115-119.
13	 Borkenhagen, Franz H.U., «Vom kooperativen Föderalismus zum Europa der Regionen», Aus Politik und Zeitgeschichte, 

B42, 1992, p. 36-44.
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concept est en particulier soutenu par les Länder allemands mais également par d’autres 

régions disposant de pouvoirs législatifs au sein de la CEE, notamment les régions belges et 

les communautés autonomes espagnoles. Le transfert progressif de compétences au niveau 

communautaire pose en effet un problème juridique, voire constitutionnel pour ces États, 

car il prive les régions ou entités fédérées de leur droit de participation au processus législatif. 

Ce problème s’aggrave en 1987 avec l’adoption de l’Acte unique qui prévoit de nouvelles 

politiques communautaires en matière de recherche, de développement et d’environnement. 

Le Comité des régions est alors considéré comme un moyen d’associer les Länder et les 

régions à compétence législative au processus décisionnel européen14. Mais pour les États 

membres concernés, il s’agit là aussi d’une simple transposition de leur pratique fédérale 

ou quasi fédérale au niveau communautaire15.

Il est intéressant de noter qu’aux côtés de l’Allemagne, la Belgique et l’Espagne, la France 

soutient également l’idée d’un organe de représentation des intérêts locaux et régionaux 

au niveau de la CEE, comme le confirme l’ancien secrétaire général de la Commission 

européenne, Émile Noël16. Toutefois, la France souhaite surtout associer les villes et régions 

par voie consultative et non pas doter cet organe d’un pouvoir de codécision. La vision 

française est ainsi beaucoup plus proche de celle d’un autre acteur clé de la création du 

Comité des régions: la Commission européenne. Cette dernière envisage en effet un autre 

lien institutionnel des villes et régions avec la CEE: celui d’un organe de représentation 

des intérêts locaux et régionaux qui serait rattaché à ses services, en tant qu’instance de 

consultation.

b)	Le comité consultatif des collectivités territoriales locales et régionales auprès 
de la Commission européenne en 1988: l’embryon du Comité des régions

À partir de 1987, le lobbying des associations de villes et de régions, et notamment du 

CCRE, en faveur d’une officialisation du comité consultatif des institutions locales et 

régionales auprès de la Commission européenne commence à porter ses fruits.

14	 Warleigh, Alex, op. cit., p. 33.
15	 Scott, Andrew, Peterson, John, Millar, David, «Subsidiarity: A ’Europe of the Regions’ versus the British Constitution?», Journal 

of Common Market Studies, 32, 1, p. 47-67.
16	 Noël, Émile, Working together: The Institutions of the European Community, Office des publications de la CEE, Luxembourg, 

1993.
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Le climat politique y est favorable. En effet, après l’adoption de l’Acte unique en 1986, la 

Commission Delors lance une réforme de la politique régionale ayant pour objectif une 

plus grande cohésion économique et sociale en Europe. Cette réforme s’insère également 

dans le cadre de l’élargissement méditerranéen de la CEE, portant à 12 le nombre des 

États membres, après l’adhésion de la Grèce en 1981 ainsi que de l’Espagne et du Portugal 

en 1986. Les régions des nouveaux États membres souffrent d’un grand retard en matière 

de développement économique par rapport à la moyenne communautaire, ce qui appelle 

la mise en place de moyens financiers pour les soutenir. La création des Fonds structurels 

en 1988 augmente donc considérablement le poids de la politique régionale dans le budget 

de la CEE. Pour mettre en œuvre cette politique, la Commission européenne prévoit un 

principe de «partenariat» permettant d’impliquer les régions comme acteurs à part entière, 

aux côtés des États, pour atteindre la cohésion économique et sociale en Europe17. À travers 

ce processus, la Commission souhaite que tous les niveaux de représentation en Europe 

– local, régional et national – puissent participer au montage et à la réalisation de projets 

financés par les Fonds structurels et parvenir ainsi à créer un lien entre les gouvernements 

nationaux et les collectivités politiques territoriales, d’une part, et entre acteurs publics 

et privés, d’autre part. Si ce principe de partenariat est difficile à appliquer sur le terrain, 

il annonce néanmoins un changement considérable dans la gouvernance européenne car 

il permet à des acteurs locaux et régionaux de prendre part à la conception des politiques 

communautaires et d’entrer en contact direct avec la Commission européenne18. Par 

conséquent, pour la Commission européenne, il devient également intéressant d’entretenir 

un contact régulier avec les représentants des villes et des régions, car leur expertise et leur 

connaissance du terrain fournissent des informations nécessaires à la mise en œuvre et à 

la réussite d’une politique régionale de plus en plus complexe19.

Ainsi, le 24 juin 1988, la Commission européenne décide de créer un conseil consultatif 

des collectivités régionales et locales comme instance d’expertise et de conseil auprès 

d’elle20. Elle prévoit qu’il soit composé de 42 membres ayant un mandat électif aux niveaux 

17	 Cf. Wishlade, Fiona, Hooghe, Lisbeth (éd.), Cohesion Policy and European Integration, Oxford University Press, Oxford, 
1996.

18	 Marks, Gary, «Structural Policy and Multilevel Governance in the EC», in: Cafruny, Alan W., Rosenthal, Glenda G (éd.), The State 
of the European Community. The Maastricht Debates and Beyond, Lynne Rienner, Boulder, 1993, p. 391–410.

19	 Tömmel, Ingeborg, «The Transformation of Governance. The European Commission’s Strategy for Creating a ’Europe of the 
Regions», Regional and Federal Studies, 8, 2, 1998, p. 54-80.

20	 Archives de la Commission européenne, décision 88/487CEE du 24 juin 1988, entrée en vigueur le 1er août 1988.
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régionaux ou locaux et d’un nombre équivalent de suppléants, désignés pour une période 

de trois ans renouvelable. Un équilibre entre représentants des régions et des entités 

locales est souhaité. Ce conseil est appelé à s’exprimer principalement sur les questions 

de politique régionale et sur les possibles implications régionales des autres politiques 

communautaires. «Formellement, c’était un comité consultatif pour accompagner les Fonds 

structurels mais dans la réalité c’était beaucoup plus»21. Car ce conseil n’est rien d’autre que 

l’institutionnalisation de l’instance de lobbying déjà existante au niveau des regroupements 

locaux et régionaux, à savoir le comité des six. Il a donc une fonction beaucoup plus politique 

qui dépasse largement l’apport d’expertise et qui se traduit également dans sa composition. 

Ses membres sont en effet issus des regroupements locaux et régionaux du comité des six, à 

savoir le CCRE et l’UVPL, auxquels s’ajoutent des représentants de l’ARE. Il s’agit là d’une 

volonté expresse de la part de la Commission car elle prévoit que la liste des membres du 

nouveau conseil soit proposée par ces trois associations locales et régionales. En effet, les 

regroupements locaux et régionaux «mènent un tango avec la Commission européenne», 

notamment la direction générale (DG) 16, qui a voulu accompagner la mise en œuvre des 

Fonds structurels par une implication des villes et des régions: «c’était lier la force du budget 

à un volet politique»22. «L’idée était un peu plus que de faire du lobbying régional auprès 

des institutions mais c’était la première institutionnalisation de cette activité de lobbying 

qui, auparavant, était faite uniquement via les associations des régions»23. Alors que la 

Commission prend en charge le secrétariat du conseil et participe à toutes les réunions, la 

nouvelle instance s’organise également en interne: un Bureau est constitué, composé d’un 

président et de plusieurs vice-présidents, et le conseil se divise en deux sections, l’une pour 

les représentants locaux et l’autre pour les représentants régionaux24. Cette organisation 

est instaurée pour remédier aux divisions internes qui ont marqué le comité des six. En 

effet, la mise en place de cette instance avait souffert d’un jeu concurrentiel entre pouvoirs 

locaux, d’une part, et pouvoirs régionaux, d’autre part25. Mais cette friction perdure après la 

création du conseil auprès de la Commission européenne et amène à des dysfonctionnements 

et à des blocages internes: «il y a eu des débats féroces entre les associations englobant les 

21	 Entretien avec Sybren Singelsma, chef d’unité au Comité européen des régions, 26 février 2019.
22	 Ibid.
23	 Entretien avec Pedro Cervilla, directeur au Comité européen des régions, 8 septembre 2016.
24	 Mestre, Christian, «Le Comité des régions: frustrations des espérances fédéralistes et futur de l’Europe des régions», Université 

catholique de Louvain-la-Neuve, Louvain-la-Neuve, 1996, p. 5.
25	 Cf. supra, point 1a).
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régions en concurrence avec les villes»26. Les positions du conseil sont ainsi souvent divisées 

selon ce clivage local-régional27.

Néanmoins, globalement, la mise en place du conseil permet à la Commission de recourir 

facilement et rapidement à une expertise du terrain pour définir et orienter sa politique 

régionale. Le conseil travaille pour la Commission pendant presque six ans, jusqu’à sa 

suppression en mars 1994, lorsque le Comité des régions le remplace. Pendant ce temps, il 

émet régulièrement des avis sur la politique régionale européenne et participe activement 

au débat sur l’inscription de la participation des collectivités politiques territoriales dans 

les traités européens. Le conseil consultatif joue donc, certes, un rôle précurseur en servant 

à la Commission européenne de plateforme d’échange, d’information et d’expertise, mais 

cet «ancêtre communautaire»28 du Comité des régions souffre d’une lacune majeure: il n’a 

pas de statut formel ni de pouvoir institutionnel pour participer par voie consultative au 

processus décisionnel communautaire: «C’était […] l’embryon du Comité des régions avec 

des compétences très limitées»29. Privé d’un pouvoir d’initiative, il devait être convoqué 

par la Commission européenne pour que ses réunions puissent avoir lieu et ne pouvait 

émettre aucun avis sans demande explicite de cette dernière. En amont, il devait donc, 

pour pouvoir agir, solliciter l’autorisation de la Commission. Mais il était tenu de surcroît 

à une obligation de maintien du secret chaque fois que la Commission considérait un sujet 

comme délicat et exigeant la confidentialité30.

Malgré la création du conseil consultatif, la Commission européenne s’investit par la suite 

en faveur de la création du Comité des régions – même si ce n’est, dans un premier temps, 

que pour renforcer les compétences de ce dernier. Car pour la Commission européenne, 

la mise en place d’un organe de représentation des villes et des régions qui disposerait d’un 

droit d’intervention formalisé lui permettrait d’accroitre sa propre légitimité démocratique. 

De plus en plus dénoncée comme une administration bureaucratique qui est à la seule 

disposition des États membres, éloignée des besoins des citoyens, elle voit en effet comme 

un avantage la possibilité de saisir pour avis une instance représentant les échelons local 

26	 Entretien avec Sybren Singelsma, op. cit.
27	 Christiansen, Thomas, op. cit., p. 97.
28	 Féral, Pierre-Alexis, Le Comité des régions de l’Union européenne, Presses universitaires de France, 1998, p. 9.
29	 Entretien avec Pedro Cervilla, op. cit.
30	 Mestre, Christian, «Le Comité des régions: frustrations des espérances fédéralistes et futur de l’Europe des régions», op. cit., p. 6.
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et régional de gouvernance. Le Comité des régions lui sert ainsi à se légitimer et à combler 

son «déficit démocratique»31. Enfin, la Commission européenne est convaincue que le 

Comité des régions serait un allié dans le jeu stratégique interinstitutionnel au sein de la 

CEE, notamment pour l’application du nouveau principe de «partenariat» de la politique 

régionale. En effet, les États membres ont tendance à vouloir décider de la répartition des 

Fonds structurels en fonction de leurs intérêts nationaux sans tenir compte des besoins 

de cohésion du territoire communautaire dans son ensemble et sans vouloir y associer les 

villes et les régions elles-mêmes.

C’est ainsi que la Commission européenne, tout comme les autres artisans du Comité des 

régions, continue ses efforts de lobbying en amont de la conférence intergouvernementale 

qui s’ouvre le 14 décembre 1990 et dont l’objectif est la réforme des traités européens.

c)	Le lobbying en amont de la conférence intergouvernementale (1989-1990)

La Commission européenne joue incontestablement un rôle clé pour l’insertion de la 

demande de création du Comité des régions dans les travaux préparatoires de la conférence 

intergouvernementale à Maastricht32.

Or, parmi les artisans du Comité des régions, c’est d’abord la délégation allemande, 

qui, sur pression des Länder, effectue le lobbying le plus puissant au Conseil européen 

en faveur du Comité des régions. Dans le cadre de la préparation de la conférence, elle 

soumet une proposition le 18 octobre 1990 qui prévoit la création «d’un organe des régions 

qui permettrait de prendre en considération les intérêts particuliers des régions dans le 

processus législatif de la Communauté»33. La proposition est faite sur mesure pour satisfaire 

les Länder allemands et n’inclut pas les pouvoirs locaux. Par ailleurs, elle va loin quant aux 

pouvoirs du nouvel organe car, outre la possibilité de se prononcer «sur tous les projets qui 

concernent les intérêts des régions», elle lui confère également un droit de recours auprès 

de la Cour européenne de justice «pour violation de ses droits de participation ou des 

31	 Warleigh, Alex, op. cit., p. 10.
32	 Wassenberg, Birte, «Le Comité des régions», in: La Commission européenne 1986-2000. Histoire et mémoires d’une institution, 

Office des publications de l’Union européenne, Luxembourg, 2019, p. 446-452.
33	 Conseil de la CEE, Addendum au rapport de la présidence au Conseil «Affaires générales» du 22 octobre 1990 sur la 

préparation de la conférence intergouvernementale sur l’Union politique, 9233/90ADD1 RERSTREINT REVTRAT 16.
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dispositions du traité relatives à la subsidiarité». La délégation allemande tient toutefois 

compte de la diversité du fait régional dans les États membres de la CEE et admet que 

«tous n’en sont pas au même stade en ce qui concerne la création de régions dotée de 

compétences étatiques» et qu’il faudrait donc laisser une grande liberté pour la composition 

des délégations avec des représentants des gouvernements ou des assemblées régionales. 

La proposition allemande prévoit donc la possibilité de représentants des régions, mais 

non des villes, au futur Comité des régions.

Quelques jours plus tard, c’est la Commission européenne qui, dans un avis du 21 octobre 1990, 

préconise officiellement l’instauration d’un organisme représentatif des régions de la 

Communauté ayant un rôle consultatif. Son approche est largement différente et demeure 

prudente mais elle ne mentionne pas non plus les pouvoirs locaux. Elle argumente que 

«la diversité de structures régionales dans les États membres constitue un obstacle à 

l’insertion d’un tel organisme dans le processus même de décision» et elle préconise ainsi 

«dans l’attente de nouvelles évolutions» seulement «de se concerter régulièrement avec un 

organe représentatif de toutes les régions d’Europe»34. Toutefois, cet avis montre que la 

Commission européenne ne se contente plus de l’existant conseil consultatif et a évolué en 

faveur d’une implication croissante des villes et des régions dans la conception et la mise 

en œuvre des politiques communautaires.

Plusieurs raisons expliquent ce changement d’attitude. D’abord, la Commission européenne 

voit dans le Comité des régions une application du principe de subsidiarité qui lui 

serait favorable. Il permettrait en effet la prise en compte d’un échelon de gouvernance 

supplémentaire, celui des collectivités politiques territoriales, qui pourrait, avec la 

Commission européenne, contrecarrer d’éventuelles positions trop centralisatrices de la 

part des États membres35. De plus, la Commission européenne reconnaît la nécessité de 

conférer un statut aux Länder allemands qui leur permette d’être pleinement associés au 

système décisionnel européen, c’est-à-dire autrement que via le seul Bundesrat36. Enfin, 

au sein de la Commission européenne, des personnalités fortes poussent à la création du 

34	 Archives de la Commission européenne, avis du 21 octobre 1990, Bulletin des Communautés européennes, n° 1, 
1er mai 1990, p. 16.

35	 Neshkova, Milena, I., «The impact of subnational interests on supranational regulation», Journal of European Public Policy, 
17(8), 2010, p. 1196.

36	 Bullmann, Udo, Eiβel, Dieter, «Europa der Regionen. Entwicklung und Perspektiven», Aus Politik und Zeitgeschichte, N°B20-
21, 1993, p. 3-15.



34 Histoire du Comité des Regions

Comité des régions. Il s’agit d’abord du commissaire à la politique régionale Bruce Millan 

qui prend ses fonctions en 1989 et qui est convaincu «que la Commission a un intérêt 

à ce que les représentations démocratiques en dessous de l’échelon national des États 

membres doivent être impliqués et associés à ses propositions [législatives]»37. Mais c’est 

surtout le président de la Commission européenne Jacques Delors qui in fine adhère à cette 

idée: lorsque la Commission européenne devait faire sa proposition pour la conférence 

intergouvernementale, «à un moment donné, Jacques Delors […] a cru à l’affaire»38. Car 

le grand souci de Jacques Delors était la réalisation du projet qu’il proposait pour le futur 

de l’Europe, le marché unique. Pour sa mise en œuvre, il savait qu’il «fallait y associer les 

syndicats mais qu’il fallait aussi y associer les régions et les villes»39. Lors d’un déjeuner 

qui aurait été organisé à cette période au Berlaymont avec Jacques Delors et les présidents 

de l’ARE – qui était alors Edgar Faure, ancien ministre et président du conseil sous la 

IVe République –, du CCRE et de l’IULA: «les trois présidents étaient invités à écouter 

Jacques Delors qui, après avoir coupé le pain et distribué le sel, a dit qu’il allait proposer 

d’intégrer à la proposition de la Commission pour la conférence intergouvernementale la 

création d’un conseil interrégional qui est devenu le Comité des régions»40.

La réaction du conseil consultatif à cette proposition de la Commission européenne est 

quasi immédiate. Quelques jours seulement après la publication de l’avis de la Commission 

le 25 octobre 1990, il adopte une résolution qui soutient son projet mais va beaucoup 

plus loin dans ses demandes et surtout inclut les villes dans sa proposition. Il plaide en 

faveur d’une fédéralisation de l’Europe communautaire à travers la constitution d’un 

cadre institutionnel composé «d’un véritable pouvoir exécutif et dans lequel les pouvoirs 

législatifs et de contrôle soient exercés par un système bicaméral composé par une assemblée 

représentant les peuples et une grande chambre représentant les États et les différentes 

collectivités territoriales»41. Il propose en quelque sorte, mais sans l’expliciter, la création 

d’un sénat européen où le Comité des régions serait positionné, à égalité, aux côtés des 

États membres de la CEE. Il exige même que le préambule du nouveau traité européen 

contienne une disposition selon laquelle «les collectivités régionales et locales font partie 

37	 Bruce Millan, cité par Warleigh, Alex, op. cit., p. 11.
38	 Entretien avec Sybren Singelsma, op. cit.
39	 Ibid.
40	 Ibid.
41	 Conseil consultatif des collectivités régionales et locales, résolution XVI/457/90-ES du 25 octobre 1990.
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du cadre institutionnel de la Communauté et participent de la manière appropriée à 

la construction européenne», c’est-à-dire qu’elles puissent faire pleinement partie de 

l’élaboration et de l’exécution des politiques européennes et réclamer un droit de recours 

devant la Cour de justice européenne. Le conseil n’oublie pas de demander également 

une augmentation du nombre de ses membres, le pouvoir d’initiative pour garantir son 

autonomie, une compétence générale sur toutes les politiques communautaires ayant des 

répercussions directes sur les collectivités politiques territoriales, l’établissement du principe 

obligatoire de sa saisine et le transfert de moyens de travail appropriés42. Ces propositions 

montrent que le conseil se considère bien comme l’embryon du futur Comité des régions, 

qui n’est pas appelé à disparaitre mais bien à être renforcé. Il est par ailleurs intéressant de 

constater qu’elles reprennent presque mot pour mot la résolution politique du CCRE lors 

de ses États généraux du 3 au 6 octobre 1990, à Lisbonne43.

Le Parlement européen soutient cette démarche sans pour autant aller jusqu’à proposer un 

système bicaméral. S’investissant depuis longtemps en faveur d’un organe de représentation 

à la fois des villes et des régions au sein de la CEE, il réitère sa demande avec vigueur 

au moment des réformes des traités européens. Ce sont notamment trois rapports du 

parlementaire britannique David Martin sur le changement institutionnel au sein de la 

CEE en 1990 qui mettent de nouveau l’accent sur la nécessité d’impliquer davantage les 

villes et les régions dans le processus décisionnel européen. L’auteur propose d’insérer dans 

le traité européen trois nouveaux articles (198A à 198C) instituant «un Comité des régions 

et des pouvoirs locaux»44. Ces articles prévoient déjà en détail la fonction, la structure et 

la composition du futur Comité des régions: il aura un rôle consultatif, sera composé de 

représentants démocratiquement élus des différentes régions et pouvoirs locaux des États 

membres de la Communauté, qui seront nommés pour quatre ans par le Conseil avec 

l’avis conforme du Parlement européen et après consultation de la Commission. Puis il 

désignera un président, un Bureau et établira un règlement intérieur. Enfin, le comité sera 

consulté «sur les propositions de mesures qui ont une incidence sur les questions régionales 

ou qui relèvent de la compétence des régions», mais Martin prévoit aussi la possibilité 

pour le Comité des régions et des pouvoirs locaux «d’établir, de sa propre initiative, des 

42	 Mestre, Christian, «Le Comité des régions: frustrations des espérances fédéralistes et futur de l’Europe des régions», op. cit., p. 9.
43	 CCRE, XVIIIe États généraux des communes d’Europe, résolutions politiques, Lisbonne, 3-6 octobre 1990.
44	 PE, rapports Martin des 14 mars, 11 juillet et 22 novembre 1990.
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rapports et de formuler des propositions sur toutes questions présentant un intérêt pour 

les régions de la Communauté»45. Ces rapports aboutissent à une résolution du Parlement 

le 22 novembre 1990, réaffirmée lors d’une déclaration à la conférence des parlements de 

la Communauté réunie à Rome fin novembre 1990. Ainsi, non seulement le Parlement 

européen mais également les parlements nationaux membres de la CEE appuient le projet46.

Enfin, à quelques jours du Conseil européen de Rome les 14 et 15 décembre 1990, c’est 

l’ARE qui, de son coté, intervient encore une fois en faveur de la création du Comité des 

régions. Dans leur résolution, les présidents des régions d’Europe, réunis à Strasbourg, 

réclament «la constitution d’un organe régional autonome jouant un rôle de consultation mais 

aussi de participation régionale dans le processus de prise de décision communautaire»47. 

Ils soulignent que ce sont surtout les Länder, régions et communautés autonomes de 

l’ARE en tant que collectivités politiques territoriales régionales situées immédiatement 

en-dessous du niveau de l’État central, qui doivent pouvoir profiter d’une représentation 

adéquate de leurs intérêts au niveau communautaire. La résolution va jusqu’à réclamer un 

droit de participation des régions aux décisions du Conseil des ministres et la création, 

à terme, «d’une chambre régionale autonome». De l’avis de l’ARE, le conseil consultatif 

existant n’est donc pas suffisant, car il faudrait une «forme d’institution communautaire 

indépendante, à l’instar du comité économique et social», dans laquelle toutes les régions 

membres de la Communauté devraient avoir un siège.

Au vu des divergences entre les approches et les propositions des différents artisans du Comité 

des régions, il n’est donc pas étonnant qu’à la veille de la conférence intergouvernementale, 

il n’y ait pas qu’un seul projet au Conseil européen sur la nature et le caractère du nouvel 

organe de représentation locale et régionale.

45	 Ibid., art. 198A-198C.
46	 PE, résolution sur les conférences intergouvernementales dans le cadre de la stratégie du Parlement européen pour 

l’Union européenne du 22 novembre 1990, JO C 324 du 24.12.1990, p. 219.
47	 Assemblée des régions d’Europe (ARE), résolution sur la participation institutionnelle du niveau régional au processus 

décisionnel de la Communauté européenne du 6 décembre 1990.
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Fin 1990, deux conférences intergouvernementales s’ouvrent à Rome, l’une sur l’Union 

économique et monétaire (UEM), l’autre sur l’Union politique. Le couple franco-allemand, 

incarné par Helmut Kohl et François Mitterrand, est notamment à l’origine de cette 

initiative visant à «accélérer la construction politique des Douze»48. Ces conférences vont 

aboutir, le 7 février 1992, à la signature du traité de Maastricht, qui consacre la création 

du Comité des régions. C’est le fruit des efforts conjoints du Parlement européen, de la 

Commission européenne, du lobbying des associations locales régionales et des régions 

dites «fortes» à compétence législative au sein de la CEE. Mais ce sont les États membres 

qui négocient les dispositions du traité au sein du Conseil européen.

Ce dernier se voit confronté à des conceptions différentes concernant le type d’organe de 

représentation des villes et des régions qu’il convient de créer. Tout au long des négociations 

intergouvernementales qui commencent les 14 et 15 décembre 1990 et se déroulent 

principalement pendant l’année 1991, ces différentes conceptions, proposées par différents 

acteurs, entrent en concurrence. Il s’agit donc de trouver une solution de compromis qui 

permette de s’entendre sur la structure, la composition et la position institutionnelle finale 

du Comité des régions au sein de la CEE.

a)	Deux conceptions initiales différentes pour le Comité des régions

Dès le début de la conférence intergouvernementale sur l’Union politique en 1991, deux 

conceptions différentes s’affrontent pour la création du Comité des régions, chacune 

défendue par un acteur différent au sein de la CEE.

La première conception du Comité des régions, celle d’une instance consultative auprès 

de la Commission européenne, est avancée par cette dernière dès le 3 janvier 1991. La 

Commission propose alors de simplement renforcer le conseil consultatif déjà existant 

auprès d’elle. Le Comité des régions pourrait ainsi être consulté par la Commission sur 

«toute question ayant une incidence plus ou moins directe sur le développement régional 

et, plus largement, sur tout projet de propositions de norme juridique communautaire 

48	 Bitsch, Marie-Thérèse, Histoire de la construction européenne, Éditions Complexe, Bruxelles, 1999, p. 246.
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relevant de la politique de cohésion économique et sociale de l’Union européenne»49. La 

démarche de la Commission est logique: elle souhaite profiter de l’avantage du conseil 

consultatif qui lui est déjà rattaché et renforcer sa position face au Conseil en proposant 

l’institutionnalisation de ce conseil qui continuerait à lui servir de plateforme d’expertise, 

mais également d’allié potentiel dans le cadre du processus décisionnel pour défendre une 

position face aux États membres50. Il convient également de noter que le modèle promu 

par la Commission restreint largement le droit d’intervention du Comité des régions à la 

politique régionale et aux objectifs de la cohésion économique et sociale, deux domaines où 

la Commission européenne intervient principalement au moyen de nouvelles propositions 

législatives, notamment en vue de l’accomplissement du marché unique.

Cette conception de la Commission européenne est diamétralement opposée à celle 

de la délégation allemande, qui ne désire «en aucun cas subordonner le futur Comité 

des régions, normalement composé d’élus, à la Commission européenne»51. Le modèle 

allemand prévoit en effet la création d’un organe entièrement indépendant. La délégation 

allemande soumet une proposition à la conférence intergouvernementale le 20 mars 1991, 

laquelle prévoit un Comité des régions à caractère consultatif avec une composition égale 

à celle du Comité économique et social, habilité à établir son règlement intérieur et qui 

devrait obligatoirement être consulté  par le Conseil, la Commission ou le Parlement 

européen pour toute mesure relative au développement régional, y compris la politique 

régionale de la communauté, et disposerait d’un pouvoir d’initiative pour tous les autres 

cas52. Pour l’Allemagne fédérale, ce projet va de pair avec une vision fédéraliste de l’Europe. 

Elle souligne à ce titre qu’une structuration fédérale de la Communauté ne pourra être 

réalisée que si les régions sont à même d’exercer des responsabilités pour l’organisation des 

domaines qui les concernent53. Arguant officiellement que les régions constituent le lien 

entre les citoyens et les communautés locales d’une part et les États d’autre part, et qu’il 

s’agit de la seule possibilité permettant d’assurer «la plus grande légitimité démocratique» à 

49	 Archives de la Commission européenne, Proposition sur le Comité des régions du 3 janvier 1991, in: Warleigh, Alex, op. 
cit., p. 12.

50	 Hooghe, Liesbet, Marks, Gary, «“Europe with the regions”. Channels of interest representation in the European Union», The 
Journal of Federalism, 16, I, 1996, p. 73-91.

51	 Féral, Alexis, Le Comité des régions de l’Union européenne, op. cit., p. 15.
52	 Conseil de la CEE, proposition de la délégation allemande à la Conférence de représentants des États membres, CONF-

UP 1775/91 du 20 mars 1991.
53	 Ibid.
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un nouvel organe représentant l’ensemble des collectivités politiques territoriales des États 

membres de la Communauté54, l’Allemagne soutient cette solution principalement pour des 

raisons internes. En effet, le traité de Maastricht prévoit d’élargir les compétences au niveau 

communautaire à des domaines tels que la politique sociale, la recherche et l’éducation. 

Or cette évolution est problématique pour le système fédéral allemand dans lequel ces 

compétences sont des compétences partagées ou même exclusives des Länder. Ces derniers 

deviennent en quelque sorte des «États piégés» entre l’État fédéral et la CEE, risquant 

l’érosion progressive de leur pouvoir législatif55. Au cas où leurs prérogatives ne seraient pas 

respectées, ils menacent le gouvernement allemand d’un recours constitutionnel devant la 

Cour de Karlsruhe pour, le cas échéant, remettre en cause le nouveau traité européen56. Seul 

un organe autonome et entièrement indépendant, doté d’un vrai pouvoir de codécision dans 

le processus législatif communautaire pourrait satisfaire à leurs exigences57. La position 

des Länder allemands n’aurait toutefois pas été unanime. Un débat aurait eu lieu entre les 

Länder puissants tels la Bavière et la Rhénanie-Westphalie du Nord et les petits Länder 

comme le Schleswig-Holstein: «les premiers voulaient instaurer le Comité des régions 

comme frein de subsidiarité contre les institutions communautaires qui s’emparent de plus 

en plus de leurs domaines d’intervention alors que les seconds souhaitaient un Comité des 

régions comme contribution au processus d’européanisation des entités sub-nationales»58. 

Mais en tout état de cause, pour la délégation allemande, un simple élargissement du 

conseil consultatif des collectivités régionales et locales déjà existant n’était pas suffisant 

pour satisfaire les demandes en faveur d’une participation accrue des Länder au niveau 

communautaire59. 

La vision des Länder, soutenue certes par la Belgique et par l’Espagne, n’est pas partagée 

par une grande majorité d’autres délégations nationales au Conseil. Les États à structure 

centralisée notamment – à l’instar des Pays-Bas ou du Royaume-Uni – sont clairement 

54	 Keating, Michael, Hooghe, Liesbet, «Bypassing the national-state? Regions and the EU policy process», in: Richardson, 
Jeremy (éd.), European Union, Power and Policy-Making, Frank Cass, London, 1996, p. 445-466.

55	 Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, op. cit., p. 33.
56	 Kleffner-Riedel, Angelika, «Regionalausschuss und Subsidiaritätsprinzip. Die Stellung der deutschen Bundesländer nach dem 

Vertrag über die europäische Union», Schriften zum Staats- und Völkerrecht, Bd. 52, Frankfurt am Main 1993, p. 213.
57	 Kaufmann Bühler, Werner, «Entstehungsgeschichte des AdR», in: Tomuschat, Christian, Mitsprache der dritten Ebene in der 

europäischen Integration: der Ausschuss der Regionen, Europa-Verlag, Bonn, 1995, p. 97-115.
58	 Entretien avec Gerhard Stahl, secrétaire général du Comité des régions, du 27 mai 2019.
59	 Mestre, Christian, «Radioscopie du Comité des régions: organisation, fonctionnement, compétences», in: Bourrinet, Jacques 

(éd.), Le Comité européen des régions de l’Union européenne, Economica, Paris, 1997, p. 47-85.
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opposés à une revalorisation institutionnelle des collectivités politiques territoriales. Ils 

craignent l’alourdissement significatif du processus décisionnel communautaire si le 

Comité des régions dispose d’un véritable pouvoir de codécision et veulent aussi éviter 

les conséquences budgétaires qui découleraient de la création d’un nouvel organe avec un 

poids institutionnel considérable60. 

Les deux conceptions proposées sont donc largement inconciliables: l’une envisage le 

Comité des régions comme un organe de consultation auprès de la Commission européenne 

tandis que l’autre lui confère un véritable rôle de co-législateur dans le système décisionnel 

communautaire. C’est alors qu’une solution de compromis doit être trouvée lors de la 

conférence intergouvernementale. 

b)	Les négociations intergouvernementales: vers un troisième modèle du 
Comité des régions

Face à ces deux projets opposés pour le Comité des régions, c’est la délégation luxembourgeoise 

qui propose un troisième modèle, intermédiaire, permettant de parvenir à un compromis. 

Pendant la conférence intergouvernementale, le Luxembourg assure en effet la présidence 

du Conseil européen le premier semestre, période au cours de laquelle il peut présenter une 

solution de compromis. Son projet envisage la création du Comité des régions «auprès» du 

CES61. Cette proposition, qui sert de base de travail à la conférence intergouvernementale, 

suscite immédiatement de virulentes réactions. Si cette solution de rattachement à l’instance 

de consultation déjà existante est avantageuse d’un point de vue budgétaire et logistique, 

elle ne correspond pas aux espérances, ni des regroupements locaux et régionaux, ni des 

Länder allemands, à savoir disposer d’un organe de représentation indépendant au sein 

des institutions communautaires. Le Conseil consultatif des collectivités régionales et 

locales adopte donc une résolution, le 14 juin 1991, qui dénonce la contradiction entre le 

but de consolidation de la légitimité démocratique de l’UE et l’idée d’incorporer ce conseil 

dans le CES, car «les membres de celui-ci sont des représentants des intérêts sectoriels et 

60	 Ibid, p. 51.
61	 Féral, Pierre-Alexis, «Les contraintes d’une structure organisationnelle commune avec le Comité économique et social», in: 

Bourrinet, Jacques (éd.), op. cit., p. 85-119.
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professionnels, tandis que ceux du conseil sont des représentants d’entités démocratiquement 

élus»62. Il rappelle la nécessité d’établir un comité indépendant s’inspirant du modèle déjà 

existant auprès de la Commission européenne. Même le CES, pour qui l’intégration du 

Comité des régions pourrait représenter une revalorisation institutionnelle, n’est pas 

favorable à l’élargissement de son assemblée à des représentants des collectivités politiques 

territoriales tel que le prévoit le projet. Il craint qu’une telle évolution ne perturbe trop 

fortement la structure existante fonctionnant grâce «à de multiples et délicats équilibres 

politiques et nationaux progressivement mis en place entre et à l’intérieur des différentes 

catégories socioprofessionnelles représentées en son sein»63. Il avance donc une nouvelle 

proposition qui prévoit que le CES serve de «structure d’accueil» pour le Comité des 

régions, lequel pourrait se réunir plusieurs fois par an et profiter à cet effet de ses moyens 

humains et matériels.

La présidence luxembourgeoise, confrontée à ces réactions, présente le 18 juin 1991 un projet 

sur l’Union contenant des dispositions relatives au Comité des régions proches de celles 

régissant le CES64. Dans la configuration proposée, qui est soutenue par le Danemark, le 

Comité des régions n’est pas intégré au CES, mais ses compétences sont limitées: il ne dispose 

pas de droit d’initiative, n’est pas une institution indépendante et apparait comme étant 

subordonné au CES. Car, si le projet prévoit que le Comité des régions peut «être consulté 

par le Conseil ou par la Commission dans les cas prévus au présent traité», il est précisé par 

la suite qu’il peut adresser ses avis, «lorsqu’il estime que les intérêts régionaux spécifiques 

sont en jeu», uniquement par l’intermédiaire du CES: il doit transmettre son avis d’abord 

au CES, qui le transmet ensuite au Conseil et à la Commission65. Parmi les délégations 

nationales, l’Allemagne, la Belgique, l’Espagne et l’Italie s’opposent à ces propositions. Le 

conseil consultatif des collectivités régionales et locales n’est pas non plus d’accord avec 

cette subordination au CES. En septembre 1991, il adopte des recommandations sur les 

pouvoirs dont le futur Comité des régions devrait disposer: il devrait pouvoir s’adresser aussi 

au Parlement européen et au Conseil des ministres, rédiger son propre règlement intérieur, 

62	 Conseil consultatif des collectivités régionales et locales, résolution XVI/229/91 du 14 juin 1991.
63	 Féral, Pierre-Alexis, Le Comité des régions de l’Union européenne, op. cit., p. 16.
64	 Conférence des représentants des gouvernements des États membres, projet de traité sur l’Union, document de 

référence de la présidence luxembourgeoise, CONF-UP-UEM 1008:91 du 18 juin 1991, Titre I, chapitre 4.
65	 Ibid., art. 198C.
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et ses membres devraient être des représentants démocratiquement élus et proposés par 

les organisations représentatives des collectivités locales et régionales66.

Mais à l ’automne, alors que les Pays-Bas assurent la présidence de la conférence 

intergouvernementale, le texte ne subit aucune modification. Pour rassurer la délégation 

allemande, il est seulement prévu que les États membres puissent être représentés au 

Conseil de la CEE par un représentant régional, s’il y a compétence régionale pour la 

matière discutée. C’est finalement la Commission européenne qui va faire évoluer la 

situation. En octobre, Bruce Millan, commissaire à la politique régionale, affirme qu’il faut 

«un organe aux pouvoirs étendus, composé de représentants élus et jouissant d’une grande 

autonomie» et que la Commission européenne ne peut accepter les propositions moins 

ambitieuses des présidences luxembourgeoise et néerlandaise67. Grâce à l’intervention 

conjointe du Parlement européen et de la Commission, la proposition de la présidence 

est donc finalement écartée: le texte final, inclus dans le traité de Maastricht signé le 

7 février 1992, fait disparaitre la tentative de subordination du Comité des régions et 

ne parle plus que d’un organe créé «auprès du CES». Une anecdote circulant au sein du 

Comité des régions nous éclaire sur la soudaine indépendance du Comité sur le plan 

des compétences, du statut et du système de consultation. Elle serait due à un «deal» de 

dernière minute conclu entre le président français et le chancelier allemand: «à un moment 

donné, c’était presque terminé et Mitterrand voulait rentrer. Son avion était déjà en train 

de chauffer sur l’aéroport à Maastricht. Et Mitterrand aurait dit à Kohl: «est-ce que tu 

veux vraiment ce Comité des régions?». Et Kohl aurait répondu: «Oui, oui, il me le faut 

pour les Länder». Alors Mitterrand aurait conclu: «tu l’auras»!» 68. 

Vraie ou fausse, cette anecdote montre combien l’histoire de la création du Comité des 

régions a été mouvementée jusqu’à l’adoption du traité de Maastricht. Si le nouvel organe 

dispose d’une certaine autonomie, il partage néanmoins avec le CES une structure 

organisationnelle dont les modalités restaient à être définies.

66	 Conseil consultatif des collectivités régionales et locales, résolution XVI/252/91 du 10 septembre 1991.
67	 Entretien dans l’Agence Europe n° 5587 du 12 octobre 1991.
68	 Entretien avec Sybren Singelsma, op. cit.
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c)	Les dispositions finales du traité de Maastricht sur le Comité des régions 

Au terme de ces nombreuses négociations, le Comité des régions est institué auprès du 

Conseil et de la Commission par les articles 198 A, B et C (Titre I) du traité de Maastricht. 

Son appellation est déjà un compromis: alors qu’il est dénommé «Comité des régions», il 

est bien précisé dans le traité qu’il sera aussi composé de collectivités locales.

Il comprend en effet 189 représentants des collectivités locales et régionales et un nombre 

équivalent de suppléants. À cet égard, «il hérite du mode de représentation et de désignation 

du CES prévu à l’article 194 du traité CEE qui s’inscrit, certes, dans la continuité, mais 

qui montre aussi des limites dans les techniques de pondération dans la mise en œuvre des 

principes démocratiques»69. Ainsi, les grands États (Allemagne, France, Italie, Royaume-Uni) 

obtiennent 24 sièges, l’Espagne 21, la Belgique, les Pays-Bas, la Grèce et le Portugal 12, le 

Danemark et l’Irlande 9 et le Luxembourg 6 sièges. De par ce «mimétisme injustifié» avec 

le CES, cette répartition reflète une logique étatique et ne reflète pas le paysage territorial 

des États membres: «à peine les collectivités infra-étatiques sont-elles reconnues en tant 

qu’acteurs […] subsidiaires du système communautaire, qu’elles se trouvent déjà occultées 

derrière le paravent de l’État»70. Enfin, le traité de Maastricht ne contient pas de référence 

explicite à la possession d’un mandat électif pour pouvoir siéger au Comité des régions, 

laissant ainsi une large marge de manœuvre aux États pour la désignation des membres.

Quant à son pouvoir consultatif, le Comité des régions est totalement indépendant du 

CES, mais il s’agit bien d’un organe de consultation et non pas d’une «institution»: il doit 

être consulté obligatoirement par la Commission européenne sur certains thèmes (cohésion 

économique et sociale, santé publique, réseaux de transport, d’énergie et télécommunication, 

éducation, jeunesse et culture) et peut également se saisir d’office «lorsqu’il estime que des 

intérêts régionaux sont en jeu»71. Il dispose donc d’un droit d’initiative, mais le Conseil et la 

Commission européenne peuvent aussi le consulter dans les cas où ils le jugent opportun. 

Par ailleurs, le Comité des régions est aussi informé de toutes les demandes d’avis adressées 

au CES afin de lui permettre d’émettre un avis sur les sujets traités par ce dernier.

69	 Schneider, Catherine, «Morceaux choisis sur la composition du Comité des régions», in: Bourrinet, Jacques (éd.), op. cit., 
p. 15-47.

70	 Ibid.
71	 Wassenberg, Birte, «Le Comité des régions», op. cit., p. 446.
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En fin de compte, le Comité n’est donc ni rattaché à la Commission, ni subordonné au CES, 

mais il partage avec ce dernier une structure organisationnelle commune. Ce compromis 

institutionnel est consacré par le protocole nº 16 du traité sur l’Union qui stipule que 

«le Comité économique et social et le Comité des régions disposent d’une structure 

organisationnelle commune»72. La création juridique et la mise en place physique de cette 

structure organisationnelle commune est dès le départ controversée, car la nécessité de 

partage va engendrer de nombreuses difficultés administratives, budgétaires et juridiques.

La création du Comité des régions est «l’histoire d’un compromis, un compromis sur 

le nom (Comité des régions et non pas des régions et des villes), un compromis sur son 

statut (un organe consultatif et non pas une institution) et un compromis sur son support 

administratif (partagé avec le CES): on a créé cela […] parce qu’il fallait finir de remplir le 

tableau. Il y avait la Cour des comptes, il y avait la Cour de justice, il y avait la Commission, 

il y avait le Conseil, il y avait le Parlement, il y avait le CES, il manquait quelque chose pour 

les collectivités locales»73.

Les dispositions du traité de Maastricht relatives à la création du Comité des régions sont 

aussi étroitement liées au principe de subsidiarité, qui figure à l’article 3B du nouveau traité 

et qui dispose que «dans les domaines qui ne relèvent pas de sa compétence exclusive, la 

Communauté n’intervient […] que si et dans la mesure où les objectifs de l’action envisagée 

ne peuvent pas être réalisés de manière suffisante par les États membres et peuvent donc, 

en raison des dimensions ou des effets de l’action envisagée, être mieux réalisés au niveau 

communautaire»74. Ce principe, qui est d’abord appliqué pour répartir les compétences 

entre la Communauté et les États membres, sert de base pour la justification d’un système de 

gouvernance européenne «à niveaux multiples», dans lequel les niveaux européen, national 

et régional/local interviennent ensemble pour définir et mettre en œuvre les politiques 

communautaires75. Ce système, proposé au début des années 1990 par de nombreux 

chercheurs en sciences politiques comme une solution viable au déficit démocratique de 

72	 Protocole n° 16 sur le Comité économique et social et le Comité des régions.
73	 Entretien avec Pierre-Alexis Féral, Chef d’unité au Comité des régions, du 8 septembre 2016.
74	 Traité sur l’Union européenne, art. 3B.
75	 Mestre, Christian, «Radioscopie du Comité des régions», op. cit., p. 80.
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l’UE, identifie le Comité des régions comme lien indispensable entre l’Union et les citoyens76. 

Ainsi, le Comité des régions et le principe de subsidiarité sont vus comme les éléments 

clés pour diriger l’UE vers un idéal: celui d’une «Europe des régions», plus démocratique 

et plus proche des citoyens77. À partir des dispositions du traité de Maastricht, il s’agit 

désormais de mettre en place le nouvel organe de représentation locale et régionale et de 

l’installer à Bruxelles.

76	 Bullmann, Udo (éd.), Die Politik der dritten Ebene, Regionen im Europa der Union, Baden-Baden, Nomos, Baden-Baden, 
1994; Hrbek, Rudolf, Weyand, Sabine (éd.), Betrifft: Das Europa der Regionen, Fakten, Probleme, Perspektiven, Beck, 
München, 1994; Kohler-Koch, Beate, Interaktive Politik in Europa: Regionen im Netzwerk der Integration, Leske & Budrich, 
Opladen, 1998.

77	 Christiansen, Thomas, op. cit., p. 93; cf. aussi Bache, Ian, Flinders, Matthew, Multi-Level Governance, Oxford University 
Press, Oxford, 2004.
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Après l’entrée en vigueur du traité de Maastricht le 1er novembre 1993, le moment est 

venu de mettre effectivement en place le Comité des régions. Cela suppose d’abord de désigner 

les 189 membres qui sont nommés sur proposition des États et dont la liste est adoptée par 

le Conseil de l’Union européenne. Mais cela implique également de mettre en place une 

structure administrative partagée avec le CES et de déterminer son fonctionnement. Bref, 

il est nécessaire d’adopter un règlement intérieur et d’assurer l’insertion institutionnelle 

du Comité des régions à Bruxelles78. 

Plusieurs acteurs interviennent, là encore, pour influencer et façonner la nouvelle structure: 

la Commission européenne notamment, ainsi que les associations européennes de pouvoirs 

locaux et régionaux et les États membres représentés au Conseil. Mais après la réunion 

constitutive des 9 et 10 mars 1994, ce sont aussi les membres du Comité des régions eux-

mêmes, à savoir les élus locaux et régionaux, qui déterminent l’orientation du Comité. Ils 

élisent un président et s’organisent politiquement, constituant des commissions de travail 

et des groupes politiques, et commencent à travailler sur leurs premiers avis législatifs. 

Il s’agit donc bien d’un nouvel organe politique qui se dote de son identité propre, mais 

qui, dès le départ, doit s’affirmer face à sa «mère adoptive»79 administrative, le CES, et 

face à un Parlement européen qui commence à craindre la concurrence d’une deuxième 

assemblée politique.

a)	La désignation des membres du Comité des régions

Le choix des membres et des suppléants du Comité des régions n’est pas sans poser problème 

dès son origine. En effet, il faut à la fois veiller à un équilibre entre représentants locaux 

et régionaux et tenir compte des diversités territoriales dans les États membres de l’UE. 

Certes, la composition du Comité des régions est calquée sur celle du CES: l’analogie est 

claire quant aux nombre des membres (189 dans chaque organe) et à la clef de répartition 

utilisée entre chaque État. Mais le caractère bien plus politique du Comité des régions 

complique le processus de désignation des membres. Pour ces raisons, ce n’est que le 

26 janvier 1994 que la composition finale est adoptée par le Conseil80.

78	 «Milestones of the History of the Committee of the Regions», 1994-2014, Comité des régions, Bruxelles, 2014, p. 9-11.
79	 Entretien avec Gerhard Stahl, op. cit.
80	 Mestre, Christian, «Le Comité des régions: frustrations des espérances fédéralistes et future de l’Europe des régions», op. cit., 

p. 16.
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La question de la légitimité démocratique de ses membres constitue une première pierre 

d’achoppement sur le chemin de la mise en place du Comité. De fait, le traité de Maastricht 

n’exige pas un mandat électif de ses représentants. D’emblée, des critiques vont s’élever 

contre cette disposition, notamment de la part de la Commission européenne et du 

Parlement européen qui ne souhaitent pas voir la présence de fonctionnaires étatiques dans 

une nouvelle assemblée démocratique81. Au sein du secrétariat général de la Commission, 

l’équipe de Jean-Claude Eeckhout se met à la disposition du Conseil de l’UE pour arriver 

à une composition équilibrée du Comité des régions82. Alors que le Conseil estime que 

les États sont libres de choisir les délégués qui leur semblent «les plus aptes à représenter 

les collectivités territoriales»83, la Commission européenne rappelle dès mars 1993, lors 

d’une séance de questions orales au Parlement européen, son attachement au fait que les 

représentants du Comité des régions soient des élus84. Le Parlement européen réclame 

par ailleurs que les membres et les suppléants soient issus des niveaux sub-étatiques 

ou disposent d’une légitimité démocratique directe devant une assemblée régionale ou 

locale afin d’assurer la propre légitimité démocratique du Comité des régions85. Les États 

membres, quant à eux, sont divisés sur la question: ceux à tendance centraliste comme les 

Pays-Bas ou le Royaume-Uni sont plutôt favorables à la nomination de fonctionnaires, alors 

que les États fédéraux et ceux comportant des régions à compétence législative, comme 

l’Allemagne, la Belgique, l’Italie et l’Espagne, mais aussi la France, soutiennent le principe 

d’un mandat électif pour les membres du Comité des régions86. 

Le traité de Maastricht conférant clairement aux États la responsabilité de la composition 

de leur délégation, une logique étatique préside le choix définitif des membres, avec ou sans 

mandat électif. Toutefois, ce choix dépend aussi largement du degré de décentralisation 

dans les États membres de l’UE. Ainsi, aux Pays-Bas, les commissaires de la reine, les chefs 

d’exécutifs provinciaux et les bourgmestres (maires) sont nommés par le pouvoir royal et en 

81	 Schneider, Catherine, «Morceaux choisis sur la composition du Comité des régions», op. cit., p. 26-28.
82	 Entretien avec Jean-Claude Eeckhout, directeur au secrétariat général de la Commission européenne, 27 avril 2017.
83	 Conseil des CE, réponse aux questions écrites des députés européens Heinz Köhler et Alexandros Alavanos, JO C 81 du 

22.3.1993, p. 18 et 24. 
84	 Commission européenne, réponse du commissaire Bruce Millan à une question écrite du député européen Sérgio 

Ribeiro, JO C 58 du 1.3.1993, p. 26. 
85	 Parlement européen, résolutions B3-0273/92, B3-0916/92, B-1067/92 du 7 avril 1992 et B3-0516/93 du 23 avril 1993; 

cf. aussi le rapport Melis de la commission de la politique régionale sur le Comité des régions, doc. A3-0325/93 du 4 
novembre 1993.

86	 Schneider, Catherine, «Morceaux choisis sur la composition du Comité des régions», op. cit., p. 56.



50 Histoire du Comité des Regions

Italie, le droit local autorise le maire à se choisir pour adjoints des personnalités non élues. 

De même, au Portugal, en Grèce et au Royaume-Uni, l’échelon de l’administration régionale 

s’appuie encore largement sur le principe d’une région déconcentrée, qui ne dispose pas de 

représentants élus87. Il n’est donc pas étonnant de voir certains États membres nommer une 

proportion plus importante de fonctionnaires dans leur délégation nationale. Néanmoins, 

la liste des membres titulaires et suppléants laisse finalement apparaître une majorité 

d’élus: à l’exception des Pays-Bas, dont la délégation comprend surtout des commissaires 

de la reine et des bourgmestres sans mandat électif, les autres États membres désignent 

des représentants élus au Comité des régions. La délégation espagnole est même composée 

uniquement d’élus88 et en Grèce, à la suite des élections législatives d’octobre 1993, la liste 

des représentants, qui incluait un nombre important de secrétaires généraux fonctionnaires, 

est révisée pour comporter davantage de membres élus.

Un deuxième point suscite des débats quant à la façon dont les membres doivent être 

désignés: le délicat équilibre à trouver entre les pouvoirs locaux et régionaux89. Là encore, 

les États membres prennent des décisions très différentes en fonction de leur organisation 

administrative territoriale respective. Ainsi, pour certains, un seul niveau de collectivité est 

représenté, soit parce qu’il n’y a pas de niveau régional décentralisé et qu’il est seulement 

possible de prévoir des sièges pour les communes, comme en Grèce ou au Luxembourg, soit 

parce qu’il est décidé de ne pas donner de mandats aux communes, comme en Belgique où 

la priorité est donnée aux trois régions de Bruxelles-Capitale, de Flandre et de Wallonie 

d’une part et aux trois communautés linguistiques (germanophone, française et flamande) 

d’autre part90. Dans les autres États membres, la répartition entre les niveaux local et régional 

diverge et n’est pas toujours équitable. Ainsi, là où les régions existent en tant qu’entité 

fédérée ou collectivité territoriale, cet échelon est privilégié par les États: en Allemagne, 

21 sièges sont attribués aux Länder contre 3 aux associations communales et municipales; 

en Espagne, les 17 communautés autonomes bénéficient chacune d’un siège et les communes 

se partagent les 4 sièges restants; enfin, en Irlande, les comtés obtiennent 7 sièges contre 3 

pour les villes de Dublin et de Cork91. Les États fédérés ou fortement régionalisés ont aussi 

87	 Ibid., p. 25.
88	 Féral, Pierre-Alexis, «Le Comité des régions de l’Union européenne», op. cit., p. 26.
89	 Christiansen, Thomas, op. cit., p. 97-100.
90	 Mestre, Christian, «Radioscopie du Comité des régions», op. cit., p. 57.
91	 Schneider, Catherine, «Morceaux choisis sur la composition du Comité des régions», op. cit., p. 40-45.
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tendance à désigner les chefs de leurs exécutifs, à savoir les ministres-présidents des Länder 

allemands et les présidents de régions italiennes ou espagnoles, plutôt que des membres 

du parlement régional. Bien que cela témoigne d’une volonté de conférer au Comité des 

régions un certain poids, cette forte représentation du niveau exécutif régional n’est pas 

forcément appréciée par les autres États membres qui soulignent que les Länder et régions 

belges ont déjà la possibilité de siéger au Conseil de l’UE lorsque celui-ci traite d’un domaine 

relevant de leur compétence92. À l’inverse, dans les États plus centralisés, la répartition entre 

les régions et les communes est plus équilibrée: au Danemark, hormis un siège réservé 

à la ville de Copenhague, les 8 autres sièges sont partagés à égalité entre communes et 

comtés; aux Pays-Bas, communes et provinces obtiennent le même nombre de sièges et 

au Portugal, 10 sièges sont attribués aux communes métropolitaines et les seules régions 

autonomes existantes, à savoir Madère et les Açores, reçoivent chacune un siège. Enfin, les 

cas de la France et du Royaume-Uni se démarquent. En effet, la France a dû non seulement 

décider comment répartir les sièges entre villes et communes, mais également déterminer 

combien de membres devaient représenter les niveaux intermédiaires, notamment les 

départements. Finalement, le gouvernement d’Édouard Balladur fait pencher la balance 

en faveur du niveau régional: la moitié des sièges est ainsi attribuée aux régions, alors 

que les communes et les départements doivent se partager les 12 sièges restants. Quant 

au Royaume-Uni, il répartit les sièges en fonction des territoires: en Angleterre, 5 sièges 

sont attribués aux comtés, 3 aux districts et 6 aux municipalités, alors qu’en Écosse, les 

régions obtiennent 2 sièges contre 3 pour les districts, qu’au Pays de Galles la répartition 

est équitable (1 pour les comtés, 1 pour les districts et 1 pour les municipalités) et qu’en 

Irlande du Nord, seules les municipalités obtiennent les deux sièges93. La diversité de la 

répartition des membres du Comité dans les différentes délégations nationales montre 

qu’il y a un jeu d’équilibre politique, nécessaire pour satisfaire les besoins de l’organisation 

territoriale interne dans chacun des États membres de l’UE, mais également un souhait 

d’assurer pour chaque État une bonne représentation des intérêts locaux et régionaux au 

sein du nouvel organe à Bruxelles.

D’un point de vue politique, le Comité des régions connaît également des déséquilibres: 

on dénombre plus de délégués de droite (108) que de gauche (81). Ce constat ne se traduit 

92	 Féral, Pierre-Alexis, «Le Comité des régions de l’Union européenne», op. cit., p. 29.
93	 Ibid., p. 30.
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cependant pas de facto par un avantage pour le groupe politique du Parti populaire 

européen (PPE): les démocrates-chrétiens ne sont que 61, alors qu’il y a 71 membres du 

groupe du Parti socialiste européen (PSE). Par ailleurs, il ne faut pas oublier la voix des 

libéraux (22) et des gaullistes du groupe Rassemblement démocratique européen (RDE)94. 

Enfin, sur le plan de la parité, la composition du Comité des régions est loin d’atteindre 

un équilibre entre hommes et femmes. Parmi les grands États, la France, l’Allemagne et 

l’Italie ne désignent qu’une seule femme parmi leurs 24 membres et seul le Royaume-Uni 

nomme 4 femmes représentantes. Ce n’est guère mieux réparti chez les plus petits États: 

le Luxembourg compte 1 femme sur 6 membres, le Danemark 1 sur 9, l’Irlande 2 sur 7, la 

Grèce, la Belgique et les Pays-Bas 1 sur 12. Aucune femme n’est même présente dans les 

délégations espagnole et portugaise95. 

Par contre, la désignation, par les États fédéraux ou fortement régionalisés, de personnalités 

emblématiques, parfois nommées «poids lourds» ou «ténors»96, témoigne de leur volonté 

de voir le Comité des régions devenir une institution politiquement forte qui puisse peser 

au sein de l’UE. Dès le départ, ces personnalités politiques de premier plan au niveau 

national, en devenant membres du Comité des régions, ont un effet non seulement sur le 

fonctionnement et les rapports de force internes à l’institution, mais aussi sur sa visibilité 

et ses relations avec les autres institutions communautaires97. Parmi les 189 membres 

du premier mandat du Comité des régions, on compte ainsi pour l’Espagne Jordi Pujol, 

président de la Généralité de Catalogne, Juan Carlos Rodríguez Ibarra, président de la Junte 

d’Estrémadure, Manuel Chavez González, président de la Junte d’Andalousie et Pasqual 

Maragall, maire de Barcelone. En Allemagne, de nombreux ministres et ministres-présidents 

rejoignent le Comité: Erwin Teufel du Bade-Wurtemberg, Edmund Stoiber de l’État libre 

de Bavière, Manfred Dammeyer de la Rhénanie-du-Nord-Westphalie, Oskar Lafontaine 

de la Sarre ou encore Christoph Bergner de la Saxe-Anhalt. D’autres «poids lourds» 

pourraient encore être cités, par exemple Jos Chabert, ministre de la région de Bruxelles-

Capitale, Luc Van den Brande, ministre-président de la région flamande, Vannino Chiti, 

président de la région de Toscane ou encore le maire de Porto, Fernando Gomes98. Ces 

94	 Renouleaud, Michel, op. cit., p. 96.
95	 Schneider, Catherine, «Morceaux choisis sur la composition du Comité des régions», op. cit., p. 40.
96	 Entretien avec Pedro Cervilla, op. cit.
97	 Warleigh, Alex, op. cit, p. 23-24.
98	 Cf. liste dans «Création du Comité des régions. L’expression du fait régional et local», Info Regio, 11 février 1994.
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personnalités politiques emblématiques des régions d’Europe à pouvoirs législatifs ou de 

villes importantes, particulièrement d’Espagne et d’Allemagne, s’impliquent largement 

dans les premiers temps du Comité des régions. Mais leur présence et la diversité des 

membres ont pu constituer un facteur d’inquiétude et de désunion aux débuts du Comité: 

«Du point de vue des présidents de régions importantes (Länder allemands, régions 
espagnoles) ou de grandes villes, il y avait une incompréhension quant au fait 
que leur voix au sein du Comité pesait autant que celle des maires de petites 
communes de quelques milliers d’habitants. Et, à l’inverse, du point de vue des 
membres issus de petites collectivités, il y avait une inquiétude quant au fait de se 
voir éclipsés par les poids lourds»99.

Il est vrai que chaque membre du Comité des régions, qu’il soit issu d’une grande région, 

d’une ville ou d’une petite collectivité, ne dispose que d’une seule voix au sein de cette 

nouvelle assemblée. Et ce principe démocratique aura d’emblée des conséquences lors de la 

première session plénière, car, lorsque le premier président doit être élu, chaque voix compte.

b)	La première session plénière

Le Comité des régions tient sa session inaugurale les 9 et 10 mars 1994 dans l’hémicycle 

du Parlement européen, rue Wiertz, à Bruxelles100. C’est un moment fort dans un lieu 

symbolique, qui se déroule en présence du président du Parlement européen, Egon Klepsch, 

et du président de la Commission, Jacques Delors101. L’enceinte parlementaire de l’hémicycle 

souligne le caractère politique et la légitimité démocratique du nouvel organe. Ce moment 

évoque presque l’inauguration d’une deuxième assemblée parlementaire, d’un sénat 

européen, comme l’avaient espéré de nombreuses associations européennes de collectivités 

locales et régionales pendant les négociations sur le statut du futur Comité des régions102. 

L’endroit éclipse momentanément les faiblesses de cet organe qui ne dispose que d’un 

pouvoir consultatif au sein de l’architecture européenne et demeure en réalité davantage 

un homologue du CES que du Parlement européen.

99	 Entretien avec Pedro Cervilla, op. cit.
100	 Féral, Pierre-Alexis, Le Comité des régions de l’Union européenne, op. cit., p. 46.
101	 Procès-verbal de la première assemblée plénière, 9 et 10 mars 1994.
102	 McCarthy, Rosarie E., «The Committee of the Regions: an advisory body’s tortuous path to influence», Journal of European 

Public Policy, 4(3), 1997, p. 441.
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L’ouverture de la session est assurée par le doyen d’âge, le Luxembourgeois Léon Bollendorff, 

qui s’exprime devant les 189 membres présents au sein de l’hémicycle avant de passer la 

parole aux présidents du Parlement européen et de la Commission européenne. Dans son 

discours, Egon Klepsch se montre enthousiaste quant à la création du Comité des régions 

mais aussi fier de son rôle d’hôte: «Je me réjouis […] qu’il m’ait été donné de vous accueillir 

ici», commence-t-il, avant d’affirmer que «la constitution du Comité des régions est une 

étape importante dans l’évolution démocratique de l’Union européenne»103. Cette idée, il 

la justifie par le principe d’une nouvelle gouvernance à niveaux multiples: «Le Comité des 

régions, situé au carrefour où se rencontrent les instances européennes et nationales d’une 

part, et les citoyens d’autre part, permet désormais aux peuples d’Europe de faire entendre 

leur voix de manière formelle et officielle dans le cadre de l’Union, à tous les niveaux du 

système démocratique»104. Mais il ne manque pas non plus de rappeler le rôle clef qu’a 

eu et qu’aura à l’avenir son institution pour le Comité des régions. Il souligne ainsi que 

c’est le Parlement qui s’est engagé à doter le Comité des régions de structures budgétaires 

adéquates et à mettre à sa disposition les instruments financiers nécessaires. Puis, il rappelle 

que le Parlement a toujours lutté pour une augmentation des moyens budgétaires de la 

Communauté en faveur des régions mais s’est aussi intéressé aux problèmes des villes. Il 

est intéressant de noter qu’Egon Klepsch propose «un contrat de travail» avec le Comité 

des régions, et énonce clairement les bases de cette collaboration: «un échange constant 

de documents et d’information; des contacts fréquents entre rapporteurs et sections; [et] 

la communication des avis du Comité au Parlement, avant que celui-ci ne prenne position 

lui-même»105. C’est un appel à établir un véritable partenariat avec le Comité des régions.

Le président de la Commission européenne est beaucoup plus nuancé. Pour Jacques Delors, 

le Comité est, certes, appelé «à renforcer la légitimité démocratique de l’Union», car 

«[sa] création s’est inscrite dans la lignée des dispositions visant à faire participer tous les 

citoyens à cette grande aventure collective»106. Le Comité des régions a ainsi pour rôle, 

entre autres, de participer à la résorption de «l’écart» croissant entre les citoyens et la 

construction européenne: «vous allez pouvoir faire part des sensibilités, des réactions du 

“terrain” […]. En retour, vous aurez la responsabilité d’expliquer chez vous les politiques 

103	 Procès-verbal de la première assemblée plénière, 9 mars 1994, discours d’Egon Klepsch, p. 1.
104	 Ibid., p. 2.
105	 Ibid., p. 5.
106	 BAC 57/1995 197, discours de Jacques Delors au Comité des régions, 9 mars 1994, p. 1.
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communautaires»107. Mais il rappelle également que «l’Union européenne repose sur les 

États-nations, qui ont librement décidé de lui transférer une partie de leurs compétences 

dans certains domaines» et que «l’Union européenne n’interfère pas dans la nature des 

rapports entre autorités centrales et autorités régionales»108. Cette prudence est révélatrice: 

la Commission soutient le Comité des régions, mais elle ne se fait pas l’avocat d’une 

«Europe des régions» qui puisse remettre en cause la légitimité des États. Enfin, il met les 

membres du Comité en garde: dans un cadre institutionnel mouvant, le Comité devra se 

positionner pour démontrer son caractère indispensable: «Vous êtes regardés pour l’instant 

avec méfiance par certains, avec un œil trop ambitieux par d’autres», mais le Comité des 

régions sera «ce que vous en ferez»109. Selon lui, le Comité doit relever un double défi: 

éviter la «dispersion», c’est-à-dire l’inflation d’initiatives, la «volonté de s’occuper de tout, 

alors que l’image du Comité risque de se brouiller» et de «ne pas parvenir à faire prévaloir 

une certaine forme d’intérêt général sur les querelles internes liées aux statuts et intérêts 

différents qui sont les vôtres»110. 

Dès le lendemain, les mots d’avertissement de Jacques Delors vont montrer leur caractère 

prophétique. Car ce sont des querelles internes qui marquent le premier acte politique du 

Comité des régions lors de l’élection du président le 10 mars 1994. En effet, quatre membres 

présentent leur candidature: Jacques Blanc, président de la région Languedoc-Roussillon, 

Charles Gray, conseiller régional du Strathclyde, en Écosse, Pasqual Maragall, maire de 

Barcelone et Luc Van den Brande, ministre-président de la région flamande. En amont, des 

négociations entre groupes politiques et au sein de l’ARE et du CCRE ont déjà eu lieu pour 

s’entendre sur un «deal»111: «les secrétaires généraux des groupes politiques du Parlement 

européen avaient considéré que dès son installation, le Comité des régions suivrait le modèle 

du Parlement avec une structuration par les groupes politiques»112. Le «deal», conclu le 

jour précédant l’élection, consistait à proposer un couple qui alternerait à la présidence 

au terme de deux années, comme au Parlement européen: d’abord Luc Van den Brande, 

représentant régional, membre du PPE et président de l’ARE, puis Pasqual Maragall, 

107	 Ibid., p. 2.
108	 Ibid., p. 1.
109	 Ibid., p. 3.
110	 Ibid.
111	 Renouleaud, Michel, op. cit., p. 90-119. 
112	 Entretien avec Béatrice Taulègne, directrice adjointe au Comité des régions, 10 avril 2019.
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représentant local, membre du groupe PSE et président du CCRE. Ce deal convenait à la 

plupart des membres de l’ARE et du CCRE, mais pas à tous.

Le 2 décembre 1993, l’ARE avait en effet tenu une réunion à Sitges, en Catalogne, pour 

désigner Luc Van den Brande comme son candidat unique et officiel, avec l’appui de 

Jordi Pujol, président de la Généralité de Catalogne113. S’alliant avec la Bavière contre cette 

proposition, Jacques Blanc a cependant empêché l’émergence d’une unanimité au cours du 

processus de nomination. Cette attitude vis-à-vis d’une décision politique est critiquée par 

de nombreux membres de l’ARE. Néanmoins, le bureau de l’ARE ne pouvait que «prendre 

acte des candidatures de Jacques Blanc et Luc Van den Brande» à la présidence114. Même 

s’il est soutenu par l’ancien président de la République française, Valéry Giscard d’Estaing, 

les chances de succès de Jacques Blanc demeurent minces. Lors d’une réception à Paris 

avant l’élection, le premier demande au second: «Mon cher docteur, comment se présente 

cette élection au Comité des régions?». Ce à quoi il répond: «C’est compliqué, Monsieur 

le président. Mais j’ai bon espoir…». Valéry Giscard d’Estaing, amusé, lance alors: «Le 

président Blanc est très malin, mais il est parfois naïf»115.

Le moment de l’élection venu, en raison de ce deal politique, Charles Gray retire sa candidature 

avant la tenue du vote. Alors que tous s’attendent à la victoire de Luc Van den Brande, c’est 

la surprise: au premier tour, Jacques Blanc recueille 56 voix favorables, Pasqual Maragall 

55 et Luc Van den Brande seulement 50. Il n’y a donc pas la majorité des trois quarts 

des membres requise pour la désignation d’un président. La séance est interrompue et 

des négociations sont entamées pour trouver une solution. Pasqual Maragall évoque la 

nécessité d’une alternance de deux présidences lors du premier exercice quadriennal afin 

qu’un représentant des régions et un représentant des collectivités locales se relayent à la 

tête du Comité des régions. Il appelle donc à voter pour Jacques Blanc. Finalement, Luc 

Van den Brande appuie cette solution. Michel Renouleaud, directeur de la communication 

de la région Languedoc Roussillon, est présent dans la salle et témoigne:

113	 Ibid., p. 25-33, cf. aussi entretien avec Jacques Blanc, président du Comité des régions, 8 octobre 2018.
114	 ARE, compte-rendu de la réunion du Bureau, Sitges, 2 décembre 1993. 
115	 Renouleaud, Michel, op. cit., p. 105.
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«La suspension de séance se prolonge […] au grand dam du Luxembourgeois 
Léon Bollendorff, doyen de l’assemblée, qui préside la session et fait résonner à 
plusieurs reprises la sonnerie rappelant les délégués dans l’hémicycle. Suspense 
quand, après Jacques Blanc, qui annonce fort logiquement sa candidature pour 
le deuxième tour, Pasqual Maragall ayant enfin regagné sa place, se lève. “Je 
demande à mes amis de voter Jacques Blanc pour la présidence […]”. Par ces 
mots, le maire de Barcelone signifie qu’il n’y aura pas nouveau rebondissement 
à la fin d’une journée que peu, sans doute, avaient imaginé se terminer par le 
succès de l’outsider»116. 

Jacques Blanc est donc le seul candidat au second tour et il recueille 97 voix sur 170117. Ce 

moment clé n’a pas été sans créer d’émotions dans la jeune assemblée: «tout s’est joué en 

quelques heures, à très peu de choses…»118. Après sa défaite, Luc Van den Brande décide de 

ne pas se présenter pour la vice-présidence, mais Charles Gray et Pasqual Maragall posent 

leur candidature et lors du vote, le second l’emporte avec 91 voix contre 65. L’élection de 

Jacques Blanc n’empêche pas des deals politiques par la suite: il signe en effet un accord le 

lendemain de son élection avec le président de l’ARE, Jordi Pujol, et le président du CCRE, 

Pasqual Maragall, qui installe le principe de l’alternance et l’idée de cogestion, comme au 

Parlement européen, entre les grands groupes politiques. Ainsi, en 1996, à mi-mandat, 

Jacques Blanc cède sa place et Pasqual Maragall devient président jusqu’en 1998.

Comment expliquer cette élection-surprise? Jacques Blanc lui-même l’explique par la 

campagne qu’il aurait menée en Europe: «J’ai fait une campagne vraiment européenne. 

Comme personne n’en a jamais faite. Parce que je suis allé voir tous les grands électeurs. 

C’est-à-dire les présidents des Länder, les présidents des communautés autonomes, les 

maires des grandes villes, [et] les régions […], parce que j’étais président de la région 

Languedoc-Roussillon»119. Un collaborateur de Jacques Blanc pendant cette campagne 

confirme: «Maragall était le candidat des associations des villes européennes, Van den 

Brande était président de l’ARE, qui l’a soutenu, et Blanc était le candidat inattendu des 

territoires et c’est lui qui a gagné parce qu’il a fait une véritable campagne européenne 

en allant porter son projet pour le Comité des régions auprès des représentants de ces 

116	 Renouleaud, Michel, op. cit., p. 15.
117	 Christiansen, Thomas, op. cit., p. 98.
118	 Entretien avec Béatrice Taulègne, op. cit.
119	 Entretien avec Jacques Blanc, op. cit.
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territoires»120. Jacques Blanc est en effet arrivé avec une autre approche que celle des deux 

grands groupes politiques PPE et PSE. Convaincu que c’était «à travers les territoires que 

l’on va installer une dynamique politique», son argument déterminant a été l’appel à une 

élection véritablement ouverte: «Pour Jacques Blanc, cela a été un exercice de déminage à 

la fois à travers la nomination par l’ARE et à travers la nomination par le PPE. Avec cette 

idée qu’il fallait proposer une élection ouverte. In fine c’est ce qui a primé»121. 

Après l’annonce des résultats, Jacques Blanc est ému: «il n’a […] pas pu empêcher les 

larmes d’une joie profonde venir embuer ses yeux»122. Cette émotion caractérise aussi son 

premier discours devant le Comité des régions le 10 mars 1994. Il commence ainsi par 

dire qu’il «préfère exprimer ses sentiments plutôt que de faire un grand discours», mais 

enchaîne déjà avec les orientations politiques qu’il entend donner au Comité des régions. 

S’adressant au CES, il souligne: «j’ai senti que nous n’avions pas à craindre de votre part 

une volonté quelconque de nous tenir sous tutelle, mais […] que vous étiez convaincus qu’il 

était indispensable de prévoir l’organisation de la vie du Comité des régions de manière 

indépendante, autonome, avec son budget et son secrétariat général»123. Quant au Parlement 

européen, il souhaite que le Comité des régions devienne un véritable partenaire de celui-

ci: «nous voulons travailler main dans la main avec le Parlement européen et je tiens […] 

à affirmer notre volonté très forte d’être complémentaires et non pas concurrents…»124. 

Ce discours du président nouvellement élu constitue également un tournant quant aux 

relations du Comité avec le Parlement européen, dont les membres craignent l’émergence 

d’une «deuxième chambre parlementaire» affirmant sa légitimité supérieure du fait de sa 

proximité avec les citoyens. En effet, Jacques Blanc souligne que «la véritable légitimité 

démocratique en Europe», c’est le Comité des régions125. On peut penser toutefois que 

Jacques Blanc fait ici plus référence au lien indispensable du Comité des régions avec les 

citoyens européens, comme le confirme son appel aux membres en clôture de son discours: 

«Je vous demande […] d’être les acteurs permanents du message de l’Europe. Nous sommes 

les membres du Comité des régions pas simplement quand nous nous retrouvons ici à 

120	 Entretien avec Laurent Thieule, Directeur au Comité des régions, 10 octobre 2018.
121	 Entretien avec Béatrice Taulègne, op. cit.
122	 Renouleaud, Michel, op. cit., p. 121.
123	 Procès-verbal de la première assemblée plénière, 10 mars 1994, discours de Jacques Blanc, p. 1.
124	 Ibid., p. 1 et 3.
125	 Entretien avec Philippe Burghelle-Vernet, administrateur de la Commission européenne, 28 avril 2017.
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Bruxelles […]. Mais nous sommes aussi et surtout les membres du Comité des régions 

dans nos pays, dans nos régions, dans nos communes»126. 

Afin d’accomplir cette double tâche, à Bruxelles et dans les territoires, il s’agit cependant dans 

un premier temps pour le Comité des régions de définir sa structure et son fonctionnement.

c)	Structure et fonctionnement du nouvel organe: un point de départ difficile

L’organisation politique du Comité des régions commence dès la première session plénière. 

Après l’élection du président et du premier vice-président, le Bureau et les commissions sont 

constituées. Une tâche difficile, car il faut veiller à maintenir une participation équilibrée 

des membres, tant sur le plan des nationalités que sur celui des tendances politiques et des 

types de collectivités (régions, villes et communautés rurales)127. 

Le Bureau comprend 30 membres en plus du président Jacques Blanc et du premier vice-

président Pasqual Maragall. Pour garantir une représentation équilibrée, l’assemblée 

vote en faveur de la répartition suivante: 3 sièges pour chacun des quatre plus grands pays 

(Allemagne, France, Italie et Royaume-Uni) et 2 sièges pour les autres États membres128. 

Or, cette composition ne prend en compte ni la dimension régionale des États membres, 

ni un partage équitable entre les différents échelons infra-étatiques: «elle reprend plutôt 

la philosophie structurelle et décisionnelle dominante dans l’Union européenne en 

avantageant les États démographiquement les plus importants»129. Le Bureau a une fonction 

politique cruciale: il est chargé de préparer et de coordonner les travaux des différentes 

commissions, il attribue l’élaboration des projets d’avis aux membres rapporteurs et il 

autorise l’élaboration d’avis d’initiative, sur proposition des présidents des commissions. 

C’est pourquoi, le premier Bureau, qui se tient le 10 mars 1994, réunit tous les ténors et 

grands noms du Comité des régions à ses débuts: Manfred Dammeyer, Léon Bollendorff, 

Juan Carlos Rodríguez Ibarra (président de la Junte d’Estrémadure), Erwin Teufel…130. 

126	 Procès-verbal de la première assemblée plénière, discours de Jacques Blanc, op. cit., p. 3.
127	 Mestre, Christian, «Le Comité des régions: frustrations des espérances fédéralistes et future de l’Europe des régions», op. cit , 

p. 17-18.
128	 Féral, Pierre-Alexis, Le Comité des régions de l’Union européenne, op. cit., p. 47.
129	 Mestre, Christian, «Radioscopie du Comité des régions», op. cit., p. 72.
130	 Procès-verbal de la première réunion du Bureau du 10 mars 1994.



60 Histoire du Comité des Regions

Lors de la première assemblée, c’est aussi le moment du choix des commissions permanentes 

et, là encore, la logique d’équilibre entre États prévaut pour la distribution des portefeuilles: 

au départ, Jacques Blanc envisage de faire correspondre chaque domaine de consultation 

obligatoire à une commission, ce qui aurait abouti à 5 commissions, mais pour éviter de 

laisser pour compte certains États membres, le Bureau propose la création de 8 commissions 

et 4 sous-commissions. Ceci permet d’attribuer une présidence de commission à chacun 

des 4 grands États et au moins une présidence de sous-commission à chacun des petits 

États membres (Irlande, Danemark, Grèce et Luxembourg)131. Toutefois, cette répartition 

politique aboutit à une distinction thématique peu logique entre les différentes commissions, 

avec un grand risque de recoupement entre les domaines. Ainsi, la commission 1, qui 

s’occupe du développement régional et des finances, ne peut fonctionner sans tenir 

compte de la commission 8, qui est chargée de la cohésion économique et sociale et de la 

santé. De même, les domaines de l’aménagement de l’espace, de l’agriculture, de la chasse, 

de la pêche, des forêts, de la mer et de la montagne (commission 2), du transport et des 

réseaux de communication (commission 3), des politiques urbaines (commission 4) et 

de l’aménagement du territoire, de l’environnement et de l’énergie (commission 5) sont 

étroitement liés. De façon identique, la commission 7 sur l’Europe des citoyens, la recherche, 

la culture, la jeunesse et les consommateurs se recoupe clairement avec la commission 6 sur 

l’éducation et la formation132. Outre les commissions et sous-commissions permanentes, 

l’assemblée a également la possibilité de constituer une commission temporaire, ce qu’elle 

fait dès la 4e session plénière, les 27 et 28 septembre 1994, lorsqu’elle décide la création 

d’une commission ad hoc sur les affaires institutionnelles pour réfléchir à la préparation 

de la réforme institutionnelle prévue par le traité de Maastricht133. La candidature de 

Jordi Pujol comme rapporteur est rejetée dans un premier temps, mais lors de la 5e session 

plénière des 15 et 16 novembre, cette commission est finalement instaurée et commence 

ses travaux134. Ils aboutissent, le 5 décembre 1994, à une première résolution du Comité 

des régions sur le principe de subsidiarité qui demande que «dans la formulation concrète 

de l’article 3b, le principe de subsidiarité […] s’applique à tous les niveaux institutionnels: 

institutions et organes européens, États membres, régions et collectivités locales», que des 

131	 Premier rapport d’activité, 1994-1995, p. 30-105.
132	 Mestre, Christian, «Radioscopie du Comité des régions», op. cit., p. 73.
133	 Procès-verbal de la 4e session de l’assemblée des 27 et 28 septembre 1994.
134	 Procès-verbal de la 5e session de l’assemblée des 15 et 16 novembre 1994; cf. aussi Féral, Pierre-Alexis, Le Comité des 

régions de l’Union européenne, op. cit., p. 58.
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mécanismes de contrôle soient instaurés permettant au Comité des régions «de vérifier 

la mise en œuvre effective du principe de subsidiarité» et que, le cas échant, le Comité des 

régions puisse «introduire un recours devant la Cour de justice lorsque des infractions au 

principe de subsidiarité portent atteinte aux compétences des collectivités locales et des 

régions»135.

Parallèlement, la première action que le Bureau doit accomplir est la préparation du 

règlement intérieur régissant le fonctionnement du nouvel organe. Il met donc en place 

un groupe ad hoc «règlement intérieur» qui se réunit les 10 et 17 mars 1994, et est présidé 

par Luc Van den Brande. L’enjeu est important, car selon les dispositions du traité de l’UE, 

le règlement intérieur doit être approuvé à l’unanimité par le Conseil et les membres du 

Comité des régions craignent la mainmise des États sur la procédure d’élaboration de 

ce dernier. Par ailleurs, dans l’attente de ce règlement, le Comité doit fonctionner avec le 

règlement du CES, chargé officiellement de l’aider dans la phase d’installation en mettant 

à sa disposition certains de ses services administratifs et techniques. Tant que le Comité 

des régions ne dispose pas de son propre règlement intérieur, il risque donc d’être mis 

sous «tutelle» du CES. D’autres acteurs sont aussi intéressés à participer à l’élaboration 

de ce règlement intérieur. Ainsi, le secrétariat général de la Commission européenne suit 

attentivement l’affaire et agit comme vase communicant entre les demandes formulées 

par les associations européennes de villes et régions, notamment l’ARE et le CCRE, et le 

Conseil de l’UE. En effet, un projet conjoint de l’ARE et du CCRE circule déjà dans les 

services de la Commission avant que le groupe ad hoc du Comité des régions ne se penche 

sur la question136. Pour cette raison, ce dernier décide d’associer les secrétaires généraux 

des deux associations à ses travaux et utilise leur projet comme base pour la rédaction du 

texte final. Les plus grandes difficultés concernant l’établissement du règlement intérieur 

ne portent pas tant sur l’organisation des travaux du Bureau ou des commissions que sur la 

question de la séparation de l’assemblée en deux chambres, l’une pour les régions et l’autre 

pour les villes, comme c’est le cas au Congrès des pouvoirs locaux et régionaux du Conseil 

de l’Europe137. Au niveau des États membres, l’Allemagne et la Belgique soutiennent 

énergiquement la création d’une seule chambre, projetant à travers le Comité un sénat 

135	 Résolution du 5 décembre 1994 à Bonn.
136	 BAC 57/1995 196, 197, BAC 586/2004 41, projets du règlement intérieur du Comité des régions.
137	 Le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux est mis en place au même moment, cf. Wassenberg, Birte, Histoire du 

Conseil de l’Europe, Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2013, p. 173-177.
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des régions, tout en souhaitant le dissocier du Congrès. Ces dissensions se retrouvent au 

sein même du groupe de travail ad hoc: les régions sont plus favorables à un corps unique 

et les villes à deux chambres. Dans ce rapport de force, les régions disposent cependant à 

l’époque de plus de poids et le texte final ne prévoit donc qu’une seule chambre dans laquelle 

les collectivités régionales et locales sont représentées ensemble. Ce règlement intérieur 

est finalement adopté par le Conseil à l’unanimité le 28 mai 1994138. 

Par ailleurs, ce règlement intérieur prévoit aussi dans ses dispositions d’organisation et de 

structuration la fonction d’un secrétaire général. Lors de la première réunion extraordinaire 

du Bureau le 20 juin à Athènes, il est décidé de procéder au plus vite à sa nomination, car, 

comme le souligne Jacques Blanc: «après l’entrée en fonction du secrétaire général du Comité 

des régions, il devrait être possible de mettre en place la structure autonome et la structure 

commune prévues par le traité de Maastricht»139. Le 20 juillet 1994, réunis à Bruxelles, 

les membres du Bureau retiennent parmi 5 candidats le bavarois Dietrich Pause, dont la 

candidature est transmise au Conseil de l’UE qui le nomme définitivement le 30 août 1994 

pour un mandat de 5 ans140. Sous la houlette de Dietrich Pause, quatre directions sont 

mises en place pour créer une structure administrative propre: la direction du greffe, de 

l’administration et du budget, la direction des relations interinstitutionnelles, la direction 

des travaux consultatifs et la direction de la communication. 

Mais le véritable défi auquel est confronté le Comité des régions est de déterminer les 

modalités d’organisation administrative partagée avec le CES sans perdre son identité 

propre. Le règlement intérieur du Comité des régions dispose seulement que «conformément 

au protocole 16 du traité, le secrétariat général du Comité et le secrétariat général du 

Comité économique et social utilisent des services communs» et que «les modalités en 

sont définies par un accord entre les deux Comités»141. Tout reste donc à être négocié entre 

les deux organes consultatifs pour la création de la structure organisationnelle commune 

(SOC). Le jour de l’inauguration du Comité des régions, la présidente du CES, Susanne 

Tiemann, montre sa bonne volonté en affirmant: «je souhaite […] que cette nouvelle forme 

138	 Féral, Pierre-Alexis, «Les contraintes d’une structure organisationnelle commune avec le Comité économique et social», 
op. cit., p. 89.

139	 Procès-verbal de la réunion extraordinaire du 20 juin 1994 à Athènes; cf. à ce sujet l’entretien avec Jacques Blanc, op. cit.
140	 Féral, Pierre-Alexis, Le Comité des régions de l’Union européenne, op. cit., p. 64.
141	 Féral, Pierre-Alexis, «Les contraintes d’une structure organisationnelle commune avec le Comité économique et social», 

op. cit., p. 89.
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de «cohabitation» se réalise dans les meilleures conditions possibles et je suis convaincue 

que nous pourrons faire démentir ce qu’écrivait au XIXe siècle le philosophe Taine: “on 

s’étudie trois semaines, on s’aime trois mois, on se dispute trois ans”…»142. Certes, elle 

souligne que le CES est prêt à coopérer sur le plan des travaux matériels avec le Comité 

des régions, mais elle ajoute également que «ceux qui en ont la responsabilité» doivent tirer 

sur le plan budgétaire toutes les conséquences qu’entraîne ce partage de l’administration 

entre les deux organes143. L’enjeu de ce partage est donc à la fois politique et budgétaire. 

En effet, la création de la SOC est controversée, car elle constitue une «curiosité institutionnelle» 

très spécifique qui pose de nombreuses difficultés administratives, budgétaires et juridiques 

tandis que l’enjeu pour le Comité des régions consiste à garantir son identité et sa place 

institutionnelle. Le président Jacques Blanc rappelle déjà lors son discours inaugural qu’il 

s’agit de créer une «institution», alors qu’en réalité, le traité européen ne parle que d’un 

«organe». Ces difficultés à s’affirmer face au CES sont renforcées par le fait que c’est lui qui 

a obtenu, en 1993, les moyens budgétaires à hauteur de 2 millions d’écus pour faciliter la 

mise en place de la SOC. Ce budget, destiné aux services communs de l’administration, 

mais également au recrutement du personnel propre pour le Comité des régions, s’avère 

rapidement insuffisant. Pour cette raison, le CES demande des modifications budgétaires 

à deux reprises, en avril et en juin 1994, pour obtenir plus de moyens à répartir entre la 

structure propre du Comité (6,5 millions d’écus) et la SOC (5,5 millions d’écus). Or, si l’on 

regarde la répartition définitive des postes, le Comité des régions n’obtient pour sa propre 

structure que 41 postes l’année de son installation quand le CES récupère, pour le compte 

de la SOC, 42 postes budgétaires. La structure propre du Comité des régions n’est donc 

que faiblement dotée en personnel, ce qui amène le Bureau à affirmer dès sa deuxième 

réunion que «le service commun doit être réduit afin de garantir l’autonomie réciproque 

du Comité des régions et du Comité économique et social»144. Un compromis avec le CES 

pour la répartition des moyens est trouvé le 6 décembre 1994, lorsque Dietrich Pause, lors 

d’une rencontre avec son homologue au CES, Simon-Pierre Nothomb, entérine les bases 

d’un accord relatif aux modalités d’organisation et de gestion de la SOC. Néanmoins, 

cet accord n’est que provisoire et le partage administratif continue à poser de nombreux 

142	 Procès-verbal de la première assemblée plénière du 10 mars 1994, p. 2.
143	 Ibid.
144	 Procès-verbal de la deuxième réunion du Bureau du 5 avril 1994.
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problèmes, voire à être remis en question lors de la réflexion sur les réformes des traités 

qui commence déjà en 1995.

Entre-temps, la mise en place des services administratifs du Comité des régions prend 

forme, c’est-à-dire dès le 12 mars 1994, quand les premiers administrateurs s’installent 

dans le bâtiment «Galerie Ravenstein» à Bruxelles145. Pour les administrateurs du Comité 

des régions qui arrivent, il s’agit d’une véritable phase pionnière, car, du point de vue 

administratif, tout reste à inventer:

«Nous avons été confrontés avec l’écriture d’une page blanche qui n’existait pas. 
[…] ce projet, il fallait l’écrire de A à Z, dans sa forme administrative, mais aussi 
derrière, dans le background politique et institutionnel qui méritait d’être précisé 
pour voir comment nous pourrions rentrer dans les clous de ce qui était dit dans 
le traité de Maastricht [et] quelle était la marge de manœuvre politique pour sortir 
des clous et faire autre chose que ce que le traité de Maastricht nous avait confié 
comme mission»146.

Si les premières années d’écriture de cette page blanche sont une «période exaltante», 

le démarrage du Comité des régions n’est toutefois pas facile, car il faut à la fois prendre 

l’habitude d’accompagner le travail législatif des avis consultatifs élaborés par les membres 

et se mettre d’accord sur le partage de l’administration avec le CES. «Au début, c’était à la 

fois stimulant et chaotique. On avait beaucoup d’illusions et d’ambition et on bénéficiait 

d’une dynamique à un moment où “la méthode communautaire” était prépondérante et 

la référence de la Commission de Jacques Delors»147. La Commission européenne est en 

effet une alliée pour la mise en place du nouvel organe. «Delors et moi-même, nous avons 

beaucoup soutenu cette idée d’impliquer ainsi les régions dans le processus européen», 

souligne Eneko Landaburu, directeur général de la politique régionale et de cohésion à 

la Commission148.

L’administration et les membres du Comité des régions travaillent ensuite main dans la main 

pour préparer et suivre les avis. Le premier avis du Comité des régions résulte d’une saisine 

145	 Milestones in the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 11.
146	 Entretien avec Laurent Thieule, op. cit.
147	 Entretien avec Béatrice Taulègne, op. cit.
148	 Entretien avec Eneko Landaburu cité in: Wassenberg, Birte, «Le Comité des régions», op. cit., p. 448.
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obligatoire. Parmi les premières qui arrivent au Comité des régions, une seule présente 

en effet un caractère d’urgence puisqu’il y a lieu d’adopter un avis avant le 9 avril 1994: il 

s’agit du projet de règlement du fonds de cohésion. Le Bureau charge Alberto João Mota 

Amaral, président de la région autonome des Açores, d’en être le rapporteur général. Lors 

de la deuxième session plénière, les 6 et 7 avril 1994, alors le Comité des régions en est 

encore à ses balbutiements, c’est le seul avis qui est adopté149. Mais à partir de la troisième 

session plénière en mai 1994, l’assemblée commence à fonctionner normalement: 11 avis 

sont adoptés et un débat d’orientation est tenu sur les objectifs prioritaires de la construction 

européenne avec la participation du président de la Commission européenne, Jacques 

Delors. Le commissaire aux affaires régionales Bruce Millan y présente également le 

document «Europe 2000+»150. Le Comité des régions utilise aussi son droit d’initiative 

et essaie de s’affirmer par des prises de position sur des sujets de son choix. C’est le cas 

en novembre 1994, lorsqu’un avis très controversé au sein du Comité sur la réforme du 

marché viticole est adopté. Cet avis, dont le rapporteur est Juan Carlos Rodríguez Ibarra, 

crée un conflit interne entre les membres de la commission pour et contre l’interdiction de 

la chaptalisation. Reporté une première fois en session plénière après des débats houleux, 

il est finalement adopté à la suivante, non sans protestation du rapporteur qui pense avoir 

trop concédé aux défenseurs de la chaptalisation. S’il paraît anecdotique, cet avis montre 

combien il est difficile de trouver une voix commune entre des membres de collectivités 

politiques territoriales d’origine et de culture aussi diverses151. 

Au début de l’année 1995, le Comité des régions semble néanmoins être parvenu à organiser 

la production de ses avis et profite pour cela de la présence des «ténors» politiques élus 

à la tête d’exécutifs dans les villes et les régions; «au début, nous étions une poignée de 

collaborateurs pour préparer des avis consultatifs, dont certains ont eu un fort impact, 

notamment grâce au profil et à la légitimité politique de leurs rapporteurs.»152. Cette routine 

n’est pas perturbée par l’élargissement du Comité des régions aux collectivités politiques 

territoriales des trois nouveaux États membres (Autriche, Finlande, Suède) qui adhèrent 

à l’UE le 1er janvier 1995. Il est alors décidé d’augmenter de 189 à 222 le nombre de 

149	 Avis 16/94 sur la «Proposition de règlement du Conseil instituant le Fonds de cohésion» (Mota Amaral).
150	 Wassenberg, Birte, «Le Comité des régions», op. cit., p. 448.
151	 Avis 242/94 sur la «Proposition de règlement (CE) du Conseil portant réforme de l’organisation commune du marché 

vitivinicole» (Rodríguez Ibarra); cf. aussi Warleigh, Alex, op. cit., p. 33.
152	 Entretien avec Laurent Thieule, op. cit.
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membres à l’assemblée et de 30 à 34 les membres au Bureau, sans apporter de changements 

au nombre de commissions ni aux postes de présidents et vice-présidents qui sont alors 

répartis différemment pour créer un nouvel équilibre entre les villes et régions des 15 États 

membres. Le travail du Comité des régions n’en est pas perturbé, d’autant plus que ce sont 

souvent les anciens «observateurs» des collectivités locales et régionales de ces États qui 

sont intégrés comme nouveaux membres et qui avaient dès le départ fortement soutenu le 

Comité153. Au contraire, il faut souligner que l’Autriche joue un rôle déterminant dès les 

premières réunions du Comité des régions: les Länder autrichiens ont des compétences 

législatives fortes, comparables à celles de l’Allemagne fédérale et aux régions belges et ils 

s’investissent donc dès le départ en faveur d’un Comité des régions qui puisse jouer un 

rôle puissant au sein de l’UE.

Fort de son point de départ politique et administratif dynamique, le Comité des régions doit 

toutefois désormais faire face à de nouveaux défis: consolider sa place au sein de l’architecture 

institutionnelle communautaire et se positionner par rapport à la nouvelle réforme des 

traités européens qui s’annonce dès l’année 1995 et aboutira au traité d’Amsterdam le 

2 octobre 1997.

153	 Entretien avec Andreas Kiefer, secrétaire général du Congrès des pouvoirs locaux et régionaux, Conseil de l’Europe, 23 
mai 2017.
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Conclusion Partie I

«La collaboration à l’intérieur du Comité des régions et l’échange d’expériences 
dans le cadre d’une collaboration passant les frontières et du partenariat régional 
ont montré qu’une voix forte des régions est importante pour l’identification des 
citoyens dans une Europe unie»154. 

La Commission européenne a certainement été l’un des principaux artisans qui ont œuvré 

à la création d’un Comité des régions en 1994, comme le montre ce discours de Monika 

Wulf-Mathies, commissaire à la politique régionale et responsable des relations avec le 

Comité. Elle n’est cependant pas la seule actrice impliquée dans ce processus. L’inscription de 

la création d’un organe de représentation des collectivités locales et régionales dans le traité 

de Maastricht en 1992 est en effet le résultat d’un effort combiné de plusieurs acteurs, très 

différents. La réforme des traités européens génère par ailleurs un cadre particulièrement 

favorable à la mise en place du Comité des régions. Lancée à partir de 1991, elle reflète la 

volonté partagée des États membres de la CEE de créer une véritable Union européenne 

disposant de nouvelles compétences et de nouveaux domaines d’intervention. 

Aux côtés de la Commission européenne, on trouve ainsi parmi ces soutiens à la création 

du nouvel organe de représentation, d’une part, les associations de villes et des régions, tout 

particulièrement le CCRE et l’ARE, et, d’autre part, les régions «fortes» dans la CEE, à 

compétences législatives, notamment les Länder allemands, les communautés autonomes 

espagnoles et les régions belges. Chacun défend un point de vue différent sur la nature 

et l’organisation futures de ce Comité des régions et, par conséquent, ses caractéristiques 

résultent d’un compromis: c’est un organe qui n’a qu’un rôle consultatif dans le système 

législatif communautaire, qui n’est pas composé de deux, mais d’une seule chambre réunissant 

pouvoirs locaux et régionaux, et qui doit partager son support administratif avec l’autre 

organe de consultation existant, à savoir le CES. Une fois le traité de Maastricht ratifié, 

ces dispositions sur le Comité des régions doivent encore être mises en œuvre et le Comité 

doit être effectivement installé à Bruxelles. Et si, lors de la première session en 1994, tous 

les représentants des autres institutions communautaires, qu’ils soient de la Commission, 

154	 Wulf-Mathies, Monika, «Préface» in: Bourrinet, Jacques (éd.), op. cit., p. 3.
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du Parlement ou du CES, applaudissent ce moment clef dans l’histoire de l’intégration 

européenne, dans la pratique, l’implantation du Comité des régions dans les locaux partagés 

avec le CES n’est pas aisée. Le CdR doit d’abord trouver ses marques avant d’installer 

progressivement ses modalités de travail et une culture de fonctionnement propre.







Partie II 

L’installation du Comité des régions au sein de l’UE 
(1995-2004)



« Après deux années d’activité, le Comité des régions doit s’employer à 
renforcer sa fonction politique et institutionnelle pour donner un élan à 
l’Europe des citoyens. Proximité et responsabilité européenne, c’est cela la 
subsidiarité. Le fédéralisme et la subsidiarité s’uniront un jour, débarrassés de 
tous les fondamentalismes»1.

1	 Archives du Comité des régions, Pasqual Maragall, préface du rapport d’activité de 1994-1995.
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Pasqual Maragall, maire de Barcelone, annonce son programme de travail dès son 

élection comme président du Comité des régions en 1996. Il souhaite avant tout parvenir 

à une organisation interne transparente, un fonctionnement efficace, une reconnaissance 

du Comité des régions en tant qu’institution européenne, ainsi qu’à une présence renforcée 

du Comité des régions dans les débats relatifs à la réforme des traités européens.

En effet, à peine mis en place, le Comité des régions doit faire face à de nombreux défis, 

venant de l’intérieur et de l’extérieur, pour réussir à affirmer sa place au sein de la structure 

institutionnelle de l’UE. En interne, malgré l’arrangement provisoire trouvé avec le CES 

(aujourd’hui, le CESE), le partage administratif et les relations au quotidien avec son 

homologue doivent encore être précisés. Le Comité des régions doit également mieux 

définir ses relations avec la Commission, le Conseil et le Parlement européen. Il s’agit non 

seulement de fixer la procédure législative d’élaboration et de prise en compte de ses avis 

consultatifs, mais également de s’affirmer comme une institution partenaire de confiance et 

de pouvoir ainsi dissiper les craintes d’une concurrence qu’éprouvent certains parlementaires 

européens. Mais il est aussi nécessaire pour le Comité des régions de développer sa propre 

culture politique, avec l’organisation interne de groupes politiques et leur coordination avec 

les délégations nationales, et de s’affirmer à travers la personnalité et les priorités politiques 

de ses présidents successifs.

Dès 1995, le contexte politique est favorable à un renforcement de la position institutionnelle 

du Comité des régions. En effet, le traité de Maastricht prévoit l’organisation d’une conférence 

intergouvernementale en 1996 qui permet la révision de certaines dispositions relatives 

à la subsidiarité. Mais d’autres questions sont au cœur des négociations aboutissant à la 

signature du traité d’Amsterdam le 2 octobre 1997: la révision profonde des institutions doit 

permettre l’élargissement de l’UE de 12 États membres à 25, voire 27 en incluant tous les 

pays candidats de l’Europe centrale et orientale, les îles de Chypre et de Malte, la Slovénie 

ainsi que les trois États baltes. Finalement, en 1997, cette révision des traités n’aboutit pas 

complètement. Elle est donc poursuivie lors d’une seconde conférence intergouvernementale 

en 2000 amenant à l’adoption du traité de Nice le 26 février 2001. Cette succession de 

réformes institutionnelles a lieu dans un contexte marqué également par la volonté des 

États membres de doter l’UE d’une véritable constitution. Ce processus qui commence en 

décembre 2001, à l’issue de la conférence intergouvernementale de Laeken, par la création 
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d’une convention sous la présidence de Valéry Giscard d’Estaing, ancien président de la 

République française, vise à impliquer les représentants de la société civile et les citoyens. 

Ce sont autant d’occasions pour le Comité des régions de s’impliquer dans les réformes 

institutionnelles pour affirmer sa position dans l’architecture européenne et participer à 

la construction de l’avenir de l’UE.

Enfin, les défis venant de l’extérieur ne manquent pas. Ils sont le reflet des problèmes auxquels 

sont confrontés les États membres de l’UE au cours de la période allant de 1995 à 2004. 

Ainsi, le Comité des régions doit se préparer à l’élargissement qui augmentera le nombre 

de ses membres de 222 à 334 représentants des villes et des régions des 27 États membres 

de l’UE. Puis, le Comité des régions doit faire face au problème du déficit démocratique 

de l’UE. En effet, à partir du traité de Maastricht se pose de plus en plus la question de 

la légitimité démocratique des institutions communautaires: le «non» des Danois et le 

faible «oui» des Français lors des référendums semblent annoncer la fin du «consensus 

permissif»2 de la population européenne vis-à-vis du processus d’intégration européenne. 

Le Comité des régions peut-il constituer une réponse à ce problème et établir un lien avec 

les citoyens? Tel semble en tout cas être l’objectif du président Maragall lorsqu’il prend 

ses fonctions en 1996.

2	 Hooghe, Liesbet, Marks, Gary, «A Postfunctionalist Theory of European Integration: From Permissive Consensus to 
Constraining Dissensus», British Journal of Political Science, Vol. 39, Issue 1., 2008, p. 1-23.
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Dès sa création, la place du Comité des régions au sein de l’architecture communautaire 

dépend largement des relations qu’il développe, sur le plan formel et informel, avec les autres 

institutions européennes. D’abord avec son homologue du CES, dont il doit parvenir à 

se différencier et devenir autonome. Ensuite avec les trois institutions communautaires; 

certes, la Commission européenne demeure son premier interlocuteur mais il parvient 

également à faire reconnaitre sa valeur comme organe de consultation auprès du Conseil 

et à se rapprocher davantage du Parlement européen, qui entend normaliser ses relations 

avec un Comité se prévalant d’une légitimité démocratique directe.

a)	Les relations avec le CES: vers une autonomie administrative progressive

Dès le début, le partage administratif avec le CES imposé au Comité des régions par le traité 

de Maastricht, cette «curiosité institutionnelle»3, pose de nombreuses difficultés au nouvel 

organe de consultation. Alors qu’il souhaite affirmer son caractère politique et devenir 

autonome vis-à-vis de ce dernier, le Comité des régions doit s’installer dans les bâtiments 

du CES à la Galerie Ravenstein et dépend largement de ses services. Comme l’explique l’un 

des agents en poste dès ces premières heures: «On crée le Comité des régions, mais sans 

ressources. Cela a été source de nombreuses difficultés»4. Malgré un premier accord fin 

1994 entre les deux secrétaires généraux du Comité des régions et du CES, respectivement 

Dietrich Pause et Simon-Pierre Nothomb, sur les modalités d’organisation «provisoires» 

de ce partage administratif, c’est-à-dire sur la mise en place de la «SOC» qui mutualise les 

services des deux organes, le Comité des régions va rapidement demander l’autonomie de 

son administration. Autrement dit, à peine la SOC mise en place, il œuvre à sa disparition.

Plusieurs stratégies sont déployées pour atteindre cet objectif: au cours des premiers mandats, 

chaque année, le Comité demande au Conseil et au Parlement européen de lui allouer des 

crédits pour de nouveaux postes afin de développer sa propre structure administrative5. Le 

président Jacques Blanc tente aussi d’affirmer l’indépendance du Comité des régions par 

une procédure de recrutement distincte. Ce qui froisse particulièrement l’administration 

du CES qui voyait dans la création du Comité des régions des opportunités de promotion 

3	 Féral, Pierre-Alexis, Le Comité des régions de l’Union européenne, op. cit., p. 109.
4	 Entretien avec Jordi Harrison, secrétaire du groupe PSE du 28 juin 2019.
5	 Archives du Comité des régions, rapports annuels 1995-1999, partie budget.
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interne à travers l’occupation de postes pourvus dans le nouvel organe consultatif. En 

lançant des «concours internes» permettant de titulariser des collaborateurs dotés d’une 

expérience locale et régionale qui ont participé à la mise en place du Comité des régions, 

Jacques Blanc va permettre la constitution rapide d’une première équipe administrative à 

ses côtés6. Cette politique du personnel crée des relations ambivalentes, voire même des 

tensions entre les personnels des deux organes. Des menaces de grèves risquent alors de 

paralyser le Comité des régions. A la fin de l’année 1995, le secrétaire général Pause alerte 

les membres du Bureau du fait que «les syndicats du CES majoritaires dans la structure 

commune (…) n’ont pas exclu une grève contre cette procédure de recrutement»7. La situation 

s’envenime en 1998, lorsque les opposants au premier secrétaire général, Dietrich Pause, 

lancent une procédure pour mettre un terme à son mandat et arrivent à orchestrer un vote 

le forçant à la démission, arguant qu’il a soutenu Jacques Blanc en faveur du recrutement 

de proches politiques au sein de l’administration du Comité des régions8. Ces affaires 

fragilisent le Comité des régions et ne constituent pas un point de départ idéal pour une 

cohabitation durable avec le CES. Pour répondre aux différentes critiques formulées par 

l’Office de lutte antifraude (OLAF) et les syndicats, le Comité des régions procède alors 

à un audit interne, suivi par un long processus de réforme administrative qui permet de 

«normaliser» son fonctionnement. Cette réforme aide aussi à clarifier le rôle des organes 

politiques du Comité vis-à-vis de l’administration: en effet, ni la présidence, ni les groupes 

politiques au sein du Comité n’insistent sur la création d’une administration propre. Ce 

cadre administratif unique facilite le travail en interne, mais également la coopération avec 

les autres institutions communautaires. Car elle a également des conséquences pour les 

membres du Comité: les élus locaux et régionaux apprennent ainsi, en arrivant à Bruxelles, 

qu’ils sont, certes, des représentants de leurs villes et régions, mais qu’ils agissent aussi et 

surtout en tant que membres indépendants d’une institution communautaire. La réforme 

administrative devient ainsi une garantie pour la «résilience» du Comité des régions9.

La deuxième tactique du Comité des régions consiste à demander la disparition de la 

SOC en plaçant cette problématique au cœur de ses propositions adressées à la conférence 

6	 Entretiens avec Pedro Cervilla, Laurent Thieule et Béatrice Taulègne, op. cit.; Archives du Comité des régions, procès-
verbal de la réunion du Bureau du 19 avril 1995.

7	 Procès-verbal de la réunion du Bureau du 15 novembre 1995.
8	 «CoR votes to force Pause out of office», 25 novembre 1998, sur politico.eu [9.9.2018].
9	 Entretien avec Gerhard Stahl, op. cit.
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intergouvernementale préparant le traité d’Amsterdam en 199710. Pourtant, dans le cadre 

de la préparation budgétaire de 1996, les deux organes s’étaient encore accordés sur une 

définition de la SOC permettant une coexistence pacifique: «les fonctions remplies par la 

SOC ont par définition un caractère de neutralité et de soutien technique et administratif 

[…]. La SOC est gérée d’un commun accord par le CES et le Comité des régions […]. La 

SOC est unique dans l’administration communautaire du fait que les deux Comités sont très 

étroitement interdépendants pour l’exercice de leur mandat»11. Mais il existe de profondes 

différences entre les deux institutions qui justifient la recherche d’une autonomisation de 

la part du Comité des régions. Le CES est en effet, non pas un organe politique, mais un 

organe de représentation de la société civile. Le rythme de travail de chaque institution est 

différent: le CES tient 9 séances plénières par an, le Comité des régions 4 à 5; et si le CES 

doit donc apporter le support administratif au Comité des régions, il ne peut simplement 

dupliquer son propre mode de fonctionnement qui n’est pas adapté à son homologue: «Il 

a fallu créer deux systèmes de fonctionnement dans une administration doublée, ce qui 

donne une combinaison contre-productive et insatisfaisante.»12.

Ainsi, la commission spéciale des affaires institutionnelles, sous la responsabilité de Jordi Pujol, 

prépare un rapport, dans le cadre de la préparation de la conférence intergouvernementale de 

1996, qui revendique la reconnaissance du Comité des régions comme véritable «institution» 

et, par conséquent «une plus grande autonomie administrative et budgétaire». L’avis adopté 

le 21 avril 1995 réclame indirectement la suppression de la SOC13. Le Comité des régions 

est appuyé dans cette demande par la Commission européenne et par un certain nombre 

de parlementaires européens. La commissaire à la politique régionale, Monika Wulf-

Mathies, lors de deux discours, l’un à la 7e session plénière du Comité des régions en avril 

1995 et l’autre lors du colloque international consacré au rôle du Comité des régions dans 

l’intégration européenne en février 1996, fait également allusion à la nécessité «d’une plus 

grande indépendance institutionnelle du Comité des régions»14. De même, le Parlement 

européen, dans un rapport présenté par Jean-Louis Bourlanges et David Martin sur le 

10	 Féral, Pierre-Alexis, Le Comité des régions de l’Union européenne, op. cit., p. 100.
11	 Ibid., p. 101; cf. aussi règlements intérieurs du CES et du Comité des régions, partie C, VI du budget de l’UE relative à la 

SOC.
12	 Entretien avec Sybren Singelsma, op. cit.
13	 Archives du Comité des régions, rapport Pujol sur la réforme institutionnelle et avis adopté le 21 avril 1995 (Doc 1949/95 

MC, p. 7).
14	 Cf. Agence Europe, n°6467, 24/25/4.1995, p. 4-5 et «Préface», in: Bourrinet, Jacques (éd.) op. cit., p. 4-5.



79Histoire du Comité des Regions

fonctionnement du traité de l’Union européenne dans la perspective de la conférence 

intergouvernementale de 1996, se montre sensible aux difficultés inhérentes à la SOC et 

aux revendications du Comité des régions, en estimant que «le fonctionnement autonome 

du Comité des régions devrait être garanti»15. Ce soutien porte ses fruits: avec l’adoption du 

traité d’Amsterdam le 2 octobre 1997, «la curiosité institutionnelle» qu’est la SOC disparaît 

progressivement jusqu’en 2000, ce qui n’empêche pas les deux organes de continuer à se 

partager les mêmes locaux et certains services administratifs.

Après l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam le 1er mai 1999, il convient désormais 

d’organiser la coexistence entre le Comité des régions et le CES sur de nouvelles bases plus 

«égalitaires». En effet, une fois l’autonomie administrative du Comité des régions acquise, 

les relations entre les deux organes de consultation s’apaisent, ce qui se traduit, dans un 

premier temps, par la signature d’accords de coopération. Le premier accord, signé le 3 juin 

1999 entre les deux présidents, Manfred Dammeyer et Béatrice Rangoni Machiavelli, ainsi 

que les deux secrétaires généraux, Dietrich Pause et Patrick Venturini, met en place les 

principes qui doivent guider la gestion des services conjoints (distribution des ressources, 

direction des services, gestion du personnel et des ressources financières), des bâtiments et 

la programmation des travaux. Afin d’améliorer leurs relations, l’accord prévoit aussi des 

rencontres régulières d’un groupe de contact, entre les secrétaires généraux et au niveau des 

directeurs de l’administration et du personnel. Il souligne que l’autonomie administrative 

et budgétaire respective des deux organes rend la coopération indispensable et que celle-

ci «nécessite une volonté qui se manifeste par la mise en place d’un cadre juridique clair 

et bien défini»16. En 2004, cet accord est complété par un arrangement tripartite entre 

le Comité des régions, le CES et le Parlement européen qui se limite, pour l’essentiel, 

à l’engagement de la part du Parlement européen de mettre à disposition des salles de 

réunion et son hémicycle pour les sessions plénières des deux organes de consultation. Il 

ne s’agit pas d’un accord de coopération stricto sensu mais le texte souligne néanmoins qu’il 

s’agit là d’un «renforcement de la coopération interinstitutionnelle»17. En effet, le Comité 

des régions doit également revoir ses relations avec le Parlement européen. Malgré un 

15	 PE, Rapport Bourlanges Martin sur le fonctionnement du traité de l’Union européenne dans la perspective de la 
Conférence intergouvernementale de 1996 du 4 mai 1995 (Doc. P.E.212/450).

16	 Accord de coopération entre le Comité économique et social et le Comité des régions du 3 juin 1999 (Doc.
CES-CDR3/99).

17	 Archives du Comité des régions, Accord CDR-CESE-PE, 2004.
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démarrage difficile, une confiance mutuelle doit s’établir progressivement pour conduire 

à une coopération réelle entre les deux assemblées politiques. 

b)	Les relations avec le Parlement européen

De la même façon qu’avec le CES, mais pour des raisons tout à fait différentes, les relations 

du Comité des régions avec le Parlement européen ont aussi été complexes et ambiguës. 

Bien que le Parlement européen ait été un des artisans de la création du Comité des régions, 

on voit très rapidement une relation de «rivalité» s’installer18. Plusieurs causes peuvent être 

avancées pour expliquer cette relation concurrentielle à sa mise en place. 

Il faut d’abord considérer la position du Comité des régions à travers son premier président 

Jacques Blanc qui, dès son élection, dans l’hémicycle du Parlement européen, commet une 

maladresse en alléguant que la véritable légitimité démocratique en Europe est celle du 

Comité des régions19. Le Parlement européen commence dès lors à craindre la concurrence 

d’une potentielle «deuxième chambre politique» qui revendiquerait une plus grande 

légitimité du fait de sa proximité avec les citoyens européens. Il ne faut pas oublier, qu’en 

1994, le Parlement européen vient juste d’augmenter ses pouvoirs face au Conseil et à la 

Commission par l’introduction de la procédure de codécision et ne souhaite donc pas perdre 

cette position privilégiée à cause de l’interférence du Comité des régions20. 

De plus, à ses premières heures, le Comité des régions compte parmi ses membres de 

nombreuses «figures» de la scène politique au sein de certains États membres (des ministre-

présidents de Länder, des présidents de régions autonomes espagnoles, des présidents de 

régions belges, des maires de grandes villes). La présence de ces personnalités bénéficiant, 

au sein de leur pays, d’une notoriété politique plus importantes que la plupart des députés 

européens, crée «une certaine défiance» de la part du Parlement européen. De fait, ce sont 

ces responsables politiques du niveau local et régional qui, parfois, jouaient un rôle décisif 

dans la constitution des listes pour les élections européennes21. Cette attitude conquérante 

18	 Warleigh, Alex, op. cit., p. 25.
19	 Entretien avec Philippe Burghelle-Vernet, administrateur à la Commission européenne, 28 avril 2017.
20	 Domorenok, Ekaterina, «The Committee of Regions: In search of identity», Regional & Federal Studies, n°19, 1, 2009, p. 157.
21	 Entretiens avec Béatrice Taulègne et Pedro Cervilla, op. cit.
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et rivale du Comité des régions pendant les premières années «l’a privé d’un allié naturel 

de poids et il en paiera les conséquences pendant des années»22. 

Or, le Comité des régions dépend largement du Parlement européen, car c’est celui-ci 

qui lui alloue son budget (avec le Conseil), dans un premier temps, par l’intermédiaire 

des ressources partagées avec le CES et, à partir de 2000, lorsqu’il obtient l’autonomie 

financière, de manière directe après négociations avec les deux institutions responsables 

pour le budget de l’UE (le Parlement et le Conseil)23. Il s’avère difficile pour le Comité des 

régions de réussir à se faire allouer des fonds destinés à son fonctionnement, que ce soit pour 

son personnel ou pour disposer d’un bâtiment. Souvent, en première lecture, le Conseil 

réduit considérablement les demandes du Comité des régions qui se plaint du manque de 

soutien de la part du Parlement européen, qui, à l’époque, avait pourtant le dernier mot 

sur les dépenses administratives des institutions européennes.24.

Dès avril 1995, un membre du Bureau du Comité des régions exprime ainsi son inquiétude 

quant à l’attitude du Parlement européen à l’égard de son institution et estime «qu’il y a 

lieu de renforcer avec beaucoup de diplomatie, les interventions auprès des parlementaires 

européens afin de faire changer le climat entre les deux Assemblées»25. Mais par la suite, 

des frictions ont toujours lieu avec la commission de contrôle budgétaire du Parlement 

européen qui, du fait des problèmes de gestion financière et institutionnelle des premières 

années, hésite à plusieurs reprises à accorder la décharge budgétaire au secrétaire général du 

Comité des régions26. Pendant longtemps, le Comité des régions et le Parlement européen 

entretiennent donc des relations ambiguës «pouvant être à la fois potentiellement des alliés 

et des concurrents»27. 

A partir de la fin des années 1990, les relations vont toutefois s’améliorer. La rivalité initiale 

va laisser progressivement la place à un véritable «partenariat politique» au sein duquel les 

deux organes composés d’élus peuvent se compléter mutuellement. Cette évolution est 

22	 Entretien avec Filippo Terruso, membre des cabinets des présidents PPE, 25 juin 2019. 
23	 Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, op. cit., p. 77.
24	 Procès-verbaux des réunions du Bureau de 1996 à 2003.
25	 Procès-verbal du Bureau du 19 avril 1995.
26	 Domorenok, Ekaterina, op. cit., p. 143-163.
27	 Christiansen, Thomas, Lintner, Pamela, «The Committee of Regions after 10 years: Lessons from the past and challenges for 

the future», Eipascope, 1, 2005, p. 7-13.
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également favorisée par une certaine baisse d’intérêt de la part des représentants de régions 

fortes présents au Comité, ce qui apaise le sentiment de concurrence de «poids lourds» 

éprouvé par certains parlementaires européens28. Ainsi, le 30 mars 2000, une première 

réunion conjointe est organisée entre les présidents des deux institutions, Nicole Fontaine 

(Parlement européen) et Jos Chabert (Comité des régions), accompagnés des présidents des 

groupes politiques, qui permet d’établir les bases pour une coopération formalisée: il est 

décidé d’organiser désormais une telle «conférence conjointe des présidents» deux fois par 

an ainsi qu’une session plénière du Comité des régions parallèle à une session plénière du 

Parlement européen une fois par an pour permettre aux membres des deux instances de se 

rencontrer et d’harmoniser leurs points de vues29. Lors de cette rencontre, il est également 

convenu de permettre l’échange d’observateurs entre les commissions institutionnelles, 

d’organiser des actions communes d’information des citoyens sur le terrain et d’élaborer 

des prises de positions identiques ou similaires sur des sujets d’actualité. C’est surtout la 

conférence conjointe des présidents qui permettra de construire un partenariat coopératif 

et qui aboutira à une reconnaissance du rôle des groupes politiques au Comité des régions30. 

En effet, leur consolidation, notamment celle des deux grandes familles politiques que 

sont le PPE et le PSE, permet de créer des ponts entre les deux institutions. En effet, les 

présidents des groupes politiques du Comité des régions se concertent de plus en plus avec 

leurs homologues au Parlement européen. Cette évolution n’est pas considérée comme 

positive par tous: «Le Comité des régions, en imitant en partie le fonctionnement du 

Parlement européen sans se focaliser sur les préoccupations locales et régionales, perd sa 

spécificité et s’inféode aux partis politiques»31. Mais il démontre là également sa capacité 

à s’intégrer définitivement dans l’architecture institutionnelle européenne32. 

Comme pour souligner l’amélioration des relations, s’effectue aussi un rapprochement 

physique entre les deux organes: en mai 1996, le Comité des régions déménage dans le 

bâtiment Ardenne, qui se situe au cœur du quartier des institutions européennes, et les 13 et 

14 juillet 2000, il s’installe dans le bâtiment Montoyer, directement adjacent au Parlement 

28	 Hönnige, Christoph, Panke, Diana, «Is anybody listening? The Committee of the Regions and the European Economic and 
Social Committee and their quest for awareness», Journal of European Public Policy, 23(4), 2016, p. 625.

29	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, Comité des régions, Bruxelles, 2004, p. 46.
30	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 15.
31	 Entretien avec Thomas Wobben, directeur des affaires législatives au Comité des régions, du 9 avril 2019.
32	 Entretien avec Heinz-Peter Knapp, secrétaire du groupe PPE du 25 juin 2019 et Jordi Harrison, op. cit.
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européen33. Enfin, la coopération avec le Parlement européen s’améliore surtout à partir 

du moment où, avec le traité d’Amsterdam de 1997, il devient possible pour ce dernier de 

consulter directement le Comité des régions. Bien que le Parlement ne décide qu’en 2002 

d’avoir recours à cette nouvelle prérogative pour la première fois, le Comité des régions 

avait déjà instauré un lien direct avec le Parlement européen à travers ses avis d’initiatives 

qu’il adresse à l’Assemblée parlementaire sans saisine officielle34. Institutionnellement, le 

premier point de contact pour son activité de conseil au sein du Parlement européen était 

la commission du développement régional et urbain REGI, qui est compétente pour la 

politique régionale et de la cohésion territoriale. Toutefois, le Comité des régions a souvent 

déploré cette interprétation très étroite, limitant la coopération au seul domaine de la 

politique régionale35.

Pourtant, dès la première conférence conjointe des présidents en 2000, s’affirme la volonté 

d’améliorer la consultation du Comité des régions par le Parlement européen sur les 

dossiers d’intérêts communs et d’engager une concertation suffisamment en amont avec 

les rapporteurs d’avis. Mais au sein du Comité des régions, certains ne veulent pas accorder 

une préférence au Parlement européen, car une telle évolution se ferait au détriment de la 

Commission européenne, instance qui devrait rester le partenaire «privilégié» du Comité 

des régions36. 

c)	Les relations avec la Commission européenne et le Conseil 

Contrairement à ses relations avec le Parlement européen, celles que le Comité des régions 

entretient avec la Commission européenne ont été majoritairement positives. Dès sa 

mise en place, il a profité du soutien de la Commission et de la présence de certains de ses 

membres éminents lors des premières sessions plénières37. Ce soutien aboutit très vite à 

une formalisation de la coopération, avant que la Commission n’abandonne par la suite 

son attitude «paternaliste» et établisse, à partir de 2001, une relation plus fonctionnelle 

avec le Comité des régions. 

33	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 15.
34	 Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, op. cit., p. 76.
35	 Ibid.
36	 Entretien avec Pedro Cervilla, op. cit.
37	 Cf. Partie I, la première session plénière.
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La Commission européenne montre surtout un appui politique aux activités du Comité des 

régions, ce qui ne signifie pas pour autant qu’elle ne souhaite pas établir des relations plus 

formelles avec ce dernier afin de pouvoir «encadrer» ses activités législatives. Dès 1995, le 

nouveau président de la Commission Jacques Santer vient exposer son programme de travail 

devant l’assemblée plénière du Comité, tandis que la commissaire aux affaires régionales 

Monika Wulf-Mathies a pour tradition d’être présente à chaque session du Comité des 

régions. Il faut néanmoins souligner que c’est la seule commissaire qui assiste régulièrement 

aux travaux du Comité des régions, car dans la première période de son existence, les autres 

commissaires ont plutôt tendance à ignorer le nouvel organe de consultation38. 

Très vite, la Commission met également l’accent sur les liens institutionnels privilégiés qu’elle 

entretient avec le Comité des régions. Le 5 avril 1995, elle publie une communication relative 

à ses relations avec le Comité de régions. Initialement, une référence y avait même figuré 

à «la responsabilité de la Commission vis-à-vis de cette organe dont elle a expressément 

préconisé la création»39. Mais l’approche de la Commission européenne demeure proche 

de sa conception initiale du Comité des régions, à savoir celle d’un organe de consultation 

«auprès d’elle». D’une certaine façon, tisser ces relations entre le Comité des régions et 

la Commission européenne est aussi «naturel». Le traité de Maastricht ayant défini des 

domaines de consultation du Comité des régions, il est nécessaire d’en organiser les modalités 

concrètes d’organisation. Ainsi, il n’est pas étonnant que la Commission européenne s’engage 

vis-à-vis du Comité des régions: d’une part, à lui présenter un programme prévisionnel des 

consultations obligatoires et facultatives et, d’autre part, à lui remettre un rapport régulier 

sur les suites réservées à ces avis40. Un autre élément est plus étonnant et exprime cette 

attitude «paternaliste» envers le Comité: la Commission européenne crée une nouvelle 

unité au sein de son secrétariat général, sous la responsabilité de Philippe Burghelle-Vernet, 

chargée des relations avec le Comité des régions: 

«On a mis très vite en place une méthode d’organisation des relations avec le 
Comité des régions. (…) Cela s’est très bien passé. (…) J’ai fabriqué une petite 

38	 Wassenberg, Birte, «Le Comité des régions», op. cit., p. 448. 
39	 Archives de la Commission européenne, BAC 586/2004 44, Version de la communication de Monika Wulf-Mathies sur 

les relations avec le Comité des régions.
40	 Archives de la Commission européenne, BAC 586/2004 42, établissement et encadrement des relations avec le Comité 

des régions.
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machinerie un peu à l’instar de ce qui se passait pour le Parlement avec la 
participation des directions générales ou les réunions des commissions avec 
une position à prendre sur les avis du Comité des régions. Tout ça a assez bien 
fonctionné»41.

Avec la mise en place de ce dispositif, des relations très étroites et cordiales se développent 

entre les deux institutions et surtout avec la DG 16, responsable de la politique régionale. 

Un fonctionnaire du Comité des régions s’en rappelle: «Même avant d’aller discuter avec 

les États membres, ils discutaient avec nous des propositions d’une manière informelle ou 

d’une manière formelle dans le cadre de réunions de commission, dans le cadre des avis. 

Cela donnait du poids à la Commission pour aller discuter au Conseil, dans un deuxième 

temps.»42 Dans la pratique, la Commission va bien au-delà de ce qui est requis par le traité en 

informant en amont le Comité des régions des propositions sur lesquelles il serait consulté. 

C’est dans cette optique qu’à la demande de Monika Wulf-Mathies, la Commission met 

même sur pied un groupe de travail composé de membres des cabinets des commissaires 

européens43. Mais le caractère «paternaliste» de son attitude  est incontestable: parfois, elle 

va jusqu’à conseiller le Comité des régions sur la façon dont il doit intervenir et les types 

d’initiatives législatives. Ainsi, elle lui demande par exemple de restreindre le nombre 

d’auto-saisines, qu’elle considère comme une dispersion inutile et contreproductive,44 ou 

encore, elle décourage des résolutions en matière de politique étrangère, par exemple sur 

les questions controversées touchant à la Bosnie, estimant que ce domaine ne relève pas 

de ses compétences45. Considérant le Comité des régions plutôt comme «son» organe de 

conseil, elle pense qu’il devrait se concentrer sur les avis obligatoires et sur ceux qui, bien 

que facultatifs, ont un intérêt pour la Commission, à l’instar des avis sur ses livres blancs 

ou verts46. Mais cette approche de la Commission n’est pas toujours appréciée au sein d’un 

Comité souhaitant s’affirmer comme organe politique qui, au-delà des avis obligatoires, 

entend également s’exprimer sur les sujets de son choix47. Néanmoins, pour des raisons 

41	 Entretien avec Philippe Burghelle-Vernet, op. cit.
42	 Entretien avec Pedro Cervilla, op. cit.
43	 Levrat, Nicolas, «Les relations du Comité des régions à l’intérieur du système institutionnel communautaire», in: Bourrinet, 

Jacques (éd.), op. cit.,,p. 133-134.
44	 Loughlin, John, «Europe of the Regions and the Federalization of Europe»,  Publius 26 (4), 1996, p. 183-202.
45	 Mc Carthy, Rosarie, E., op. cit., p. 443.
46	 Archives de la Commission européenne, BAC 586/2004 1, note du secrétariat général du 11 octobre 1999.
47	 Entretien avec Pedro Cervilla, op. cit..
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d’efficacité interne, il décide lui-même de diminuer le nombre d’avis d’initiative: alors qu’on 

en dénombre 18 sur 43 avis en 1996, ils ne sont plus que 11 sur 58 en 200348. 

Par ailleurs, à la fin des années 1990, on constate un changement d’attitude de la part de 

la Commission européenne à l’égard du Comité des régions. D’une part, la coopération 

entre les deux organes devient une habitude quotidienne, se manifestant par la présence 

régulière des commissaires aux sessions plénières mais aussi par la participation active 

de fonctionnaires de la Commission aux réunions des commissions du Comité, ce qui 

permet un feedback de la Commission sur les rapports du Comité des régions en amont 

de la procédure législative. Parallèlement disparaît en 1998 l’unité spéciale auprès du 

secrétariat général de la Commission européenne, ce qui pourrait faire penser à une perte 

d’intérêt de la part de la Commission49. Ce n’est qu’en 2001 que les relations se renforcent 

de nouveau avec l’adoption du premier accord de coopération formel entre la Commission 

européenne et le Comité des régions. Signé par le président de la Commission Romano 

Prodi et le président du Comité des régions Jos Chabert le 20 septembre 200150, il fait suite 

au livre blanc de la Commission sur la gouvernance européenne qui préconise «un rôle 

plus proactif pour le Comité de régions et, plus généralement une plus grande implication 

des autorités régionales dans le processus décisionnel européen»51. De par cet accord, la 

Commission demande surtout au Comité d’élaborer des documents stratégiques afin de 

permettre une consultation précoce des autorités locales et régionales représentées au Comité 

sur une proposition qui est encore au stade prélégislatif. En contrepartie, la Commission 

s’engage à fournir au Comité, deux fois par an, le suivi donné à ses avis. Pour assurer une 

concertation au plus haut niveau, il est également décidé d’organiser une fois par an une 

réunion entre le président de la Commission et le président du Comité. Pour Jos Chabert, 

cet accord «exprime la volonté de la Commission européenne et du Comité des régions de 

travailler davantage main dans la main, mais elle illustre surtout le fait que la Commission 

a pris conscience de l’importance de la dimension régionale et locale dans la quête d’une 

Union européenne plus démocratique et plus proche des préoccupations des citoyens»52.

48	 Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, op. cit., p. 70.
49	 Wassenberg, Birte, «Le Comité des régions», op. cit., p. 449.
50	 Accord de coopération entre le Comité des régions et la Commission européenne du 20 septembre 2001.
51	 Archives de la Commission européenne, Livre blanc de la Commission européenne sur la gouvernance, septembre 

2001.
52	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 45.
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On peut également constater que les relations avec le Conseil, pour leur part, sont très 

limitées au départ, voire inexistantes. En effet le Conseil avait plutôt adopté une attitude 

«d’indifférence bienveillante» vis-à-vis de la création du Comité des régions, car, à part 

pour les gouvernements d’États fédéraux ou avec des régions à compétences législatives, il 

n’y avait aucun besoin de créer un Comité des régions53. Au contraire, la plupart des États 

portent un regard plutôt sceptique sur la possibilité de donner une plateforme d’expression 

aux collectivités politiques territoriales, lesquelles risquent de compliquer les affaires 

européennes déjà difficiles à maîtriser dans le jeu institutionnel entre la Commission, 

le Parlement et le Conseil54. Ainsi, même si formellement, il était prévu que les liens du 

Comité des régions avec la Commission et le Conseil soient similaires, peu d’énergie est 

déployée dans les années 1990 pour développer les relations avec ce dernier. Cette situation 

ne change qu’après 2001, avec la publication du livre blanc sur la gouvernance et dans le 

cadre des préparatifs à l’élargissement de l’UE. Le Conseil commence alors à montrer un 

intérêt pour les sessions plénières du Comité des régions: la présidence tournante vient 

désormais exposer les priorités de son programme de travail devant les membres élus 

des régions et des villes. Puis, le Conseil organise, en 2003, une réunion des ministres 

responsables des affaires régionales avec la participation des États candidats à l’adhésion, 

au cours de laquelle est adoptée une déclaration préconisant que le Comité des régions joue 

un rôle dans l’implication des collectivités locales et régionales dans l’UE55. Depuis lors, le 

président du Comité des régions est régulièrement invité à participer au Conseil informel 

des ministres des affaires régionales. En 2004, pour la première fois, la présidence italienne 

en exercice au Conseil consulte directement le Comité des régions56. 

Cette première consultation marque sans doute une nouvelle étape dans les relations 

entre le Comité des régions et le Conseil. Elle reflète sans doute aussi le succès du Comité 

des régions pour s’affirmer au sein de l’architecture européenne, tout en développant sa 

propre culture politique. 

53	 Warleigh, Alex, op. cit., p. 28.
54	 Cole, Tony, «The Committee of Regions and subnational representation to the European Union», Maastricht Journal of 

European Comparative Law, n°12, 1, p. 54.
55	 Domorenok, Ekaterina, op. cit. p. 158.
56	 Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, op. cit., p. 83.



2.	 Le développement d’une culture politique propre



89Histoire du Comité des Regions

Dès sa création, le Comité des régions met l’accent sur son caractère politique et sa 

légitimité en tant qu’organe de représentation des villes et des régions d’Europe. Afin 

de pouvoir s’affirmer comme une institution communautaire différente du CES, il doit 

développer une culture politique propre et un mode de fonctionnement qui puisse remplir 

sa mission légitime de porter la voix des citoyens au niveau communautaire, mais qui 

fasse également du Comité des régions une chambre représentant les différents courants 

politiques des collectivités politiques territoriales de l’UE. Cependant, dès le départ, des 

questions fondamentales se posent: faut-il privilégier une approche nationale à l’intérieur 

du Comité des régions qui, jusqu’en 2004, comporte 222 membres? Ou y aurait-il au 

contraire un intérêt à s’organiser dans des groupes politiques et à canaliser le travail via ces 

groupes, à l’instar du Parlement européen? Quels rôle et poids ont les différents présidents 

du Comité des régions pour l’orientation des activités? Et, enfin, dans la période entre 1995 

et 2004, quelles sont les priorités politiques et les évènements clés de ce nouvel organe 

consultatif au sein de l’UE? 

a)	L’influence des groupes politiques et des délégations nationales

Dans la procédure de mise en place du Comité des régions, les considérations nationales 

pour la nomination des membres ont été prédominantes. Il n’est donc pas étonnant que 

les délégations nationales occupent une place centrale aux débuts du Comité des régions. 

Mais très rapidement, cette situation évolue. 

Les groupes politiques se sont constitués officiellement lors de la 5e session plénière du 

Comité les 15 et 16 décembre 1994. S’ils sont moins nombreux que ceux déclarés au 

Parlement, ils présentent néanmoins d’importantes analogies avec ceux-ci57. En premier lieu, 

les quatre groupes politiques représentés au Comité des régions portent des dénominations 

semblables à ceux du Parlement européen: le groupe PPE, le groupe PSE, le groupe 

Parti européen des libéraux, démocrates et réformateurs (ELDR) et le groupe Alliance 

européenne (AE). En particulier, l’AE refuse de porter le sigle ARE (Alliance radicale 

européenne) du groupe du Parlement européen, car, contrairement à ce dernier, il regroupe 

des membres de sensibilités politiques très diverses, tels que des régionalistes ou des verts et 

57	 Mestre, Christian, «Radioscopie du Comité des régions», op.  cit., p.  75. À l’époque, il y avait 8  groupes au Parlement 
européen.



90 Histoire du Comité des Regions

pas uniquement des élus de la gauche radicale58. Mais la situation des groupes majoritaires 

est comparable à celle des groupes au Parlement européen. Ainsi, au Comité des régions, 

le PPE et le PSE détiennent ensemble les trois quarts des sièges et, de la même façon qu’au 

Parlement européen, ils occupent par conséquent la plupart des postes à responsabilités au 

sein de l’assemblée plénière, au Bureau et au sein des commissions. Il est à priori aussi tout 

à fait normal que les membres du Comité des régions, en tant qu’assemblée politique, se 

regroupent selon leurs opinions politiques59. Or, cette logique est perturbée par l’existence 

de délégations nationales qui veillent surtout à assurer la concertation entre membres du 

Comité des régions dans le cadre des dossiers susceptibles d’affecter les villes et les régions 

de leur pays. Quelle constellation faut-il alors privilégier?

Dès le début de l’année 1995, on voit naitre un débat de fonds sur l’importance à accorder, 

au sein du Comité des régions, soit aux groupes politiques, soit aux délégations nationales. 

Dietrich Pause explique ainsi au Bureau que «l’année 1996 sera sans doute une année clé 

pour la réalisation des objectifs [du Comité des régions] mais […] que d’ici-là il faudra 

donner un cadre à l’organisation interne du Comité des régions. Il sera par exemple 

nécessaire de décider s’il est préférable de mettre l’accent sur la formation de groupes 

politiques, de groupes régionaux ou bien de délégations nationales»60. Il explique que ces 

décisions auront aussi des répercussions sur le budget puisqu’elles impliquent, par exemple, 

la mise à disposition d’interprètes aux réunions de groupes. Le président Jacques Blanc 

adopte une position mitigée: d’une part, il considère que le principal moyen d’intéresser 

le Conseil, la Commission et les citoyens européens est «d’inventer une identité propre 

pour le Comité des régions» et il propose donc «d’accorder à tous les groupes le droit de 

se réunir», mais, d’autre part, il estime nécessaire que des règles soient établies, telles que 

la fixation d’un seuil minimum concernant le nombre de membres par groupe, et il insiste 

sur le fait que le Comité des régions ne devienne pas un «parlement bis»: «il importe qu’il 

soit perçu comme un organe à part, qui réussit à convaincre les citoyens des avantages de 

faire partie de l’Union européenne»61. 

58	 Ibid.
59	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 40.
60	 Procès-verbal du Bureau du 1er février 1995.
61	 Entretien avec Jacques Blanc du 8 octobre 2019.
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À partir de septembre 1995, les présidents des groupes politiques sont invités à participer 

aux réunions du Bureau, ce qui contribue à renforcer non seulement leur présence, mais 

aussi leur influence62. Celle-ci se révèle parfaitement dans un débat au cours du Bureau de 

mars 1996: alors que Jan Terlouw, membre de la délégation néerlandaise, suggère que «les 

membres du Comité des régions qui le peuvent expliquent aux parlementaires européens 

pourquoi la reconnaissance des délégations nationales, avec leurs composantes locales et 

régionales, est si importante», Jos Chabert, président du groupe PPE, répond que «les 

présidents des groupes politiques ne manqueront pas eux aussi de défendre la spécificité 

de l’organisation du Comité des régions à la fois par groupe politique et par délégation»63.

Les groupes politiques vont progressivement prendre de l’ampleur. Ils se dotent d’abord 

de moyens en personnel et de secrétariats pour organiser leur travail au sein du Comité 

des régions. Jusqu’en 1998, ils parviennent ainsi à se structurer et à se doter d’un appareil 

administratif, mais ce n’est pas toujours sans d’énormes efforts. Il s’agit d’une question 

d’équilibre du pouvoir et l’administration favorise au départ largement les délégations 

nationales, ce qui crée une solidarité des différents groupes politiques en faveur d’une place 

plus importante au sein de l’organisation64.

Au départ, la situation n’est pas toujours claire et les membres de l’administration du Comité 

des régions ne savent pas toujours à qui ils doivent s’adresser. Mais pour les groupes politiques, 

la situation n’est guère plus facile, comme se rappelle le secrétaire du groupe PSE: «il n’y 

avait pas de locaux pour nous et Manfred Dammeyer, président du groupe PSE, devait 

nous réunir dans la représentation de son Land de Rhénanie-du-Nord-Westphalie»65.

La solidarité entre les groupes politiques porte ses fruits: les secrétariats s’installent peu à 

peu au sein du Comité des régions et affirment leur rôle dans le fonctionnement interne: 

ils préparent des réunions de coordination avant les sessions plénières, transmettent aux 

membres du groupe les informations nécessaires sur les réunions des différents organes du 

Comité des régions (commissions, bureaux, conférences, séminaires, etc.), ils les assistent 

dans la défense politique des avis et la présentation des amendements et identifient les 

62	 Procès-verbal du Bureau du 20 septembre 1995.
63	 Procès-verbal du Bureau du 19 mars 1996.
64	 Entretien avec Heinz-Peter Knapp, op. cit.
65	 Entretien avec Jordi Harrison du 28 juin 2019.
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dossiers législatifs intéressants du point de vue de leurs collectivités locales et régionales 

afin de renforcer la capacité d’analyse pour la préparation des initiatives politiques66. Pour 

faciliter ce fonctionnement, on assiste également progressivement à la création d’un système 

de coordinateurs et de «points» distribués aux partis politiques pour la nomination des 

rapporteurs. Enfin, ce renforcement du rôle des groupes politiques se traduit également par 

la création, le 20 septembre 2000, de la conférence des présidents, composée du président et 

du vice-président du Comité des régions ainsi que des présidents des 4 groupes politiques. 

Rapidement, cette conférence devient une instance de coordination importante au sein 

du Comité, permettant d’instaurer un dialogue et la recherche de compromis entre les 

différentes forces politiques67. Progressivement, elle débattra de l’agenda du Bureau, des 

sessions plénières et des activités politiques du Comité des régions, ainsi que des priorités 

semestrielles de la présidence. À terme, elle devient ainsi la plaque tournante pour l’orientation 

politique de l’organe de consultation. 

Ce renforcement du rôle des groupes politiques à l’intérieur du Comité des régions est 

facilité par plusieurs facteurs. Premièrement, les groupes politiques sont appuyés par 

leurs homologues au Parlement européen. En effet, des liens étroits se tissent entre eux, 

particulièrement en ce qui concerne les deux grands groupes PPE et PSE qui, dès la fin 

des années 1990, commencent à organiser des conférences conjointes à Bruxelles: il s’agit 

pour le PPE d’une conférence sur la réforme des Fonds structurels et pour le PSE d’un 

séminaire sur le thème «Think global, act local»68. Deuxièmement, en parallèle, les délégations 

nationales perdent de l’importance, notamment parce qu’elles ne sont pas homogènes et qu’il 

n’est pas toujours aisé de s’entendre sur des dossiers uniquement sur la base d’une logique 

nationale. Certes, certains dossiers relèvent d’un intérêt national, par exemple la politique 

agricole commune (PAC), mais en général, ce sont les groupes politiques qui défendent 

des positions communes sur les domaines d’intervention du Comité des régions: «il est 

difficile de trouver une ligne directrice des délégations nationales sur la cohésion sociale, 

mais le PPE ou le PSE ont leurs positions bien définies sur ce sujet»69. Enfin, entre l’élément 

territorial et l’élément politique, il semble que ce dernier l’emporte clairement, selon l’avis 

du secrétaire général du groupe PSE: «si un président d’une grande région arrive chez un 

66	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 40.
67	 Milestones in the history of the Committee of the Regions, op. cit., p. 15.
68	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 42.
69	 Entretien avec Jordi Harrison, op. cit.
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parlementaire européen de son groupe politique avec un avis, il aura plus de facilité à faire 

passer ses messages politiques»70. 

L’accroissement du pouvoir des groupes politiques au sein du Comité des régions n’est 

pas toujours apprécié. Ainsi, certains fonctionnaires déplorent cette évolution qui aurait 

causé, par effet corollaire, la disparition des «poids lourds», c’est-à-dire des personnalités 

politiques d’envergure. La phase initiale du Comité des régions a en effet été marquée par 

la présence et l’influence de ces ténors politiques: «si le maire de Rome présentait un avis 

adopté par le Comité des régions à un commissaire européen, l’impact était de fait beaucoup 

plus important que s’il était présenté par le maire d’une petite ville»71. Mais avec la prise 

de pouvoir des groupes politiques, ces derniers n’arrivent plus à mobiliser leurs ténors: 

«les groupes politiques ont permis à des élus avec un poids politique moindre de prendre 

du pouvoir. Et les ténors n’aiment pas être disciplinés par leur propre parti mais veulent 

discipliner leur parti selon leurs propres désirs». Si elle existe depuis le début, on peut voir 

cette tendance se concrétiser sous les présidences de Manfred Dammeyer (1998-2001) 

puis de Jos Chabert (2001-2003), eux-mêmes anciens présidents de groupes politiques au 

sein du Comité des régions. 

Ainsi, au fur et à mesure du deuxième mandat du Comité des régions, «la dynamique 

locale et régionale, voire nationale, a été concurrencée puis devancée par l’appartenance 

à des groupes politiques structurés»72. Cette politisation progressive se couple aussi avec 

une nouvelle organisation au sein du Comité qui ressemble largement à celle du Parlement 

européen: il y a de plus en plus une identification à travers le choix des rapporteurs, la mise 

en place d’un système de points pour les groupes politiques et la désignation de «shadow» 

rapporteurs pour assurer l’équilibre entre eux. Cette évolution amène, certes, au renforcement 

du rôle du Comité des régions en tant qu’assemblée politique, mais aboutit aussi à la perte 

de l’autonomie des membres au profit d’une logique de groupe. Comme l’analyse une 

fonctionnaire du Comité des régions: «Pendant les premières années, il y a eu deux éléments 

de discordance: l’existence d’une ou de deux chambres (chambre régionale et chambre des 

pouvoirs locaux) et entre les délégations nationales et les groupes politiques»73. Néanmoins, 

70	 Ibid.
71	 Entretien avec Sybren Singelsma, op. cit.
72	 Entretien avec Justus Schönlau, conseiller politique au groupe PSE, du 3 juillet 2019.
73	 Entretien avec Béatrice Taulègne, op. cit.
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la politisation du Comité des régions lui permet aussi de se positionner progressivement, 

non seulement comme un organe de représentation des intérêts territoriaux, mais aussi 

comme instance politique s’impliquant activement dans le débat européen, avec ses propres 

vues qui peuvent largement diverger de celles défendues par les États membres: cela pouvant 

être attribué «à l’effet pédagogique des groupes politiques»74. 

Toutefois, le Comité des régions n’est pas, comme le Parlement européen, uniquement 

une assemblée politique et demeure une entité territoriale. Le 29 septembre 2004, sous la 

présidence de Peter Straub, un débat très conflictuel en session plénière révèle la persistance 

de ces discordances entre affirmation territoriale et affirmation politique: il porte sur 

la question de l’attribution des sièges au sein de l’hémicycle et plus particulièrement de 

savoir si les membres doivent s’asseoir non plus selon un ordre alphabétique mais selon leur 

appartenance aux différents groupes politiques75. Ce débat marque une nouvelle victoire pour 

les groupes politiques et une nouvelle étape dans leur affirmation: les membres s’assoient 

désormais en fonction de leur affiliation politique dans l’hémicycle. 

La conclusion semble donc inévitable: au cours de ses dix premières années d’existence, le 

Comité des régions devient un organe de plus en plus marqué par le poids de ses groupes 

politiques et s’apparente dès lors de plus en plus au fonctionnement du Parlement européen. 

b)	Le rôle des présidents

Avec la politisation progressive du Comité des régions se pose également la question du 

rôle de ses présidents: vont-ils donner une impulsion politique à l’orientation des travaux 

du Comité des régions? Quel est le rôle de chaque président et quelles conséquences ont 

les différentes présidences sur l’organisation interne et le positionnement externe du 

Comité des régions?

	 Depuis le départ, le Comité des régions a adopté un fonctionnement comparable 

à celui du Parlement européen concernant les modalités d’exercice de la présidence: ainsi, 

le principe d’une alternance à mi-mandat entre deux présidents issus des deux grands 

74	 Entretien avec Gerhard Stahl, op. cit.
75	 Milestones in the history of the Committee of the Regions, op. cit., p. 23; entretien avec Filippo Terruso, op. cit.
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groupes politiques (PPE, PSE) est convenu, lorsque Jacques Blanc est élu premier président 

en 199476. Une autre alternance s’ajoute implicitement qui n’existe pas au Parlement: 

celle entre les pouvoirs locaux, d’une part, et les pouvoirs régionaux, d’autre part. Aussi, 

après le mandat d’un président de région (Languedoc-Roussillon) du PPE, c’est le tour de 

Pasqual Maragall du PSE, maire de la ville de Barcelone. Ce double principe d’alternance 

n’est toutefois pas toujours maintenu durant la période entre 1995 et 2004. Ainsi, la 

présidence de Manfred Dammeyer (1998-2000), président du parlement du Land de 

Rhénanie-du-Nord-Westphalie du PSE, est suivie par celle de Jos Chabert (2000-2002) 

du PPE, qui est également président d’une région en Belgique (Bruxelles-Capitale), alors 

que le «couple» de présidents suivant remplit à nouveau le critère d’alternance entre villes 

et régions: Sir Albert Bore, du PSE, est Président du Conseil de la ville de Birmingham 

au Royaume-Uni (2002-2004) et Peter Straub, du PPE, président du parlement du Land 

de Bade-Wurtemberg (2004-2006)77. Avec l’emprise croissante des groupes politiques 

sur le fonctionnement du Comité des régions, il devient moins important de respecter 

forcément une alternance entre les maires et les présidents de région. Ce qui l’emporte est 

surtout d’assurer celle entre les deux grands groupes politiques, qui choisissent chacun 

leur candidat préféré pour le demi-mandat. 

Le président Pasqual Maragall poursuit un grand objectif au cours de son mandat qui 

débute le 21 mars 1996: doter le Comité des régions d’un véritable statut «d’institution 

communautaire». Cette volonté se traduit par une implication très forte dans les discussions 

sur les réformes prévues par le traité d’Amsterdam. Ainsi, Pasqual Maragall souhaite 

surtout obtenir plus de pouvoir décisionnel pour le Comité des régions dans le processus 

législatif: «j’estime que le Comité des régions devrait être capable d’évoluer et, concrètement, 

d’étudier l’opportunité de mécanismes de participation différenciés pour les régions, et 

plus particulièrement pour les régions dotées de pouvoirs législatifs»78. Il est nécessaire 

de rappeler que Pasqual Maragall vient de la Catalogne, une région «forte» disposant de 

compétences législatives, et souhaite ainsi également que les régions acquièrent davantage 

de poids dans le système de gouvernance européenne. 

76	 Cf. Partie I, 3.b).
77	 Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, op. cit.,p. 37.
78	 Pasqual Maragall, cité in: Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 23.
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C’est ainsi que Pasqual Maragall initie l’organisation d’un sommet des régions et des villes 

les 15 et 16 mai 1997 à Amsterdam, qui rassemble pour la première fois les principaux 

présidents des régions et maires des villes de l’UE. Dans la continuité de cette volonté 

de participation à la réforme des institutions européennes, il a pour but d’envoyer un 

signal fort aux chefs d’État et de gouvernement de l’UE devant se réunir à Amsterdam en 

juin 1997 pour signer le nouveau traité79. Le sommet est un grand succès: il réunit plus de 

300 délégués, présidents de régions, présidents d’États fédéraux, maires et représentants 

d’associations de collectivités politiques territoriales. De nombreux représentants de 

l’Union européenne y interviennent également: la commissaire en charge de la politique 

régionale, Monika Wulf-Mathies, Hans van Mierlo, qui représentait la présidence tournante 

du Conseil de l’UE, le président du Parlement européen, José María Gil Robles, et, par 

message vidéo, le président de la Commission, Romano Prodi. C’est aussi l’occasion pour 

le Comité des régions de se positionner politiquement. Ainsi, le ministre-président de la 

Bavière, Edmund Stoiber, et le maire de Porto, Fernando Gomes, y présentent un rapport 

sur «Les régions et les villes, piliers de l’Europe», demandant la reconnaissance du Comité 

des régions en tant qu’institution européenne, l’élargissement de ses domaines de saisines 

obligatoires et l’acquisition d’un droit de recours devant la Cour de justice de l’Union 

européenne80. Une déclaration finale du sommet rappelle ces demandes, tout en ajoutant 

la nécessité de l’autonomie administrative et financière81. 

Lorsque Manfred Dammeyer est élu à la présidence du CdR les 18 et 19 février 1998, cette 

ligne politique est poursuivie. Venant d’un État fédéral et d’un Land allemand puissant, 

il souhaite doter le Comité des régions d’une position forte au sein de l’architecture 

institutionnelle et regrette parfois le manque de bienveillance des autres institutions de 

l’UE: «grâce au sérieux de ses avis, le Comité des régions a gagné et mérité le respect, mais 

les autres institutions de l’UE ont dû apprendre à respecter le Comité des régions, ce qui n’a 

pas été facile», avoue-t-il82. Pendant son mandat, Manfred Dammeyer met l’accent sur la 

qualité de la fonction consultative du Comité, en particulier dans le domaine de la gestion des 

Fonds structurels et de la politique agricole, mais procède également à un réaménagement 

79	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 103. 
80	 Rapport Gomes/Stoiber 23/1997 «Les régions et les villes, piliers de l’Europe». 
81	 Déclaration du 1er sommet des régions et des villes, Amsterdam, 15-16 mai 1997.
82	 Manfred Dammeyer, cité in: Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 26.
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interne du système des commissions83. Il pose enfin les jalons d’une politique d’ouverture 

aux régions des pays candidats à l’adhésion, avec la création du groupe de liaison du Comité 

des régions avec les pays d’Europe centrale et orientale (PECO) et Chypre84.

La présidence de Jos Chabert se déroule à nouveau dans le cadre d’une réforme des traités 

européens qui aboutira au traité de Nice le 26 février 2001. Par conséquent, la priorité 

est donnée de nouveau aux revendications politiques; «il faut plus se focaliser sur des avis 

politiques et moins sur les avis techniques», telle est sa devise85. Les priorités politiques de 

Jos Chabert se concentrent par ailleurs sur les cinq domaines suivants: l’emploi, la politique 

urbaine, la citoyenneté européenne, l’environnement et la préparation de l’élargissement. 

Sa présidence est également marquée par la naissance, en mars 2000, de la conférence 

des présidents de groupes politiques conjointe du Parlement européen et du Comité 

des régions, puis par l’accord de coopération avec la Commission européenne conclu en 

septembre 2001. C’est donc l’heure du renforcement des relations interinstitutionnelles, 

comme le confirme lui-même Jos Chabert:

«Au fil des années les relations entre le Comité des régions et la Commission et le 
Parlement se sont intensifiées. Dans le premier cas, le Comité des régions a obtenu 
la possibilité d’intervenir avant que les propositions formelles ne soient formulées. 
Dans le second cas, des réunions communes au niveau des commissions ont 
permis de formuler des positions parallèles, voire identiques»86.

Avec Albert Bore, le 6 février 2002, un président d’une grande ville européenne, Birmingham, 

arrive à nouveau au pouvoir. Mais sa présidence est également marquée par la volonté de 

renforcer la position du Comité des régions dans l’architecture européenne. Albert Bore 

souligne que «si on voulait s’établir comme une véritable institution, il fallait faire ses preuves»87. 

Cela impliquait, par rapport au Parlement européen, de s’affirmer en tant qu’organe politique, 

surtout par le biais des groupes politiques: «pour développer les relations avec le Parlement 

européen, le Comité des régions a dû mettre l’accent sur sa structuration politique et sur les 

83	 Cf. Partie I, 3.c).
84	 Manfred Dammeyer, cité in: Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 95.
85	 Milestones in the history of the Committee of the Regions, op. cit., p. 15.
86	 Jos Chabert, cité in: Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 28.
87	 Entretien avec Albert Bore du 10 octobre 2018.



98 Histoire du Comité des Regions

groupes politiques», rappelle-t-il88. Mais Albert Bore tente également de muscler l’appareil 

administratif du Comité des régions: il introduit une nouvelle réforme des commissions 

pour accroitre l’efficacité du travail législatif. Son mandat se déroule aussi dans le contexte 

de la Convention européenne, lancée en 2002, qui prépare la Constitution européenne et 

à laquelle le Comité des régions entend apporter une contribution majeure89. La position 

du président Bore par rapport à ce processus clé consiste à souligner le rôle du Comité des 

régions comme possible remède au «déficit démocratique» de l’UE. Sa participation à la 

Convention permet indirectement d’associer le citoyen à la gouvernance européenne, un 

concept ayant déjà motivé les artisans de la création du Comité des régions pour défendre 

un organe de consultation avec des compétences élargies. L’approche d’Albert Bore va de 

pair avec celle d’une gouvernance à niveaux multiples qui est souvent mise en avant comme 

solution pour combler le déficit démocratique de l’UE. Elle se base également sur le principe 

de subsidiarité90; «à l’heure actuelle, un nombre de compétences doivent être partagées entre 

le niveau européen, national, régional et local, et dans un souci d’attribution au niveau le plus 

adéquat et le plus efficace», affirme-t-il, en ajoutant que «cette réalité appelle à une vision 

plus flexible et interdépendante de la gouvernance européenne, où la vision pyramidale 

est remplacée par une vision en termes de réseau, de connexion entre plusieurs sphères 

de gouvernance, travaillant sur leurs propres contributions en interaction avec les autres 

sphères à différents stades du processus décisionnel»91. Cette vision proche du citoyen se 

traduit également par l’organisation, du 7 au 9 octobre 2003, des premiers Open days, 

manifestation organisée en coopération avec 10 bureaux de représentation de régions et 

de villes92 à Bruxelles et qui accueille 1800 participants autour d’une série d’ateliers, de 

séminaires, de conférences et d’expositions.

Lorsque Peter Straub, du Land de Bade-Wurtemberg, prend la présidence le 11 février 2004, 

le Comité des régions a donc déjà pris une décision en faveur d’une ouverture plus grande 

envers le citoyen, une orientation qui sera développée davantage dans les années suivantes. 

En effet, les «tandems» de présidents révèlent que les clivages droite-gauche et local-régional 

88	 Ibid.
89	 Milestones in the history of the Committee of the Regions, op. cit., p. 19.
90	 Warleigh, Alex, op. cit. 
91	 Albert Bore, cité in: Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 31.
92	 Communes du Bade-Wurtemberg, Bruxelles-Capitale, Catalogne, Italie centrale, régions de Hongrie, Île-de-France, 

Londres, Nord-Ouest de l’Angleterre, Prague, Région de Stockholm, cf. Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, 
op. cit., p. 51.
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ne sont pas déterminants pour l’orientation politique des présidents, mais qu’au contraire, 

il y a une continuité des lignes directrices avec l’objectif commun de renforcer la position 

du Comité des régions au sein de l’UE93. Alors qu’il n’y a pas de partage des rôles entre 

les présidents négocié au début de chaque période de «tandems» entre 1996 et 2004, il y 

a néanmoins un fonctionnement qui ne suit pas la logique des «clivages politiques» que 

certains proposent comme clé de lecture pour comprendre le Comité des régions94.

Toutefois, le seul regard sur les présidents du Comité des régions n’est pas suffisant pour 

appréhender les priorités politiques qui dépendent également de l’ensemble des membres 

du Comité des régions, qui peuvent, à travers des propositions d’avis d’initiative ou des 

rapports, déterminer le cours de ses activités.

c)	Les priorités politiques

Dans la période de 1996 à 2004, les activités du Comité des régions sont orientées, certes, 

sur les priorités fixées par chaque président, mais aussi en fonction du contexte politique 

de l’UE et au travers des initiatives d’un certain nombre de membres, principalement des 

«figures politiques» qui sont – encore – présentes, en particulier lorsqu’il s’agit de s’impliquer 

dans le processus de réforme des traités. Outre la tentative d’influencer successivement les 

dispositions sur le Comité des régions dans les nouveaux traités, quatre priorités politiques 

peuvent ainsi être distinguées: l’interprétation et la défense du principe de subsidiarité, la 

politique de cohésion, la préparation de l’élargissement et l’ouverture aux associations et 

bureaux régionaux, ainsi que le rapprochement avec les citoyens.

Au sein du Comité des régions, il y a, surtout pendant les premières années de fonctionnement, 

des personnalités d’envergure, qui souhaitent obtenir un poids plus important pour l’organe 

de consultation au sein de l’UE ou bien utiliser le Comité comme une tribune, comme un 

93	 Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, op. cit.,p. 36, cf. Domorenok, Ekaterina, Regioni in Europa. Il ruolo del Comitato delle 
Regioni nella governance europea, Carocci, Rome, 2010.

94	 Van der Knaap, Peter, «The Committee of the Regions: The outset of a ’Europe of the Regions’?», Regional Politics and Policy, 
nº 4, 2, 1994, p. 86-100; Christiansen, Thomas, op. cit.; Piattoni, Simona, «The Committee of the Regions and the ’upgrading’ 
of subnational territorial representation in the EU», in: Kröger, Sandra, Friedrich, Davis (éd.) The Challenge of Democratic 
Representation in the European Union, Palgrave Macmillan, Basingstoke, 2012, p. 59-73; Hönnige, Christoph, Kaiser, André, 
«Opening the black box: Decision-making in the Committee of the Regions», Regional and Federal Studies, nº 13, 2, 2003, 
p. 1-29; Scherpereel, John, «Sub-national authorities in the EU’s post-socialist states: Joining the multi-level polity», Journal of 
European Integration, nº 29, 2007, 1, p. 23-46.
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outil de communication. Leur présence se traduit par un nombre d’avis d’initiative importants 

au départ, notamment pour défendre le principe de subsidiarité et la gouvernance à niveaux 

multiples95. Jusqu’en 1997, au moment de l’adoption du traité d’Amsterdam, sur les 149 avis 

du Comité, 71 résultent d’une autosaisine, qui semble être utilisée comme une véritable 

«arme politique», notamment si l’on prend en considération le catalogue de revendications 

qui était déjà adressé en 1995 au groupe de réflexion dit «Westendorp» sur l’orientation du 

Comité des régions96. La défense du principe de subsidiarité est en effet toujours étroitement 

liée aux demandes que le Comité adresse aux conférences intergouvernementales préparant 

les traités d’Amsterdam et de Nice, ainsi qu’à l’occasion de la Convention européenne. 

Le premier avis est ainsi présenté par Jordi Pujol, de la Catalogne, à la commission des 

affaires institutionnelles le 21 avril 1995 dans le cadre de la révision du traité, accompagné 

par un avis complémentaire en annexe de Manuel Fraga Iribarne et Gerhard Gebauer, 

contenant des dispositions sur le renforcement du principe de subsidiarité97. En effet, 

ce principe constitue «la pierre angulaire» de l’engagement du Comité des régions pour 

imposer le rôle des autorités locales et régionales dans le fonctionnement de l’Union. De 

même, un avis intitulé «Vers une véritable culture de la subsidiarité» est présenté en 1998 

par Michel Delebarre et Edmund Stoiber, puis Jos Chabert et Manfred Dammeyer ainsi 

qu’Albert Bore et Reinhold Bocklet soumettent deux autres avis sur l’application du principe 

de subsidiarité en 2001 et en 2003, dans le cadre du Conseil européen de Laeken et de la 

préparation de la conférence intergouvernementale de 200498. 

Mais la lutte en faveur d’une meilleure prise en compte du principe de subsidiarité est 

également couplée avec la défense d’une gouvernance à niveaux multiples. Ainsi, au cours 

du débat sur la Convention européenne, le Comité des régions élabore, en parallèle du 

Parlement européen, un rapport sur le rôle des collectivités locales et régionales au sein 

de la future architecture institutionnelle. Par ailleurs, il s’implique en faveur de la priorité 

stratégique de la Commission Prodi sur les nouvelles formes de gouvernance en Europe. 

Lord Graham Tope présente deux avis pour la défense d’une association des collectivités 

95	 Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, op. cit., p. 38.
96	 Avis 139/95 du 21 avril 1995, cf. Féral, Pierre-Alexis, Le Comité des régions de l’Union européenne, op. cit., p. 89.
97	 Avis 136/95 sur la révision du Traité sur l’Union européenne et du Traité instituant la Communauté européenne (Pujol i 

Soley).
98	 Avis 302/98 sur «Le principe de la subsidiarité “Vers une véritable culture de la subsidiarité! Un appel du Comité des 

régions”» (Delebarre/Stoiber); avis 466/2001 sur «Le projet de rapport du Parlement européen sur la délimitation 
des compétences entre l’Union européenne et les États membres» (Chabert/Dammeyer); avis 169/2003 sur les 
«Propositions du Comité des régions pour la Conférence intergouvernementale» (Bore/Bocklet).
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politiques territoriales aux nouvelles formes de gouvernance européenne en 2000 et en 200199. 

Dans le cadre du livre blanc de la Commission européenne sur la gouvernance européenne, 

Michel Delebarre soumet ensuite deux avis sur une meilleure prise en compte du Comité des 

régions dans l’élaboration et la mise en œuvre de la législation européenne100. Enfin, dans la 

perspective de l’accord sur le projet de Constitution élaboré par la Convention européenne, 

la commission institutionnelle du Comité des régions prend l’initiative de convoquer les 

premières assises de la subsidiarité le 27 mai 2004 à Berlin, sous les auspices du Bundesrat 

allemand. Cette conférence réunit des membres du Comité des régions, du Parlement 

européen, de la Commission européenne, de la Cour de justice et des représentants de 

parlements nationaux et régionaux afin de discuter de la position du Comité des régions 

comme un protagoniste pour le contrôle de la subsidiarité. Elle conclut que le principe de 

subsidiarité doit être considéré le plus tôt possible dans la phase d’élaboration des actes 

législatifs et réclame la mise en place d’un mécanisme «d’alerte précoce» permettant la 

participation des parlements nationaux à sa mise en œuvre, ainsi que la possibilité d’une 

saisine de la Cour en cas de non-respect du principe101.

Alors que le principe de subsidiarité est surtout défendu par des «ténors» du Comité des 

régions par le biais des avis d’initiative, la cohésion territoriale est un domaine prioritaire qui 

fait partie des domaines d’intervention «obligatoires», pour lesquels des avis sont demandés 

automatiquement par la Commission européenne. Jusqu’en 1999, la politique de l’UE en 

matière de cohésion est ambitieuse: le budget qui lui est consacré se voit augmenté par le 

«Paquet Delors II» et accompagné par l’introduction d’un nouveau Fonds de cohésion. 

Dès le départ, le Comité des régions soutient l’affirmation des principes d’additionnalité, 

de partenariat et de programmation annoncés par la Commission européenne, et son 

premier avis de 1995 approuve en particulier l’approche «de la base vers le sommet» qui 

permet aux collectivités politiques territoriales de jouer un rôle central dans la conception 

et la mise en œuvre de la politique régionale102. Néanmoins, à la fin des années 1990, dans 

le cadre des négociations sur la nouvelle période de programmation, le Comité des régions 

99	 Avis 182/2000 sur les «Nouvelles formes de gouvernance: l’Europe, un cadre pour l’initiative des citoyens» et avis 
237/2002 sur «Le rôle des pouvoirs locaux et régionaux dans la construction européenne» (Tope).

100	 Avis 103/2001 sur le «Livre blanc sur la Gouvernance européenne» et avis 19/2003 sur «Le suivi du Livre blanc sur la 
Gouvernance européenne» (Delebarre).

101	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit, p. 106.
102	 Avis 234/95 sur «Le rôle des collectivités régionales et locales dans le principe de partenariat des Fonds structurels» 

(Meek/Hansen).
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déplore que sa participation à l’élaboration des programmes soit encore insuffisante103. 

Ainsi, lorsque la Commission lance le débat sur la consolidation de la politique de cohésion 

après l’adoption du traité d’Amsterdam, qui s’insère également dans le contexte du défi 

d’élargissement de l’UE, le Comité des régions commence très tôt à participer au débat. 

Dès 1997, il donne un avis sur la réforme des Fonds structurels car il s’agit d’une des 

politiques les plus importantes et visibles pour les collectivités locales et régionales. Pour 

préparer cet avis, il passe par une vaste consultation à travers la mise en place d’un groupe 

de travail et l’envoi d’un questionnaire adressé à tous ses membres104. Dans cet avis, qui 

porte principalement sur les propositions que la Commission avance dans le cadre de son 

«Agenda 2000», le Comité des régions souhaite un renforcement du partenariat avec les 

collectivités politiques territoriales dans toutes les phases de planification, de mise en 

œuvre, de suivi et d’évaluation des programmes. Puis, lorsque la Commission précise les 

modalités du règlement sur les Fonds structurels et sur le FEDER en 1998, le Comité 

des régions répond immédiatement avec deux avis sur ces dispositions105. Son message 

est clair: il s’agit, d’une part, de concentrer les ressources d’un point de vue thématique, 

géographique et financier et, d’autre part, de simplifier et de décentraliser les dispositions 

d’application pour les Fonds. Quand la Commission publie finalement la communication 

sur les Fonds structurels en 1999, le Comité des régions considère son impact comme 

effectif: il se félicite des orientations communes qui, selon lui, vont «dans le sens d’une 

meilleure efficacité»106. Mais à peine la politique de cohésion est-elle entrée en vigueur que 

le débat est déjà relancé au sein du Comité pour réfléchir à son avenir post-2006. C’est ainsi 

qu’à la fin de l’année 2000, il adopte un avis rappelant que la future politique régionale 

doit tenir compte des difficultés posées par le processus d’élargissement. Il lui semble en 

effet nécessaire de mettre davantage l’accent sur la solidarité et d’adopter d’autres critères 

d’évaluation objective pour déterminer si une région nécessite une aide, car l’élargissement 

comporte des changements importants pour le territoire de l’UE, surtout en augmentant le 

103	 Avis 113/96 sur la «Communication de la Commission “Nouvelles programmations régionales au titre des objectifs 1 et 
2 des politiques structurelles communautaires”» (Acito/Behrendt).

104	 Avis 131/97 sur les «Opinions des régions et des municipalités sur la forme à donner à une politique structurelle 
après 1999» (Behrendt/Fraga Iribarne).

105	 Avis 167/98 sur la «Proposition de règlement (CE) du Conseil portant dispositions générales sur les Fonds structurels» 
(Behrendt/Fraga Iribarne); avis 240/98 sur la «Proposition de règlement (CE) du Conseil relatif au Fonds européen de 
développement régional» (Chaves Gonzáles/Kauppinen).

106	 Avis 217/99 sur «Les Fonds structurels et leur coordination avec le Fonds de cohésion – Orientations pour les 
programmes de la période 2000-2006» (du Granrut/Pettitt).
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nombre de ses frontières internes107. En 2001, après l’adoption du schéma de développement 

de l’espace communautaire (SDEC), il est complété par un avis plus général sur la cohésion 

économique et sociale, qui réaffirme la nécessité de pallier les déséquilibres régionaux 

qui vont s’aggraver dans le contexte de l’élargissement108. Enfin, par l’adoption d’un avis 

d’initiative sur la cohésion régionale en 2002, le Comité des régions démontre encore une 

fois la priorité qu’il donne à ce thème: avec cet avis, il vise à faire du concept de cohésion 

territoriale l’un des éléments majeurs de l’élaboration de la nouvelle politique de cohésion 

à partir de 2007109. Pour couronner ses efforts en faveur de la cohésion territoriale, il 

organise, les 5 et 6 mai 2003, en collaboration avec la ville de Leipzig, une conférence avec 

les associations européennes de collectivités locales et régionales (ARFE, ARE, CCRE, 

CRPM et Eurocités) dans le but de permettre aux 500 participants – présidents de région, 

maires de ville et représentants des collectivités politiques territoriales – d’ouvrir un débat 

sur la politique de cohésion110.

De par la priorité accordée à la cohésion territoriale, le Comité des régions est rapidement 

amené à s’intéresser aux conséquences du futur élargissement de l’UE. En effet, cet 

élargissement devient aussi l’une de ses préoccupations majeures, en particulier car le 

Comité peut développer des outils pour aider les pays candidats à préparer leur adhésion 

communautaire. Ainsi, le Bureau du Comité des régions décide, le 13 mai 1998, de 

formaliser le dialogue informel entamé avec les pays candidats par la création du groupe 

de liaison «Comité des régions/PECO-Chypre»111. Des contacts réguliers s’établissent par 

des visites officielles des présidents du Comité des régions dans ces pays et en invitant leurs 

représentants des villes et des régions à assister, en tant qu’observateurs, aux sessions plénières. 

À partir de 1999, une série de conférences et de séminaires est également organisée dans 

chacun des pays candidats, avec le concours de leurs associations nationales des pouvoirs 

locaux et régionaux. L’objectif est de permettre un dialogue et une coopération au niveau 

des autorités locales et régionales pour faciliter le processus d’adhésion, par exemple, en 

donnant des conseils sur l’adoption du droit européen, mais également sur le respect de la 

proximité avec le citoyen et l’application du principe de subsidiarité. En 2001, les contacts 

107	 Avis 157/2000 sur «La structure et les objectifs de la politique régionale européenne dans le contexte de l’élargissement 
et de la mondialisation: ouverture du débat» (Klär).

108	 Avis 74/2001 sur le «Deuxième rapport sur la cohésion économique et sociale» (Zaplana Hernández-Soro/Tindemans).
109	 Avis 388/2002 sur «La cohésion territoriale» (Valcárcel Siso).
110	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 106.
111	 Ibid., p. 95.
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plutôt informels entretenus jusqu’alors avec les pays candidats sont institutionnalisés par la 

création, dans le cadre juridique des accords d’association, de comités consultatifs paritaires 

où siègent des représentants du Comité des régions (8 membres) et des pouvoirs locaux et 

régionaux des pays candidats. À travers ces comités consultatifs, le Comité des régions peut 

désormais impliquer formellement les représentants des pays candidats dans le processus 

décisionnel européen et les familiariser avec les pratiques de l’UE. Enfin, en février 2002, 

le Comité des régions met en place une commission qui s’occupe plus particulièrement 

des relations extérieures et de l’élargissement: la commission RELEX. Au sein de cette 

commission, les avis du Comité des régions qui sont discutés portent sur différents aspects 

de l’élargissement, mais aussi sur des questions telles que le cadre financier des négociations, 

les capacités administratives et judiciaires des nouveaux pays, etc., tous ces sujets étant vus à 

la lumière des autorités locales et régionales. Outre son activité consultative, la commission 

RELEX s’investit également en faveur d’un renforcement des rencontres, en organisant 

par exemple, le 5 juillet 2002, à Bruxelles, une conférence sur l’élargissement du point de 

vue des collectivités politiques territoriales. Pour le Comité des régions, les collectivités 

locales et régionales représentent en effet une «bonne plateforme d’apprentissage pour 

les citoyens» et ainsi un outil essentiel pour la préparation de l’élargissement de l’UE112.

La quatrième priorité du Comité des régions s’inscrit justement dans cette perspective: il 

s’agit de réussir la plus grande ouverture possible aux citoyens, en impliquant les associations 

européennes de collectivités politiques territoriales et les bureaux de représentation des 

intérêts locaux et régionaux. Le Comité des régions comprend ainsi rapidement qu’il 

ne peut limiter son activité au strict cadre communautaire. Au-delà de son activité de 

consultation législative et de ses relations interinstitutionnelles au sein de l’UE, il recherche 

une collaboration plus étroite avec les associations européennes et les bureaux régionaux 

et locaux qui peuvent relayer la voix du Comité des régions auprès du citoyen européen. 

La Commission européenne soutient cette priorité, comme le prouve son livre blanc sur 

la gouvernance européenne en 2001, ainsi que sa communication sur le «Dialogue avec 

les associations de collectivités territoriales sur l’élaboration des politiques de l’Union 

112	 Ibid., p. 97.
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européenne», qui rappelle le rôle crucial du Comité des régions dans la représentation des 

collectivités politiques territoriales en Europe113. 

En mai 2002, le Comité des régions décide de structurer davantage ses relations avec les 

associations régionales et locales par «une amélioration de la coordination des activités» et 

par «une meilleure implication des partenaires du [Comité des régions] dans ses travaux 

institutionnels et politiques»114. Plusieurs mesures sont alors mises en place pour faciliter 

cette collaboration. Premièrement, une liste des «cartes d’identité» des associations est 

communiquée deux fois par an aux membres du Bureau afin de les informer de leurs 

activités115. Le Bureau invite aussi les associations régionales et locales à contribuer à la 

préparation des rapports dans les domaines pour lesquels elles disposent d’une expertise 

spécifique116. Depuis 2002, le Comité des régions assure également une représentation 

politique lors des assemblées et conférences annuelles des sept associations les plus 

importantes117 et, inversement, le secrétaire général organise des rencontres régulières 

trimestrielles avec elles à Bruxelles et les invite à participer à des auditions, aux sessions 

plénières ou aux réunions des commissions. Cette collaboration va jusqu’à l’élaboration 

d’un programme d’action commun annuel signé par les secrétaires généraux respectifs du 

Comité des régions et des associations partenaires, mais aussi à l’organisation de forums 

thématiques avec une dizaine de bureaux de représentation des régions et des villes à Bruxelles 

lors de chaque session plénière, où ils peuvent se présenter avec des stands d’exposition et 

s’exprimer lors d’un atelier organisé en présence des directions générales de la Commission 

européenne. La coopération se traduit également par la participation des associations à 

l’élaboration d’avis du Comité des régions. C’est ainsi que l’ARFE prépare une étude pour 

le Comité des régions en mars 2002, qui sert de base à son avis sur les «stratégies pour la 

promotion de la coopération transfrontière et interrégionale dans une Europe élargie»118. 

113	 Communication du 12 octobre 2001 (JO  C 287), cf. Lerousseau, Nicole, «Les collectivités territoriales et l’élaboration du droit 
communautaire», in: Lerousseau, Nicole, Rossetto, Jean, Les collectivités territoriales et l’intégration européenne, PUR, Tours, 
2005, p. 43-63.

114	 Décision 106/2002 du Bureau du 14 mai 2002.
115	 Cf. par exemple 27/2004 «Fiches d’information sur les activités, les mandataires et le calendrier des associations européennes 

de représentation régionales et locales». 
116	 Décision 264/2002 du Bureau «Rapports de prospective et rapports d’impact: priorités du Comité des régions et 

méthodologie de travail».
117	 ARE, ARFE, CCRE, CPRM, Eurocités, Conférence des présidents des régions à pouvoir législatif (REGLEG), Conférence des 

assemblées législatives régionales de l’UE (CALRE).
118	 Avis 181/2000 sur les «Stratégies pour la promotion de la coopération transfrontière et interrégionale dans une Europe 

élargie – un document fondamental et d’orientation pour l’avenir (Rombouts/Kauppinen)». 
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Enfin, le 10 mai 2004, pour la première fois, le Comité des régions organise un «dialogue 

structuré» entre la Commission européenne et les associations européennes d’autorités 

locales et régionales, coprésidé par le président de la Commission, Romano Prodi, et le 

président du Comité des régions, Peter Straub119.

L’ouverture la plus significative aux associations de régions et de villes et aux citoyens 

doit cependant sa réussite au lancement des Open days en 2003120: cette manifestation 

à Bruxelles permet aux 220 représentations des collectivités politiques territoriales de 

consolider leur mise en réseau et place le Comité des régions au cœur de celui-ci. Après 

une première édition réussie, le Comité des régions organise de nouveaux Open days du 27 

au 30 septembre 2004, auxquels plus de 70 bureaux de représentation des régions et des 

villes participent. La réforme de la politique régionale constitue le thème central de cet 

évènement, traduisant la volonté du Comité des régions d’associer désormais les villes et 

régions à ces domaines d’intervention prioritaires. Les Open days deviennent, à partir de 

cette date, une manifestation clé organisée tous les ans par le Comité des régions à Bruxelles, 

en coopération avec la direction de la politique régionale de la Commission européenne. 

Cela démontre également la prise d’ampleur de cet organe de consultation qui s’affirme à la 

fois à l’extérieur, mais également en interne, de manière institutionnelle et administrative.

119	 Milestones in the history of the Committee of the Regions, op. cit., p. 22.
120	 Partie II, 2.b).
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Entre 1995 et 2004, le Comité des régions commence à faire ses preuves: il organise 

son travail législatif de manière à devenir de plus un plus efficace, en ciblant ses avis sur 

quelques domaines qui sont d’importance majeure pour les villes et les régions en Europe. 

Son administration est réorganisée à plusieurs reprises pour répondre aux nouveaux défis 

de l’agenda européen et parvenir à rationaliser ses activités. Mais c’est aussi au moyen des 

différentes réformes des traités que ce dernier va renforcer sa position institutionnelle; un 

processus continu qui se poursuit depuis le traité d’Amsterdam jusqu’au traité de Nice et qui 

est couronné par la participation du Comité des régions, de 2002 à 2004, à la Convention 

européenne chargée de rédiger une constitution pour l’UE. 

a)	Le travail législatif: les domaines d’intervention prioritaires

Pendant ses premières années de fonctionnement, le Comité des régions développe une 

activité législative impressionnante. 

Que disent les chiffres? En 1994, le Comité présente 27 avis, 43 en 1996, puis 70 en 1999, 

avant de descendre à 58 en 2003. Alors que la politique initiale est de multiplier les avis, à 

partir de 2004, leur nombre se stabilise autour de 40 à 60. En effet, le Comité des régions 

constate qu’il est plus rationnel et efficace de présenter un nombre d’avis «maîtrisable», 

dont on peut également assurer le suivi121. Par ailleurs, au cours des premières années, 

la part des avis d’initiative est importante. En effet, du fait des ambitions politiques des 

personnalités politiques fortes du Comité, ils représentent près de la moitié des avis 

(respectivement 17 en 1996 et 30 en 1999)122. L’une des priorités politiques du Comité 

des régions consiste en effet à influencer la réforme des traités européens et à obtenir de 

la Conférence intergouvernementale plus de compétences. Or, seule la production d’avis 

d’initiative lui permet d’exprimer ses revendications. Néanmoins, cette tendance décroît 

avec l’entrée en vigueur du traité d’Amsterdam et, vers la fin des années 1990, le recentrage 

du Comité sur son core business, à savoir les avis obligatoires demandés par la Commission 

européenne123. Ainsi en 2003, 11 avis d’initiative sont adoptés contre 47 avis obligatoires. 

Le Comité concentre principalement son activité législative sur les domaines d’intervention 

121	 Piattoni Simona et Schönlau Justus, op. cit., p. 70.
122	 Ibid., p. 38.
123	 Wassenberg Birte, Le Comité des régions, op. cit., p. 448.
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traités au sein de ses commissions thématiques. Afin d’éviter une inflation des avis, il est par 

ailleurs décidé, en 2004, de relever le seuil d’admission d’une proposition d’avis d’initiative: 

elle doit désormais être adoptée par le Bureau, non plus à la majorité simple, mais avec au 

moins trois-quarts des votes. Enfin, les groupes politiques, forts de l’affermissement de 

leur position au sein du Comité, commencent également à filtrer les demandes pour éviter 

un éparpillement, voire un dédoublement des travaux consultatifs124. 

Parmi ces domaines d’intervention obligatoires, hormis celui de la politique régionale 

et de cohésion125, plusieurs thématiques se trouvent au cœur des avis du Comité des 

régions. Il convient d’abord de citer le domaine économique, et en particulier la politique 

des transports, de la compétitivité et de l’emploi, ainsi que la politique sociale. Depuis la 

proposition du Parlement européen et du Conseil sur les orientations communautaires pour 

le développement d’un Réseau transeuropéen de transport (RTE-T) en 1994, le Comité des 

régions suit de près ce projet126. Ainsi, après l’adoption d’un nouveau règlement sur l’octroi 

d’un concours financier communautaire dans le domaine des réseaux transeuropéens en 

1999, il déplore que les partenariats public/privé ne soient pas suffisamment développés 

et rappelle la nécessité d’augmenter le nombre de projets cofinancés dans ce domaine127. 

De même, lorsque la Commission publie un rapport sur le développement du RTE-T 

constatant que les travaux ne progressent pas aussi rapidement que prévu, le Comité 

estime qu’il faut envisager d’établir des connexions avec des pays tiers pour parvenir à une 

meilleure intégration des réseaux de l’UE au sein des systèmes mondiaux de transport128. 

Ainsi, après l’annonce d’une révision fondamentale des orientations RTE-T en 2003 par la 

Commission, le Conseil des ministres, pour la première fois, saisit directement le Comité 

des régions pour qu’il rende un avis, en l’absence de document préliminaire. Ce dernier ne 

tarde pas à répondre: l’avis souligne que «le développement des infrastructures de transport 

est un levier essentiel dans la construction de l’Europe […] en contribuant à sa cohésion 

124	 Révision du règlement intérieur, 2004.
125	 Cf. ci-dessus partie II, 2 c. 
126	 Avis 176/94 sur la «Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil sur les orientations communautaires 

pour le développement du réseau transeuropéen de transport» (Kurth).
127	 Avis 217/98 sur la «Proposition de règlement (CE) du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 2236/95 déterminant les 

règles générales de l’octroi d’un concours financier communautaire dans le domaine des réseaux transeuropéens» 
(Valcárcel Siso/Gustâv). 

128	 Avis 60/99, sur le «Rapport de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social et 
au Comité des régions – «Réseau transeuropéen de transport: rapport 1998 sur la mise en œuvre des orientations et 
priorités pour le futur» (conformément à l’article 18 de la décision n° 1692/96/CE» (Valcárcel Siso/Gustâv).



110 Histoire du Comité des Regions

territoriale et en construisant une Europe de proximité»129. Il demande donc l’élaboration 

d’une stratégie de proximité et recommande une plus grande association des autorités 

territoriales concernées par la mise en place des RTE-T. En matière de compétitivité et 

d’emploi, c’est le Conseil européen de mars 2000 à Lisbonne qui annonce une stratégie sur 

10 ans visant à faire de l’UE «l’économie la plus compétitive et dynamique du monde»130. 

Dans ce cadre, le Comité des régions s’investit en faveur d’une politique de l’emploi à tous 

les niveaux ‒ européen, national, régional et local, à laquelle doivent être associés les acteurs 

territoriaux. Son avis sur la stratégie de Lisbonne souligne que «la communication de la 

Commission […] démontre la fermeté de son engagement envers la dimension locale de la 

stratégie européenne pour l’emploi et aide à la création d’une base solide pour la continuité 

de réalisation de la dimension locale et régionale de la SEE»131. Il demande à cet effet 

que les États membres s’assurent que les collectivités locales et régionales disposent des 

mandats, des occasions et des ressources nécessaires au développement de stratégies locales 

efficaces, rappelant qu’elles seules permettront d’atteindre les objectifs de la stratégie de 

Lisbonne sur le terrain. Parallèlement, le Comité des régions insiste sur l’importance de la 

flexibilité du marché de travail dans l’UE132. Enfin, en 2003, dans un premier avis de bilan, 

il se réjouit que la Commission ait accru la stabilité des lignes directrices pour l’emploi 

tout en demandant une nouvelle fois qu’elle renforce la dimension locale et régionale de sa 

stratégie133. L’intérêt porté par le Comité des régions à la politique sociale revêt quant à lui 

plusieurs aspects, notamment après l’approbation par le Conseil européen de Nice en 2001 

d’un agenda social européen qui définit le cadre de la politique sociale jusqu’en 2005. Dans 

un premier temps, il déplore surtout que la participation des autorités locales et régionales 

en amont de la définition des programmes de politique sociale ne soit pas encore garantie. 

Il souhaite donc être plus étroitement associé aux actions de la Commission européenne 

129	 Avis 291/2003 sur les «Couloirs et RTE-T: levier pour la croissance et instrument de cohésion européenne» et «Le 
développement d’un réseau euro-méditerranéen de transport» (Soulage). 

130	 Conseil européen de Lisbonne des 23 et 24 mars 2000, conclusions de la présidence. 
131	 Avis 453/2001 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique 

et social et au Comité des régions - Renforcer la dimension locale de la stratégie européenne pour l’emploi» (Sexton). 
132	 Avis 224/2002 sur la «Communication de la Commission au Conseil et au Parlement européen – Productivité: la clé de 

la compétitivité des économies et entreprises européennes».
133	 Avis 15/2003 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et 

social et au Comité des régions “Bilan de cinq années de stratégie européenne pour l’emploi” et la communication de 
la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social et au Comité des régions “L’avenir 
de la stratégie européenne pour l’emploi (SEE) – Une stratégie pour le plein emploi et des emplois de meilleure qualité 
pour tous”» (Haijanen).
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liées au développement et à la modification de l’agenda social134. Par la suite, le Comité des 

régions affirme sa volonté de participer à la lutte contre toutes les formes d’exclusion et de 

discrimination. Dans plusieurs avis, il s’exprime ainsi en faveur de l’inclusion sociale, en 

appuyant les programmes d’action nationaux et l’action communautaire prévue pour la 

période 2002 – 2006 et approuve la volonté de la Commission européenne d’encourager 

l’interaction avec les collectivités locales dans ce domaine135. Dans le cadre de la lutte contre 

la discrimination, le Comité des régions adopte plusieurs avis sur les phénomènes racistes 

et xénophobes136. Il propose d’ailleurs la création d’un groupe de contact interinstitutionnel 

chargé de coordonner et de promouvoir des activités au niveau européen. En 2003, le Comité 

des régions participe également à l’Année européenne des personnes handicapées par le 

biais d’un forum européen dont le but est de créer des liens plus étroits entre les citoyens 

en situation de handicap et les collectivités locales et régionales137. Enfin, en 2004, il adopte 

un avis sur la mise en œuvre du principe d’égalité de traitement entre femmes et hommes 

dans le domaine de l’emploi et de la sécurité sociale138.

Le deuxième grand domaine d’intervention du Comité des régions est celui de l’agriculture, 

du développement rural, de la pêche et de l’environnement. Depuis sa création, le Comité 

des régions s’investit continuellement dans la réforme de la politique agricole commune 

(PAC). Selon lui, la PAC devrait en effet être fondée sur une libéralisation raisonnée du 

marché agricole par le découplage des aides, et notamment l’intégration du développement 

durable dans la politique commune. Dans un avis de 1998, il souligne que la PAC aurait 

dû depuis longtemps retenir cette préoccupation et en 1999, il propose lui-même des pistes 

134	 Avis 167/2002 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et 
social et au Comité des régions “Tableau de bord de la mise en œuvre de l’agenda pour la politique sociale”» (Gustáv);  
avis 250/2002 sur la «Communication de la Commission sur “Le dialogue social européen, force de modernisation et 
de changement”» et la «Proposition de décision du Conseil créant un sommet social tripartite pour la croissance et 
l’emploi» (Berthold). 

135	 Avis 393/2001 sur le «Projet de rapport conjoint sur l’inclusion sociale» (Hanham); avis 21/2004, sur le «Rapport conjoint 
sur l’inclusion sociale résumant les résultats de l’examen des plans d’action nationaux» (Marin/Moskovitz).

136	 Avis 67/2001 sur le «Rapport de la Commission sur les activités de l’Observatoire des phénomènes racistes et 
xénophobes» (Moore); avis 313/2003 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au 
Comité économique et social et au Comité des régions sur les activités de l’Observatoire européen des phénomènes 
racistes et xénophobes accompagnée de propositions de refonte du règlement (CE) n° 1035/97 du Conseil» et la 
«Proposition de règlement du Conseil relatif à l’Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes 
(Refonte)» (Moore). 

137	 Avis 282/2001 sur la «Proposition de décision du Conseil relative à l’Année européenne des personnes handicapées 
2003» (Brown).

138	 Avis 19/2004 sur la «Proposition de directive du Conseil mettant en œuvre le principe de l’égalité de traitement entre 
les femmes et les hommes dans l’accès aux biens et services et la fourniture de biens et services» (Norrman).
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pour une agriculture durable139. Il insiste aussi sur la nécessité de développer l’agriculture 

biologique et critique le fait que les différences régionales n’aient pas été suffisamment 

prises en compte140. En septembre 2003, il va jusqu’à organiser à Tragermünde, en 

Allemagne, un séminaire sur les conséquences de l’adaptation des pays candidats à la PAC141. 

L’investissement en faveur de la réforme de la PAC va de pair avec celui qui est consacré 

à une nouvelle politique de développement rural. Ainsi, le Comité des régions soutient 

une conception multisectorielle d’un développement rural durable et équitable pour faire 

face aux retards économique, rural, écologique et socioculturel des campagnes, ce qu’il 

exprime dans plusieurs avis entre 1996 et 2003, notamment un avis sur les conséquences 

régionales de la politique agricole et rurale européenne142. Dans le même ordre d’idées, 

le Comité des régions lutte pour l’adoption de règlements plus stricts afin de garantir la 

sécurité alimentaire143. Alors que la réforme de la politique commune de la pêche (PCP) 

intervient beaucoup plus tardivement, le Comité des régions constate, dès 2001, dans 

son avis sur le livre vert sur l’avenir de la PCP, les lacunes, voire l’échec de cette dernière. 

Il appelle à une restructuration du secteur de la pêche en tenant compte, notamment, de 

l’importance de la dimension sociale, de la nécessité de pérenniser l’exploitation des ressources 

maritimes et du facteur environnemental144. Lorsque la réforme est finalement adoptée 

par la Commission en 2002, le Comité des régions se félicite que ses recommandations 

aient été prises en considération et que la Commission ait renforcé les mesures censées 

assurer un développement durable dans le secteur de la pêche145. Il est clair que le domaine 

du secteur agricole, du développement durable et de la pêche est étroitement lié à celui de 

l’environnement. En effet, en 2000, le cinquième programme d’action de la Commission 

139	 Avis 273/1998 sur les «Propositions de règlements (CE) du Conseil relatifs à la réforme de la politique agricole 
commune» (Bocklet/Penttilä).

140	 Avis 183/99 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique 
et social et au Comité des régions: Pistes pour une agriculture durable» (Algudo); avis 66/2003 sur la «Proposition 
de règlement du Conseil établissant des règles communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la 
politique agricole commune et établissant des régimes de soutien aux producteurs de certaines cultures» (Salvy).

141	 «La restructuration du secteur agricole dans les pays candidats: l’exemple de l’agriculture dans l’est de l’Allemagne après la 
réunification», septembre 2003. 

142	 Avis 389/96 sur «Une politique de développement rural» (van Gelder); avis 17/96 sur «Les conséquences régionales 
de la réforme de la PAC» (Bocklet/Saraiva); avis 253/2000 sur les «Conséquences régionales de la politique agricole et 
rurale européenne (évaluation politique)» (Eindlein/van Gelder).

143	 Avis 77/2000 sur le «Livre blanc sur la sécurité alimentaire» (Bunyan/Gonzil); avis 64/2001 sur la «Proposition de 
règlement du Parlement européen et du Conseil établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la 
législation alimentaire, instituant l’Autorité alimentaire européenne et fixant des procédures relatives à la sécurité des 
denrées alimentaires» (Haijanen).

144	 Avis 153/2001 sur le «Livre vert sur l’avenir de la PCP» (von Plüskow/van Gelder).
145	 Avis 189/2002 sur la «Communication de la Commission relative à la réforme de la politique commune de la pêche 

(calendrier de mise en œuvre» (Day).
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européenne sur la protection de l’environnement vise à contribuer à l’amélioration du cadre 

de vie de citoyens par une meilleure continuité dans les politiques de l’environnement et 

un «développement soutenable». Alors que le Comité des régions souscrit à cet objectif, 

il regrette que les composantes locale et régionale n’aient pas été suffisamment prises en 

compte dans le cadre de ce programme146. C’est une lacune que la Commission européenne 

cherche à combler lorsqu’elle adopte le sixième programme en 2002, qui est accueilli 

plus favorablement par le Comité des régions car il prévoit notamment des stratégies 

thématiques, telles que celles sur la protection des sols, la conservation du milieu marin, 

ou encore le recyclage des déchets. Chaque fois, il met l’accent sur la sensibilisation d’une 

conscience environnementale au niveau local et régional et surtout auprès des citoyens147. 

Enfin, le Comité des régions s’intéresse également aux domaines de l’éducation, la culture, 

la recherche et la communication. En matière d’éducation, il met l’accent sur la nécessité de 

promouvoir l’éducation interculturelle le plus tôt possible dans le système éducatif. Dans 

ce cadre, le Comité soutient, depuis sa création, les programmes Socrates et Leonardo de 

la Commission européenne148. Quand, en 1997, cette dernière publie la communication 

intitulée «Pour une Europe de la connaissance», il appelle au renforcement des actions 

en faveur de l’éducation interculturelle et à dispenser aux enseignants une formation 

continue dans une perspective européenne149. À partir de 2002, le Comité des régions 

contribue également activement à la conception et à la mise en œuvre des initiatives de la 

Commission européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation tout au long 

de la vie150. Il ne se limite pas à l’élaboration d’avis obligatoires. Parmi ses initiatives, il 

convient de mentionner la rédaction d’un avis de prospective sur le rôle des universités 

dans le développement régional et local, dans le contexte de l’Europe de la connaissance, 

et l’organisation, le 5 juin 1998, à Barcelone, d’un séminaire consacré à l’euro-formation 

146	 Avis 12/2000 sur la «Communication de la Commission – L’environnement en Europe: quelles orientations pour 
l’avenir? Évaluation globale du programme communautaire de politique et d’action en matière d’environnement et 
de développement durable “Vers un développement soutenable”» (Jacobs/Sitonen).

147	 Avis 190/2002 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique 
et social et au Comité des régions – “Vers une stratégie thématique pour la protection des sols”» (McChord); avis 
239/2003 sur la «Communication de la Commission “Vers une stratégie thématique pour la prévention et le recyclage 
des déchets”» (Condorelli); avis 24/2003 sur la «Communication de la Commission au Conseil et au Parlement 
européen – Vers une stratégie pour la protection et la conservation du milieu marin» (van Gelder).

148	 Avis 194/96 sur «L’éducation interculturelle» (Efstathiadis/Evans).
149	 Avis 432/97 sur la «Communication de la Commission “Pour une Europe de la connaissance”» (Bodfish).
150	 Avis 49/2002 sur la «Communication de la Commission “Réaliser un espace européen de l’éducation et de la formation 

tout au long de la vie”» (Tallberg). 
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des autorités locales et régionales, et d’un deuxième séminaire, le 5 mai 2000, à Madère, 

sur l’apprentissage tout au long de la vie et l’accès aux nouvelles technologies151. Dans le 

domaine de la culture, le Comité promeut surtout la diversité culturelle: dans son avis, 

adopté en 1997, sur l’importance de la culture et des différences culturelles pour l’avenir de 

l’Europe, il souligne que les différences culturelles doivent devenir la force de l’Europe plutôt 

qu’une source de division152. Dans le cadre de la préparation du programme «Culture 2000» 

de la Commission européenne, il organise le 26 juin 1998, en coopération avec le Conseil 

régional de Stockholm, un séminaire sur la dimension locale et régionale de ce programme, 

puis adopte un avis soulignant la contribution des activités culturelles du programme 

à la cohésion sociale et au développement local et régional, en particulier par une mise 

en réseau des acteurs culturels153. Afin de favoriser la diversité culturelle, le Comité des 

régions adopte également un avis d’initiative sur la promotion des langues minoritaires et, 

dans le cadre de la manifestation «Capitale européenne de la culture 2003», il organise, le 

12 octobre 2003, à Graz, un séminaire sur la diversité culturelle «richesse de l’Europe»154. 

Depuis le livre vert de la Commission européenne sur l’innovation de 1995, le Comité 

des régions appuie une approche décentralisée de la recherche155. Il se prononce en ce sens 

successivement à propos des 4e, 5e et 6e programmes-cadres de la Commission pour les 

actions de recherche, de développement technologique et d’innovation156. Le 1er août 2003, 

le Comité des régions incite la Commission à lancer une action-pilote sur les «régions de la 

connaissance» qui vise à accroître la coopération transrégionale en matière de recherche et 

151	 Avis 89/2003 sur «Le rôle des universités dans le développement régional et local dans le contexte d’une Europe de la 
connaissance» (Myllyvirta); Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 85.

152	 Avis 447/97 sur «L’importance de la culture et des différences culturelles pour l’avenir de l’Europe» (Peiponen/
Efstathiadis); Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 87.

153	 Avis 165/2003 sur la «Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil modifiant la décision n° 508/2000/
CE du 14 février 2000 établissant le programme “Culture 2000”» (Butler); Le Comité des régions, 10 ans d’activités 
politiques, op. cit., p. 87.

154	 Avis 86/2001 sur «La promotion et la protection des langues régionales et minoritaires» (McKenna/Muñoa Ganuza); 
avis 248/2003 sur la «Communication de la Commission “Promouvoir l’apprentissage des langues et la diversité 
linguistique: un plan d’action 2004-2006”» (McNamara). 

155	 Avis 112/96 sur le «Livre vert sur l’innovation» (du Granrut).
156	 Avis 129/96 sur la «Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil portant deuxième adaptation de 

la décision 1110/94/CE relative au quatrième programme-cadre pour des actions de recherche, de développement 
technologique et de démonstration (1994-1998)» et la «Proposition de décision du Conseil portant deuxième 
adaptation de la décision 94/268/EURATOM relative au programme-cadre pour les actions de recherche et 
d’enseignement pour la Communauté européenne de l’énergie atomique (1994-1998)» (Geisel); avis 158/97 sur 
la «Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative au cinquième programme-cadre de la 
Communauté européenne pour des actions de recherche, de développement technologique et de démonstration 
(1998-2002)» (Tallberg); avis 283/2001 sur la «Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative 
au programme-cadre pluriannuel 2002-2006 de la Communauté européenne pour des actions de recherche, 
de développement technologique et de démonstration visant à aider à la réalisation de l’espace européen de la 
recherche» (Teufel).
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de développement157. En matière de télécommunications, il traite, dans un premier temps, 

surtout les risques résultant du développement des technologies d’information, comme 

la protection des mineurs et de la dignité humaine dans les services de l’audiovisuel, la 

lutte contre la pédopornographie sur internet ou la cybercriminalité158. Mais il s’intéresse 

aussi progressivement à la meilleure utilisation de la société d’information, en soutenant, 

par exemple, l’initiative «e-Europe», l’accessibilité des sites Internet et la gouvernance 

électronique159.

Jusqu’en 2004, le Comité des régions s’implique ainsi dans pratiquement tous les grands 

domaines d’intérêt de la politique européenne, à travers la production d’un nombre 

important d’avis. Cette activité législative soutenue et régulière nécessite cependant une 

adaptation de son organisation administrative.

b)	Une administration de plus en plus rationnelle

Les premières années de l’administration du Comité des régions avaient surtout été marquées 

par sa volonté d’autonomie. Suite aux modifications apportées par le traité d’Amsterdam 

en 1997, les priorités changent. «Dès qu’on a pu couper le cordon ombilical et avoir notre 

propre administration et notre budget et plus d’autonomie de fonctionnement, il fallait 

renforcer notre propre identité politique»160. Cela a également des conséquences pour 

la structure administrative. Alors que dans sa phase initiale, le Comité des régions a dû 

d’abord inventer et fixer ses modalités de travail, il s’agit, dans un deuxième temps, de 

157	 Avis 246/2003 sur la «Communication de la Commission “Investir dans la recherche: un plan d’action pour l’Europe”» 
(Nordström).

158	 Avis 54/98 sur la «Communication de la Commission relative au suivi du Livre vert sur la protection des mineurs et de la 
dignité humaine dans les services audiovisuels et d’information accompagnée d’une proposition de recommandation 
du Conseil» et la «Communication de la Commission et proposition de décision du Conseil sur le plan d’action visant 
a promouvoir une utilisation sûre d’Internet» (Onkelinx); avis 87/2001 sur la «Communication de la Commission au 
Conseil et au Parlement européen relative à la traite des êtres humains et relative à la lutte contre l’exploitation sexuelle 
des enfants et de la pédopornographie», la «Proposition de décision-cadre du Conseil relative à la lutte contre la traite 
des êtres humains» et la «Proposition de décision-cadre du Conseil relative à la lutte contre l’exploitation sexuelle des 
enfants et la pédopornographie» (Morsblech).

159	 Avis 397/2001 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique 
et social et au Comité des régions - eEurope 2002: Accessibilité des sites Web publics et de leur contenu» (Ervelä), 
avis 136/2002 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique 
et social et au Comité des régions sur “L’évaluation comparative des progrès de l’action eEurope”», et sur la 
«Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social et au Comité 
des régions intitulée: “eEurope 2005: une société de l’information pour tous”» (Mylyvirta).

160	 Entretien avec Laurent Thieule, op. cit.
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rationaliser son fonctionnement et de l’adapter aux changements du contexte politique et 

de la réforme des traités.

Trois évolutions majeures marquent le développement de l’administration entre 1995 

et 2004. Pour commencer, avec la réforme des traités en 1997 et en 2001, les domaines 

de saisine obligatoires du Comité des régions augmentent, et par conséquent, le travail 

législatif également. Ainsi, au cours de son premier mandat, entre 1994 et 1998, le Comité 

élabore et adopte, lors de ses sessions plénières, 94 avis de saisine, 80 avis d’initiative et 

10 documents divers (résolutions, rapports, déclarations, mémorandum). Mais au cours de 

son deuxième mandat, entre 1998 et 2002, il adopte 185 avis de saisine, 94 avis d’initiative 

et 32 documents divers161. Le traité d’Amsterdam a donc eu pour conséquence de doubler 

le nombre d’avis adoptés par le Comité, ce qui a requis une adaptation de son organisation 

administrative interne. Ensuite, l’administration doit répondre au désengagement progressif 

des «figures politiques». En effet, au début, la présence de personnalités fortes, à l’instar des 

ministres-présidents allemands et des présidents de région belges ou espagnols, facilitait 

largement le travail administratif. Un fonctionnaire du Comité se souvient: «quand vous 

traitez avec un rapporteur qui est président de la Catalogne comme Jordi Pujol ou le 

ministre-président de la Bavière Edmund Stoiber, ils ont leur staff, ils n’ont pas besoin 

de vous et vous ne jouez qu’un rôle d’appui administratif»162. Avec la désaffection de ces 

personnalités fortes, les fonctionnaires du Comité des régions sont appelés à s’investir plus 

dans l’élaboration des avis. Enfin, l’accentuation du poids des groupes politiques amène 

ces derniers à s’organiser pour intervenir davantage dans le cadre de la préparation et de 

l’élaboration des avis au sein des commissions, ainsi que de la présentation d’amendements 

relatifs à ces derniers lors des sessions plénières163.

Outre sa demande réitérée d’augmentation du personnel administratif (des fonctionnaires 

attachés aux directions générales, des traducteurs et du personnel affecté au groupes 

politiques), le Comité répond à ces trois évolutions principalement par deux mesures: 

d’une part, il réforme le fonctionnement de ses commissions thématiques et, d’autre part, 

il révise à plusieurs reprises son règlement intérieur. Ainsi, lorsque Manfred Dammeyer 

161	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 36-37.
162	 Ibid. Il fait ici référence à deux rapports clés du Comité des régions: le rapport Pujol sur la réforme institutionnelle et 

l’avis adopté le 21 avril 1995, et le rapport de Gomes et Stoiber 23/1997 intitulé «Régions et villes, piliers de l’Europe».
163	 Cf. partie II. 2. a) et entretiens avec Heinz-Peter Knapp et Jordi Harrison, op. cit.
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devient président en 1998, il décide de revoir le nombre, la composition et les attributions 

des commissions. Les travaux consultatifs sont désormais organisés autour de huit 

commissions permanentes au lieu des huit commissions, quatre sous-commissions et une 

commission spéciale qui ont coexisté jusqu’en 1997164. La commission 1 couvre la politique 

régionale, les Fonds structurels, la cohésion économique et sociale, ainsi que la coopération 

transfrontalière; la commission 2 l’agriculture, le développement rural et la pêche; la 

commission 3 les réseaux transeuropéens, le transport et la société de l’information et la 

commission 5 la politique sociale, la santé publique, la protection des consommateurs, 

la recherche et le tourisme. Les thèmes de la politique urbaine et de l’aménagement du 

territoire sont désormais regroupés au sein d’une seule commission (la commission 4), 

tout comme ceux de l’éducation, de la formation, de la jeunesse et du sport au sein de la 

commission 7, auxquels s’ajoute également «le droit des citoyens». La commission 6, quant 

à elle, est chargée de l’emploi, de la politique économique et du marché unique. Enfin, la 

commission spéciale des affaires institutionnelles, qui avait joué un rôle central auparavant, 

devient également permanente (commission 8). Cette restructuration s’accompagne de 

l’application d’un système de présidence tournante des commissions afin de garantir le 

nécessaire équilibre géographique, politique et régional/local. Elle permet également 

de diminuer le nombre de réunions, dont les ordres du jour deviennent plus denses, et 

d’augmenter la participation des membres. 

En 2002, le président Albert Bore revoit encore une fois l’organisation des commissions. 

Dans le cadre du troisième mandat du Comité des régions, de 2002 et 2006, le Bureau 

décide de réduire leur nombre à six afin de concentrer le travail du Comité. Par ailleurs, au 

sein des commissions, les débats sont désormais censés être surtout «techniques», les débats 

politiques étant réservés aux sessions plénières. Pour la première fois, le Bureau décide 

d’associer étroitement les groupes politiques et les délégations nationales à la répartition des 

compétences entres les six commissions. Un groupe de travail composé de leurs présidents 

est mis en place et élabore des recommandations sur «l’avenir du Comité des régions» à 

partir desquelles le Bureau adopte, le 14 janvier 2002, la dénomination des commissions et 

la répartition de leurs compétences165. Cette dénomination reflète largement la volonté d’une 

concentration des activités: désormais, les domaines de la politique régionale et de cohésion, 

164	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 37.
165	 Ibid., p. 38.
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des transports, de l’aménagement du territoire et de la politique urbaine sont regroupés au 

sein d’une seule commission, la commission 1 sur la politique de cohésion territoriale; ceux 

de l’emploi, de la santé et de la politique sociale au sein de la commission 2 sur la politique 

économique et sociale. L’environnement, l’agriculture, la pêche et le développement rural 

sont désormais traités par la commission 3 sur le développement durable. La commission 4 

sur la culture et l’éducation reprend les anciens domaines de compétence de la commission 7, 

auxquels s’ajoutent la recherche, la technologie, la société d’information et les réseaux 

transeuropéens en matière de télécommunication. La commission des affaires institutionnelles 

a une importance accrue: elle devient la commission des affaires constitutionnelles et de 

la gouvernance européenne (commission 5). Enfin, le Comité des régions décide de créer 

une nouvelle commission: la commission 6 sur les relations extérieures, qui s’occupe de 

l’élargissement, du partenariat euro-méditerranéen, du dialogue nord-sud, mais aussi de 

la politique d’immigration, d’asile et des visas166. Cette commission illustre parfaitement la 

nécessité pour le Comité des régions de s’adapter non seulement à ses nouveaux domaines 

d’intervention mais aussi aux priorités politiques, qui, dans les années 2000, se focalisent 

sur une politique d’ouverture vers l’extérieur.

En ce qui concerne son règlement intérieur, le Comité des régions a d’abord dû se battre pour 

pouvoir l’établir ou le modifier lui-même. En effet, compte tenu des réserves d’un certain 

nombre d’États membres par rapport à la création du Comité des régions, les dispositions 

du traité de Maastricht prévoyaient un accord formel du Conseil pour l’établissement et 

la modification du règlement intérieur167. La première version de ce règlement intérieur de 

1994, qui comporte 44 articles, a ainsi été adoptée par le Conseil, sans aucune difficulté 

d’ailleurs, car ce dernier et la Commission européenne avaient été largement associés à 

sa procédure d’élaboration168. Un des premiers enjeux du Comité est donc d’obtenir son 

autonomie de fonctionnement par rapport au Conseil, demandée dès 1995, notamment 

dans le rapport Pujol sur la réforme institutionnelle. Cette autonomie est acquise par la 

révision du traité d’Amsterdam en 1997. Depuis, le Comité des régions a usé de sa liberté 

administrative pour introduire de nouvelles modifications dans son règlement intérieur 

successivement en 2000, 2003 et 2004169. Ces révisions du règlement intérieur visent 

166	 Ibid., p. 38-39.
167	 Cf. partie I. 3. c), cf. Warleigh Alex, op. cit., p. 9-10. 
168	 Piattoni Simona, Schönlau Justus, op. cit., p. 60.
169	 Ibid., p. 61.
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avant tout à aligner le Comité des régions sur les changements prévus par les nouveaux 

traités européens (Amsterdam, Nice, traité sur l’Union européenne (TUE), traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne (TFUE)) et à le préparer à l’élargissement, mais 

elles sont également effectuées dans un souci de maîtriser la complexité croissante de son 

fonctionnement interne, entre directions générales, groupes politiques et membres, ainsi 

que pour affirmer son poids au sein de l’architecture institutionnelle communautaire.

En particulier, la première révision du règlement intérieur en 2000, après l’entrée en 

vigueur du traité d’Amsterdam, est significative car elle tient compte à la fois des nouveaux 

domaines d’intervention du Comité des régions170, mais aussi du fait que le Parlement 

européen peut désormais le consulter directement. Entre 1998 et 1999, un groupe de 

travail ad hoc du Bureau prépare ainsi des modifications importantes qui prévoient à la 

fois une augmentation du nombre d’articles et la révision de la structure fondamentale du 

règlement: alors que le texte de 1994 comportait une section spécifique dédiée à l’installation 

du Comité qui décrivait ses organes (session plénière, Bureau, présidence)171, le nouveau 

règlement de 2000 définit d’abord la statut des membres du Comité, en se référant au traité 

d’Amsterdam et soulignant que «les membres doivent être des représentants d’organes 

régionaux et locaux» et qu’ils «doivent être indépendants dans l’exercice de leurs fonctions, 

dans l’intérêt général de la Communauté»172. Ce changement est important: il souligne que 

les membres du Comité des régions doivent d’abord représenter le niveau local et régional 

de gouvernance de l’UE et ne pas siéger prioritairement en leur qualité de représentants de 

leur pays. De plus, le règlement intérieur de 2000 décrit les deux unités structurantes au 

sein desquelles opèrent les membres: les délégations nationales et les groupes politiques173. 

C’est une première reconnaissance du poids de ces derniers car, dans le règlement intérieur 

de 1994, il était uniquement précisé que «les membres peuvent organiser des réunions 

préparatoires» aux sessions plénières sans faire référence à l’existence de délégations 

nationales ou de groupes politiques174. Ce poids sera encore confirmé en septembre 2004 

170	 Coopération transfrontalière, emploi, politique sociale, environnement, transports, formation continue, santé, cf. partie 
II. 3. c).

171	 Règlement intérieur, 1994, art. 2-13.
172	 Règlement intérieur, 2000, art. 2-6.
173	 Ibid., art. 7-9.
174	 Clement Wolfgang, «Der Ausschuss der Regionen: Kritik und Ausblick – eine politische Bewertung», in Tomuschad Christian 

(éd.), Mitsprache der dritten Ebene in der europäischen Union: Der Ausschuss der Regionen, Europa Union Verlag, 
Bonn, 1995, p. 33-34.



120 Histoire du Comité des Regions

lors du vote de l’assemblée plénière en faveur du placement des membres en fonction de 

leur affiliation politique et non plus nationale. Cette décision suscite de vifs débats, surtout 

avec les membres du Comité qui souhaitent plutôt favoriser les délégations nationales et 

ainsi conserver le statu quo175. Le changement des méthodes de travail en session plénière 

reflète également cette politisation croissante du Comité des régions. Dans la version 

révisée du règlement intérieur de 2003, un nouvel article inspiré de la procédure de la 

Commission européenne et du Parlement européen en début de mandat, fait référence au 

rôle de la plénière, qui est «d’adopter un programme politique de travail pour le Comité 

des régions au début de chaque mandat»176. Ce n’est que la première des modifications qui 

sont apportées régulièrement après 2004 pour mieux réguler le travail politique du Comité 

des régions, notamment l’ajout de règles et procédures sur le fonctionnement des sessions 

plénières (modalités de votes sur les avis et les amendements, temps de paroles, etc.) et des 

commissions (préparation, suivi et impact des avis)177. Alors que la révision du règlement 

intérieur tient également compte des réformes successives du nombre de commissions, 

leur composition reste, selon les dispositions du premier règlement intérieur, attachée au 

principe de représentation nationale équitable, même si en réalité les groupes politiques 

déterminent la distribution des avis aux rapporteurs178.

Jusqu’en 2004, les changements apportés au règlement intérieur visent surtout à pouvoir 

mieux répondre, d’une part, aux nouvelles propositions législatives de la Commission 

européenne, avec l’inclusion d’un article sur l’accès à des documents d’information et, 

d’autre part, aux défis de l’élargissement à travers de nouveaux articles sur l’admission 

d’observateurs en plénières ou l’aménagement du régime des langues pour l’interprétation179. 

Les révisions des règles de fonctionnement avec les autres institutions communautaires, 

notamment la Commission et le Conseil, restent limitées: en principe, le règlement du 

Comité des régions dispose seulement que ses avis doivent être transmis au Conseil et à la 

Commission. La seule modification supplémentaire apportée à cet égard est celle de 2000 

établissant que le Parlement européen doit aussi être destinataire des avis du Comité des 

175	 Christiansen Thomas et Lintner Pamela, op. cit., p. 8.
176	 Règlement intérieur, 2003, art. 13.
177	 Piattoni Simona et Schönlau Justus, op. cit., p. 63-67.
178	 Ibid., p. 65.
179	 Règlement intérieur, 2004, art. 80 et 81.
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régions qui, par ailleurs, doivent être publiés au Journal officiel de l’UE au même titre que 

les autres actes législatifs.

Finalement, l’adaptation, au fil des différents mandats du Comité des régions, de sa structure 

administrative et de son règlement intérieur résulte à la fois de sa volonté d’accroître 

l’efficacité de son travail législatif et du renforcement de sa position interne au sein de 

l’UE. Ce renforcement découle aussi des réformes des traités européens qui confèrent au 

Comité des régions la possibilité d’élargir ses compétences et ses domaines d’intervention.

c)	Le renforcement du Comité des régions par la réforme des traités 
européens et son rôle dans la préparation de la constitution européenne

Au cours de la période allant de 1995 à 2004, le Comité des régions participe au processus de 

réforme des traités européens, avant tout pour renforcer sa position au sein de l’architecture 

européenne. Les conférences intergouvernementales débouchant sur la signature des 

traités d’Amsterdam le 2 octobre 1997 et de Nice le 26 février 2001, puis de la constitution 

européenne le 29 octobre 2004, ont avant tout pour but de permettre à l’UE de relever le 

défi de l’élargissement de 12 à 27 États membres, qui nécessite, entre autres, une réforme 

des institutions communautaires. Mais l’idée est aussi, notamment en vue de l’élaboration 

de la constitution européenne de 2004, de rapprocher l’UE de ses citoyens, en suivant le 

principe d’une gouvernance multi-niveaux impliquant les échelons européen, national et 

régional/local. C’est ce dernier élément qui donne au Comité des régions l’opportunité de 

défendre les quatre «objectifs constitutionnels» qui constituent depuis le départ son agenda 

politique: convertir le Comité des régions en une véritable institution communautaire, voire 

une «deuxième chambre politique», garantir son autonomie politique et administrative, 

définir le principe de subsidiarité de manière à tenir compte de l’apport des collectivités 

régionales et locales et obtenir un droit de recours auprès de la Cour européenne de justice 

en cas de non-respect du principe de subsidiarité180.  Hormis le premier objectif, le Comité 

des régions réussit à faire inscrire dans les traités européens successifs des dispositions qui 

répondent à ces revendications181.

180	 Jeffrey Charlie, «Sub-national mobilization and European Integration: Does it make any difference?», Journal of Common 
Market Studies, n° 38, 1, 2000, p. 1-23.

181	 Piattoni Simona et Schönlau Justus, op. cit., p. 39.
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Lorsque les négociations sur le traité d’Amsterdam débutent au cours du Conseil européen 

de Turin le 29 mars 1996, le Comité des régions a déjà préparé un avis d’initiative sur la 

révision du traité de l’UE, présenté par Jordi Pujol le 21 avril 1995, qui rappelle ses quatre 

objectifs politiques et les demandes qui en découlent pour la réforme des traités européens182. 

Sur la base de cet avis, le Comité des régions défend sa position à plusieurs reprises au cours 

de la Conférence intergouvernementale, notamment en octobre 1996, lors d’une conférence 

organisée conjointement avec le Parlement européen sur les «Collectivités territoriales de 

l’UE pour une Europe démocratique solidaire» et lors du premier sommet des régions et 

des villes à Amsterdam les 16 et 17 mai 1997183. Dans ce cadre, on observe également la 

création d’un réseau des régions avec pouvoir législatif (REGLEG) qui exerce un lobbying 

important pour la reconnaissance du rôle des régions à compétences législatives par le traité 

d’Amsterdam. Les membres belges, autrichiens et allemands de ce réseau s’investissent 

particulièrement en faveur d’une déclaration allant dans ce sens, qui est soumise à la 

Conférence intergouvernementale et dont les chefs d’État et de gouvernement prennent 

acte comme document annexé au traité184. Le projet du traité d’Amsterdam apporte en effet 

des modifications significatives pour le Comité des régions185. Pour commencer, il élargit la 

consultation obligatoire à l’emploi, aux questions sociales, à la formation professionnelle, 

à l’environnement, aux transports et à la coopération transfrontalière. Il introduit aussi la 

possibilité de consultation du Parlement européen par l’ajout d’un nouvel alinéa à l’article 

198 A du traité: «Le Comité peut être consulté par le Parlement européen». Le pouvoir 

politique et administratif du Comité des régions est renforcé: il peut désormais émettre de 

sa propre initiative un avis sur tout sujet pour lequel il s’estime «concerné» et obtient son 

autonomie administrative et budgétaire par le nouvel article 198 B qui stipule qu’il «établit 

son règlement intérieur» et par la suppression du protocole n°16 sur la SOC186. À la clôture 

des travaux de la Conférence intergouvernementale, les membres de la commission «Affaires 

institutionnelles» se félicitent globalement du résultat obtenu et le rapport présenté à cet 

effet par Jos Chabert et Manfred Dammeyer est adopté à l’unanimité lors de la session 

plénière du 20 novembre 1997187. Toutefois, le Comité des régions regrette que certains 

182	 Cf. partie II. 2. c), rapport Pujol sur la réforme institutionnelle et avis adopté le 21 avril 1995, op. cit.
183	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 11.
184	 Jeffrey Charlie, «The “Europe of the Regions” from Maastricht to Nice», Queen’s University Belfast papers on Europeanisation, 

n° 7, 2002; cf. Piattoni Simona et Schönlau Justus, op. cit., p. 48.
185	 Traité d’Amsterdam du 2 octobre 1997, art. 198 A révisé.
186	 Ibid., art. 198 B, al. 2.
187	 Résolution 305/97 sur les résultats de la Conférence intergouvernementale.
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points essentiels de ses demandes n’aient pas été satisfaits, notamment la reconnaissance du 

statut d’institution, l’alignement de la durée du mandat du Comité des régions sur celle du 

Parlement européen et l’exigence pour ses membres d’être titulaires d’un mandat électoral.

Certaines de ces demandes reçoivent par la suite un écho positif lors des négociations sur 

le traité de Nice. Le Comité des régions, là encore, suit de près le processus de réforme des 

traités européens. Un mois avant la clôture de la Conférence intergouvernementale et la 

tenue du Conseil européen à Nice, le 9 novembre 2000, il organise une conférence à Lille 

dans l’objectif de réitérer ses demandes. La déclaration finale à l’attention des chefs d’État 

et de gouvernement sur les nouvelles formes de gouvernance en Europe va cependant bien 

au-delà des revendications précédentes du Comité des régions, en exigeant plus généralement 

l’accroissement de la légitimité démocratique de l’UE, la transparence et la proximité 

avec le citoyen européen ainsi que l’amélioration du processus décisionnel188. Au final, le 

traité de Nice prend en compte certaines des demandes du Comité: les représentants des 

collectivités politiques territoriales doivent désormais posséder un mandat électif ou être 

responsable devant une assemblée élue et, même s’ils seront toujours désignés pour une 

durée de quatre ans – et non pas cinq ans comme les parlementaires européens –, leur 

nomination est désormais effectuée par une décision prise à la majorité qualifiée du Conseil 

européen et non plus à l’unanimité. Pour le reste, le traité de Nice prévoit des dispositions 

pour le Comité des régions, essentiellement en vue de le préparer à l’élargissement: il fixe 

un seuil maximal de représentants des collectivités dans l’UE élargie à 350 membres et 

détermine que le Comité des régions sera composé des 27 États membres et 344 élus locaux 

et régionaux, un nombre équivalent à celui prévu pour les membres du CES189. Après 

l’adoption du traité de Nice lors du Conseil européen du 7 au 11 décembre 2000, le Comité 

des régions adopte une résolution sur les résultats de la Conférence intergouvernementale 

qui exprime sa satisfaction de voir les changements institutionnels apportés pour l’Union 

européenne et pour sa propre structure dans la perspective de l’adhésion de nouveaux 

États membres190.

188	 Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 13.
189	 Traité de Nice du 26 février 2001, art. 198 A et B révisés.
190	 Résolution 430/2000 sur les résultats de la Conférence intergouvernementale de 2000.
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Mais pour le Comité des régions, c’est surtout sa participation à la Convention européenne 

et au projet de Constitution pour l’Europe qui représente un véritable saut qualitatif, 

tant par sa reconnaissance dans l’architecture européenne que par l’augmentation de ses 

compétences et son statut à l’intérieur de l’UE. La Déclaration de Laeken des chefs d’État et 

de gouvernement de l’UE des 14 et 15 décembre 2001 donne mandat pour le lancement des 

travaux de la Convention européenne, sous la direction de l’ancien président de la République 

française Valéry Giscard d’Estaing. Quatre volets sont négociés en vue de la convocation 

d’une nouvelle Conférence intergouvernementale en 2003: une meilleure répartition et 

définition des compétences de l’UE, la simplification des instruments de l’UE, davantage 

de démocratie, de transparence et d’efficacité dans l’UE, la perspective d’une Constitution 

pour les citoyens européens191. La participation du Comité des régions au processus de la 

Convention est facilitée par le fait que Valéry Giscard d’Estaing est membre du Comité en 

tant que président du Conseil régional d’Auvergne. Le 28 février 2002, lors de la réunion 

inaugurale de la Convention sur l’avenir de l’Europe, six membres du Comité des régions 

sont alors associés aux travaux: Jos Chabert (Belgique), Claude du Granrut (France) et 

Eduardo Zaplana Hernández-Soro (Espagne) du PPE, Manfred Dammeyer (Allemagne) 

et Claudio Martini (Italie) du PSE et Patrick Dewael (Belgique) de l’ALDE192. Il est 

intéressant de noter la forte présence dans cette délégation des membres de régions «fortes» 

belges, allemandes, espagnoles et italiennes. Pendant 16 mois, ils s’impliquent activement 

dans l’élaboration du projet de Constitution pour l’Europe en présentant de nombreuses 

contributions écrites sur les grands thèmes débattus, tout en transmettant également les 

avis pertinents du Comité des régions à la Convention193. Mais leur présence au sein de 

la Convention impose aussi une dimension locale et régionale à l’avenir de l’UE. Ainsi, 

deux sessions plénières de la Convention, les 25 juin 2002 et 7 février 2003, sont consacrées 

à ce thème et un groupe de contact «Régions et collectivités» se forme pour suivre plus 

particulièrement ces aspects pendant les travaux de la Convention. Les 3 et 4 juillet 2003, le 

Comité des régions adopte sa première contribution formelle à la Convention, qui réclame 

principalement la reconnaissance du Comité en tant qu’institution, l’élargissement des 

191	 Cf. Philip Christian, La Constitution européenne, Presses universitaires de France, Paris, 2005.
192	 Ramón Luis Valcárcel Siso remplace Edouardo Zaplana Hernández-Soro en février 2003 et Rita Siitonen (Finlande) est 

membre suppléante en octobre 2002, cf. Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 19.
193	 Par exemple: avis 114/2002 sur «La voie vers une Constitution pour les citoyens européens» (Bresso); avis 263/2002 sur 

«La simplification des instruments de l’Union» (Guarischi),avis 119/2000 sur «Une meilleure répartition et définition des 
compétences dans l’Union européenne» (Olivas Martinez), avis 120/2002 sur le thème «Davantage de démocratie, de 
transparence et d’efficacité dans l’Union européenne» (McConnell).
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domaines de saisine obligatoire, notamment en matière d’agriculture, de recherche et de 

développement, le droit de recours devant la Cour de justice européenne en cas de non-

respect du principe de subsidiarité et le droit d’adresser des questions écrites et orales à la 

Commission européenne. Par ailleurs, le Comité souligne aussi la nécessité de lui conférer 

de nouveaux droits dans la procédure de codécision, c’est-à-dire la participation au dialogue 

entre la Commission, le Parlement et le Conseil, ainsi qu’un pouvoir de codécision dans 

certains domaines, notamment sur le programme de coopération transfrontalière194. La 

constitution européenne qui est adoptée par consensus en juillet 2003 reprend principalement 

les éléments concernant le renforcement du principe de subsidiarité: elle confère au Comité 

des régions un droit de recours auprès de la Cour ainsi qu’un rôle clé dans la procédure de 

contrôle de la subsidiarité195.

En dépit du fait que toutes ces demandes ne seront pas prises en compte pour le projet de 

constitution pour l’Europe, la Convention européenne est un succès pour le Comité des 

régions: «la méthode constitutionnelle» permet à ses représentants d’être directement et 

étroitement associés à la première phase du processus de réforme de l’Union. C’est une 

première dans l’histoire de la construction européenne qui conduit le Comité des régions 

à recommander à la Conférence intergouvernementale, qui s’ouvre le 4 octobre 2003, de 

considérer le projet de constitution soumis par la Convention européenne comme fondement 

pour le futur traité instituant une constitution pour l’Europe.

194	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 20.
195	 Cf. partie III. 1 b).
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Conclusion Partie II

«J’estime que la vision pyramidale de la gouvernance européenne, avec Bruxelles 
au sommet, suivi des États membres, des régions, des villes et autres autorités 
locales, et enfin à la base de cette hiérarchie, les citoyens, ne reflète plus une 
image réaliste dans nos sociétés culturelles. […] Les principes de subsidiarité 
et de proportionnalité si chers au Comité des régions en sont la démonstration 
parfaite»196. 

La période entre 1995 et 2004 voit la consolidation de la position du Comité des régions 

en tant qu’organe de représentation des collectivités politiques territoriales qui fait le lien 

entre le niveau communautaire et les citoyens. Comme le rappelle le président Albert Bore 

en 2004, les principes de subsidiarité et de proportionnalité sont les facteurs constitutifs 

de ce lien. Et c’est avec succès que le Comité des régions s’est investi pour défendre ces deux 

principes et pour affirmer sa place au sein de l’architecture européenne.

Tout d’abord, le Comité des régions arrive à établir des relations avec les autres institutions 

européennes qui le considèrent désormais comme un organe indispensable au sein de 

la procédure législative européenne, pour assurer une gouvernance «multi-niveaux» et 

garantir le lien entre l’UE et ses citoyens. Il prend son autonomie par rapport au CES, 

en obtenant notamment la suppression de la structure administrative partagée, la SOC. 

Avec l’aide des groupes politiques, mais aussi par la démonstration de sa capacité à assumer 

son rôle consultatif sans faire de l’ombre au Parlement européen, il arrive à dissiper les 

craintes de ce dernier de voir émerger une «deuxième chambre politique» concurrente. 

Leurs relations évoluent, passant d’une situation de rivalité à une coopération de plus en 

plus constructive, plus particulièrement après 1997, lorsque le Parlement européen se voit 

conférer le droit de consulter directement le Comité par le traité d’Amsterdam. Il arrive 

également à modifier les relations, certes positives, avec la Commission européenne, qui 

change d’attitude: jusqu’alors «paternaliste», elle privilégie désormais un partenariat, qui 

se concrétise en 2001 avec la conclusion d’un accord formel de coopération. 

196	  Albert Bore, président du Comité des régions in Le Comité des régions, 10 ans d’activités politiques, op. cit., p. 31.
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Ensuite, le Comité des régions développe une véritable culture politique, qui se traduit 

par le renforcement des groupes politiques, l’orientation politique donnée par chacun 

des présidents successifs et l’affirmation dans les quatre domaines essentiels que sont la 

défense du principe de subsidiarité, la politique de cohésion, la participation des collectivités 

politiques territoriales et la préparation de l’élargissement. Cette politisation progressive 

amène le Comité des régions à ressembler de plus en plus à son homologue, le Parlement 

européen, sans pour autant le faire évoluer vers ce que certains pionniers avaient espéré: 

un sénat des régions.

Enfin, le Comité des régions s’affirme également par son travail législatif. Il produit un 

nombre important d’avis obligatoires et d’avis d’initiative et s’investit dans pratiquement 

toutes les politiques européennes. Ses compétences et domaines de consultation s’élargissent 

avec chaque modification des traités, d’abord à Amsterdam, en 1997, puis à Nice, en 2001. 

La participation active du Comité des régions au processus d’élaboration de la constitution 

européenne entre 2001 et 2004 constitue sans doute l’apogée de cette évolution. Et même 

si la constitution n’entre pas en vigueur, les compétences acquises par le Comité des régions 

seront formalisées lors de l’adoption du traité de Lisbonne.





Partie III 

Continuité ou changement? 
L’évolution du Comité des régions depuis 2004
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« L’action du Comité des régions doit (…) avoir pour objectif fondamental de créer 
au sein même des institutions de l’Union une culture de la subsidiarité »1.

« Mettre en place une réelle gouvernance à multiniveaux en Europe a toujours été 
la priorité stratégique du Comité des régions. Elle est devenue aujourd’hui une 
condition de bonne gouvernance européenne »2. 

1	 Straub, P., op. cit., p. 32.
2	 Avis 89/2009 «Livre blanc du Comité des régions sur la gouvernance à multiniveaux» (Van den Brande/Delebarre) in: 

Bricault, J.-M., «Les travaux du Comité des régions», Droit et gestion des collectivités territoriales, 2010, p. 647-652.
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La subsidiarité a été l’une des préoccupations majeures du Comité depuis sa création 

et, comme le souligne le président Peter Straub, l’application de ce principe au sein des 

institutions communautaires commence à devenir, à partir de 2004, une réalité quotidienne. 

La priorité accordée à ce principe se couple par ailleurs de plus en plus à une volonté du Comité 

des régions de se placer au centre d’un système de gouvernance multiniveaux en Europe, 

volonté bien affirmée par les deux présidents du Comité des régions Michel Delebarre et 

Luc Van den Brande dans un avis présenté en 2009. 

Cependant, depuis 2004, le contexte européen n’est pas toujours favorable à la satisfaction 

de ces demandes. Le Comité des régions se trouve ainsi partagé entre sa volonté de 

poursuivre ses activités et la nécessité de s’adapter aux changements intervenus en raison 

de la modification des traités. En effet, bien que le Comité des régions ait connu un certain 

succès en participant à l’élaboration de la Constitution européenne, cette dernière n’entre 

finalement pas en vigueur après le refus exprimé par les citoyens lors des référendums en 

France le 29 mai 2005 et aux Pays-Bas le 1er juin 2005. Certes, le traité de Lisbonne qui 

est signé le 23 juin 2007 et entre en vigueur le 1er décembre 2009 reprend la majorité des 

changements du traité constitutionnel. Cependant, pour le Comité des régions, le nouveau 

traité ne reflète plus son idéal, celui d’une Europe proche des citoyens, dont le principe de 

subsidiarité constitue la pierre angulaire.

Dans ce contexte, le Comité des régions est confronté à d’importants défis. Il doit d’abord 

intégrer les représentants locaux et régionaux des nouveaux États membres de l’UE. Le 

nombre de ses membres croît ainsi de 222 à 344. Face aux nouvelles compétences que lui 

confère le traité de Lisbonne, il lui faut également adapter son fonctionnement interne, 

mais il doit aussi continuer à tisser des relations toujours plus étroites et formalisées avec 

les autres institutions communautaires. Un nouvel élan politique est nécessaire pour qu’il 

puisse se concentrer sur des activités législatives prioritaires et consolider ses activités 

«extraconsultatives», comme les sommets des villes et des régions, qui acquièrent une 

place de plus en plus importante. 

Parallèlement, le Comité des régions doit s’ouvrir davantage et relever les défis contemporains. 

Alors que l’UE s’impose de plus en plus comme un acteur majeur sur la scène internationale 

et renforce sa politique extérieure en investissant notamment, à partir de 2004, dans la 
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mise en place d’une Politique européenne de voisinage (PEV), le Comité des régions 

commence également à mener une politique de relations extérieures, en particulier avec 

les États situés à l’est de l’Europe et ceux de la Méditerranée. Enfin, le renforcement 

progressif de l’euroscepticisme et les différentes crises qui frappent l’Europe à partir de 

2008 – économique, financière, migratoire et celle du Brexit – réaffirment le rôle central 

du Comité comme institution relais entre l’UE et ses citoyens.



1.	 Un rôle de plus en plus influent au sein de l’UE
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En 2004, après sa participation au processus d’élaboration de la Constitution européenne, 

le Comité des régions a déjà largement démontré sa capacité à jouer un rôle clef au sein de 

l’UE. L’inauguration par le président du Comité, Peter Straub, du nouveau bâtiment de 

l’institution, le 16 juin 2004, est particulièrement symbolique: son siège se trouve désormais 

au 101 rue Belliard, dans un bâtiment adjacent au Parlement européen, mais à nouveau 

partagé avec le CESE, qui se voit dans l’obligation d’abandonner la galerie Ravenstein3. 

Toutefois, le Comité des régions espère pouvoir continuer à accroître son influence dans 

l’architecture européenne. Les circonstances y sont particulièrement favorables: en 2004 et 

en 2007, il s’élargit aux représentants des nouveaux États membres, constituant désormais 

un véritable organe paneuropéen de consultation. Puis, le traité de Lisbonne lui confère un 

statut renforcé qui lui permet de mettre sur pied un système de monitorage du principe de 

subsidiarité et d’avancer des propositions en faveur d’un système de gouvernance à niveaux 

multiples. Enfin, son statut renforcé l’aide également à formaliser davantage ses relations 

avec les autres institutions communautaires, notamment avec le Parlement européen. 

a)	Les effets de l’élargissement

Le 11 février 2004, sous la présidence de Peter Straub, les nouveaux membres issus des États 

d’Europe centrale et orientale sont accueillis au sein du Comité des régions: 95 représentants 

de villes et régions de République tchèque, de Pologne, de Hongrie, de Slovaquie, de Slovénie, 

des trois États baltes (Estonie, Lettonie et Lituanie) et des îles de Chypre et Malte intègrent 

l’organe consultatif4. Enfin, suite à l’élargissement de l’UE à la Bulgarie et à la Roumanie 

le 1er janvier 2007 sous la présidence de Michel Delebarre, l’assemblée plénière du Comité 

des régions se compose désormais de 344 membres, répartis comme suit: 24 membres 

pour l’Allemagne, le Royaume-Uni, la France et l’Italie; 21 membres pour l’Espagne et 

la Pologne; 15 membres pour la Grèce, les Pays-Bas, la République tchèque, la Belgique, 

la Hongrie, le Portugal, la Suède, la Bulgarie et l’Autriche; 9 membres pour la Slovaquie, 

le Danemark, la Finlande, l’Irlande et la Lituanie, 7 membres pour l’Estonie, la Lettonie 

et la Slovénie; 6 membres pour le Luxembourg et Chypre et 5 membres pour Malte5. 

3	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 23.
4	 Ibid., p. 22.
5	 Straub, P., op. cit., p. 13-14.
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En proportion, cet accroissement du nombre de membres de l’assemblée est largement 

supérieur à celui du Parlement européen: alors que ce dernier passe de 626 à 788 parlementaires 

entre 1995 et 2007, soit une augmentation de seulement 20 %, le Comité des régions, avec 

344 membres en 2007 contre 222 en 1994, connaît un taux de croissance de 55 %6. Par 

ailleurs, les équilibres entre les différentes échelles de représentation territoriale au sein du 

Comité des régions évoluent également. Jusqu’en 2004, il y avait 35,1 % de représentants de 

collectivités locales et 64,9 % de collectivités régionales. En 2007, cet écart se réduit, avec 

47,1 % des membres issus de villes contre 52,9 % de régions7. Deux éléments permettent 

d’expliquer ce rééquilibrage: les collectivités politiques territoriales des nouveaux États 

membres sont tendanciellement plus petites et leur degré de décentralisation régionale – à 

quelques exceptions près, comme pour la Pologne – est encore peu important. En 2004, les 

États baltes, Malte et la Slovénie n’ont par exemple pas encore de collectivités régionales, 

et la Hongrie décide de n’envoyer au Comité des régions que des membres d’associations 

de pouvoirs locaux8. 

Cette nouvelle répartition entre membres locaux et régionaux après l’élargissement 

s’accompagne également d’autres clivages. On observe en effet au sein du Comité des 

régions une représentation moins importante des collectivités urbaines. De fait, dans 

les nouveaux États membres, le nombre d’entités infranationales à caractère rural est 

plus important que dans les anciens. Parallèlement, le clivage entre collectivités riches et 

pauvres s’accentue, avec une forte proportion de nouveaux membres du Comité des régions 

issus de collectivités politiques territoriales économiquement moins développées9. Les 

conséquences de l’élargissement sur les équilibres politiques au sein du Comité sont plus 

difficiles à déterminer. Alors que les nouveaux membres s’intègrent effectivement dans 

les familles politiques qui en sortent renforcées, la diversité politique s’accroît également 

avec l’arrivée de nouveaux partis, puis un cinquième groupe vient s’ajouter aux familles 

6	 Brunazzo, M., Domorenok, E., «New members in an old institution: The impact of enlargement on the Committee of Regions», 
Regional and Federal Studies, n°18, 4, 2008, p. 429-448.

7	 Ibid.
8	 Christiansen, T., et Lintner, P., op. cit.
9	 Piattoni, S., Schönlau, J., op. cit., p. 44.
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politiques en 2013 [les Conservateurs et réformistes européens (ECR)]10, ce qui complexifie 

également l’action politique du Comité11. 

Finalement, alors que certains au sein du Comité craignaient que l’élargissement bouleverse le 

fonctionnement interne du Comité des régions, voire même paralyse son activité quotidienne, 

l’intégration des nouveaux membres se fait sans difficulté12. Les actions entreprises par le 

Comité des régions en vue des élargissements ont sans conteste contribué à la réussite de 

ce processus. En effet, le Comité procède à la création de comités paritaires avec les États 

candidats à l’adhésion qui envoient pour leur part, à partir de la session plénière des 2 et 

3 juillet 2003, des observateurs pour assister au travail politique du Comité, y compris 

dans les commissions thématiques. Un grand nombre de ces observateurs sont par la 

suite choisis pour devenir des membres effectifs du Comité des régions. À leur arrivée, ils 

sont ainsi habitués au mode de travail de l’organe consultatif; ils sont, en quelque sorte, 

déjà «socialisés»13. Un fonctionnaire du Comité rappelle cependant que ce processus de 

«socialisation» va dans les deux sens et que l’élargissement amène également le Comité 

à changer radicalement:

«À cette époque, c’était une nouvelle ligne politique très importante de collaborer 
avec les autorités locales et régionales des dix pays du grand élargissement 
de 2004. À partir de la chute du mur […] on a créé des comités paritaires pour 
aider les autorités régionales et locales de ces pays à commencer à entrer dans 
le système communautaire. Évidemment, quand 2004 est arrivée, cela a eu 
un impact. Cette maison n’a plus rien à voir avec ce qu’elle était auparavant: il 
y a un avant et un après du point de vue des membres et du point de vue du 
fonctionnement»14.

Si l’intégration des nouveaux membres a été facilitée par une période d’adaptation qui a 

été préparée avant l’élargissement en 2004, cela ne signifie pas pour autant une absence 

de problèmes par la suite. On observe ainsi un traitement inégalitaire entre anciens et 

nouveaux membres pour la distribution des fonctions à responsabilités au sein du Comité 

10	 Cf. partie III, 2, b) ci-dessous.
11	 Scherpereel, J., «Absorbing the shock: Enlargement’s effects on the Committee of Regions», article présenté lors de la 

9e conférence biennale de la European Union Studies Association, Austin, Texas, États-Unis, 2005, p. 21.
12	 Piattoni, S., Schönlau, J., op. cit., p. 45.
13	 Scherpereel, J., op. cit., p. 39-40.
14	 Entretien avec Pedro Cervilla, directeur au CdR, 8.9.2016.
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des régions. En particulier, peu de nouveaux membres sont dans un premier temps 

présidents de commission ou rapporteurs d’avis importants. Par exemple, entre mai 2004 

et novembre 2005, sur 84 avis débattus en session plénière, seuls trois ont été présentés par 

des rapporteurs issus des nouveaux États membres15. De même, en 2007, les nouveaux 

membres n’occupent que 14 des 60 fonctions à responsabilités au sein du Comité; certes, 

ils obtiennent des postes de vice-présidents, mais aucune présidence de commission16. Et 

bien qu’ils soient intégrés dans les structures de coordination telles que le Bureau ou les 

secrétariats des groupes politiques, leur influence dans ces instances met du temps à se 

développer. L’importance croissante des groupes politiques par rapport aux délégations 

nationales facilite cependant la résorption des déséquilibres générés par l’élargissement. Les 

liens entretenus par les groupes politiques avec leurs homologues au Parlement européen, 

qui doivent traiter les mêmes types de problèmes, aident également à l’assimilation des 

nouveaux membres. 

Progressivement, ces différences entre anciens et nouveaux membres finissent par 

s’estomper. Ces derniers deviennent des représentants à part entière au sein de la structure 

du Comité des régions, participent à toutes les activités législatives et paralégislatives et 

sont équitablement représentés dans toutes les instances politiques du Comité. C’est ainsi 

qu’en 2013, le fonctionnement quotidien du Comité est à peine perturbé par l’adhésion 

de la Croatie à l’UE. Ce nouvel élargissement pose cependant un problème juridique: 

avec l’intégration de 9 membres croates, l’assemblée plénière du Comité se compose de 

353 membres, dépassant ainsi le seuil maximal de 350 fixé par les traités européens. Pour le 

nouveau mandat de 2015, une redistribution interne des sièges entre les États membres doit 

donc être effectuée afin de ramener le nombre de membres à 35017. Ce n’est pas sans causer 

un débat virulent au sein du Comité des régions pour savoir quelles délégations nationales 

doivent renoncer à des sièges: en fin de compte, la Croatie conserve ses 9 membres, mais le 

Luxembourg et Malte passent de 6 à 5 membres chacun et l’Estonie de 7 à 6. Ainsi, cette 

nouvelle répartition des sièges ne joue pas en défaveur des nouveaux membres, mais plutôt 

des petits États, voire de certains grands États qui auraient souhaité une redistribution 

15	 Scherpereel, J., op. cit., p. 36.
16	 Ibid.
17	 Schönlau, J., «Beyond mere ’consultation’: Expanding the European Committee of Regions’ role», Journal of Contemporary 

European Research, vol. 13 (2), 2017, p. 1172.
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complète des sièges sur la base du principe de proportionnalité dégressive de la population, 

comme c’est le cas au Parlement européen. 

Enfin, la contribution du Comité des régions au processus d’intégration des nouveaux 

États membres, notamment la préparation de leurs collectivités politiques territoriales, est 

officiellement reconnue avec l’invitation pour la première fois de la présidente du Comité, 

Mercedes Bresso, à la cérémonie de signature de l’acte d’adhésion de la Croatie à Bruxelles, 

le 9 décembre 2011. Sa présence, aux côtés du président du Conseil Herman Van Rompuy, 

affirme également l’importance que revêt le Comité au sein de l’architecture institutionnelle 

européenne18. 

Cependant, plus encore que les élargissements successifs, le traité de Lisbonne induit de 

profonds changements pour la structure, les activités et le fonctionnement du Comité 

des régions.

b)	Les changements introduits par le traité de Lisbonne: vers un monitorage 
du principe de subsidiarité

L’association du Comité des régions aux travaux de la Convention européenne en 2003 a été 

à la fois essentielle pour valoriser son rôle dans l’architecture européenne, mais aussi pour 

introduire des changements au projet de Constitution renforçant son statut institutionnel 

et ses compétences. Lorsque la Constitution européenne est signée le 29 octobre 2004, 

le Comité des régions doit donc tout mettre en œuvre pour s’adapter à ces nouveaux 

changements. Comme le souligne Peter Straub, «le projet de Constitution européenne 

prévoit une reconnaissance accrue du rôle des collectivités territoriales dans l’UE», et 

«le Comité des régions est actuellement en train de préparer ses structures politiques et 

administratives pour assumer ses nouvelles missions»19. La présidence de Peter Straub 

de 2004 à 2006 peut être considérée comme une période charnière pour le Comité des 

régions, une période de transition marquée, outre la réussite de l’élargissement, par le défi 

18	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 42.
19	 Straub, P., op. cit., p. 33.
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que représente la mise en œuvre de la stratégie de Lisbonne de compétitivité économique 

et du processus de ratification de la Constitution pour l’Europe20. 

Or, cette ratification n’est pas évidente; des référendums sont prévus en France et aux Pays-

Bas et leur résultat est incertain. La réaction du Comité des régions est immédiate: sur la 

base d’un avis présenté le 17 novembre 2004, le président Straub adresse une lettre ouverte 

à toutes les collectivités locales et régionales des États membres pour leur rappeler que «[l]

a ratification du Traité constitutionnel est une étape essentielle dans […] la construction 

européenne» et que «[l]es élus locaux et régionaux des 25 États membres représentés au sein 

du Comité des régions disent «’oui’» à la Constitution européenne»21. Toutefois, malgré 

tous les efforts déployés, y compris une action intitulée «1 000 débats pour l’Europe» 

organisée avec le Parlement européen et la Commission pour expliquer la Constitution 

aux citoyens européens, le processus de ratification n’aboutira pas. 

Pendant la présidence de Michel Delebarre, entre 2006 et 2008, le Comité des régions doit 

donc s’assurer que la conférence intergouvernementale sur le traité de Lisbonne d’octobre 

2007 transpose dans le traité «simplifié» tous les acquis qu’il était parvenu à obtenir dans 

la Constitution. Dans la continuité de son engagement dans le processus constitutionnel, 

le Comité des régions souhaite de nouveau exercer son influence, en premier lieu lors des 

festivités pour la célébration du 50e anniversaire des traités de Rome, les 22 et 23 mars 2007. 

C’est un moment clef dans les négociations sur la réforme des traités, quelques mois 

avant le Conseil européen décisif de juin 2007. Lors d’une session plénière solennelle sur 

l’avenir de l’UE organisée par le Comité des régions avec la participation des présidents du 

Parlement européen, de la Commission européenne, du CESE, de la Cour des comptes 

et de nombreux ministres européens, il met en particulier l’accent sur la nécessité de 

renforcer le rôle des collectivités politiques territoriales en Europe. À cet effet, il adopte une 

«Déclaration pour l’Europe»22 réaffirmant les principes de subsidiarité et de gouvernance 

à plusieurs niveaux. Elle parvient à trouver un écho dans la déclaration adoptée par les 

chefs d’État et de gouvernement, le 25 mars 2007, à Berlin: «Les frontières ouvertes et la 

formidable diversité […] de nos régions sont pour nous source d’enrichissement mutuel. 

20	 89e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport du président pour le mandat 2004-2006, 15 novembre 2005, 
p. 1.

21	 Ibid., p. 4, cf. avis 354/2003 sur «Le traité établissant une Constitution pour l’Europe» (Schausberger/Tope).
22	 Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Rome, 22-23 mars 2007.
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Nombreux sont les objectifs que nous ne pouvons atteindre qu’ensemble, et non pas seuls. 

Les tâches à accomplir sont réparties entre l’Union européenne, les États membres et leurs 

autorités régionales et locales»23. Par la suite, et en particulier au cours de la conférence 

intergouvernementale, le Comité des régions exerce une pression continue sur la présidence 

de l’UE, des États membres et des institutions européennes, permettant à terme «que le 

traité de Lisbonne préserve toutes les avancées du Traité constitutionnel pour les autorités 

locales et régionales»24.

En premier lieu, le traité de Lisbonne du 13 décembre 2007 a pour conséquence une meilleure 

reconnaissance politique et institutionnelle du Comité des régions. Plusieurs articles du 

nouveau traité vont dans ce sens. D’abord, l’UE consacre les principes de l’autonomie 

locale et régionale ainsi que la diversité culturelle et linguistique au niveau européen et fait 

de la cohésion territoriale un nouvel objectif de l’Union, outre la cohésion économique et 

sociale25. La politique de cohésion constituant l’un des domaines prioritaires de l’activité 

législative du Comité des régions, cette disposition se traduit donc par un accroissement 

de son influence dans le processus législatif. Mais le traité de Lisbonne contient surtout 

une nouvelle définition du principe de subsidiarité qui renforce la position du Comité des 

régions. Jusque-là, l’application de ce principe avait en effet pour but d’«assurer une prise de 

décision la plus proche du citoyen déterminant le niveau le plus pertinent d’intervention»26. 

Le nouvel article 3ter du traité précise désormais que l’Union intervient «seulement si, et 

dans la mesure où, les objectifs de l’action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière 

suffisante par les États membres, tant au niveau central qu’au niveau régional et local»27. 

Ainsi, l’UE ne pourra donc agir là où l’action des autorités locales est plus appropriée. En 

outre, avant de proposer un acte législatif, la Commission doit procéder à des consultations 

qui «doivent tenir compte, le cas échéant, de la dimension régionale et locale des actions 

23	 Déclaration de Berlin, Parlement européen, Conseil de l’Union européenne et Commission européenne, 25.03.2017, 
https://europa.eu/50/docs/berlin_declaration_fr.pdf [dernière consultation le 18.12.2019].

24	 105e  réunion du Bureau du Comité des régions, rapport du président sur le bilan des travaux du CdR pour la 
période 2006-2008, 28 janvier 2008, p. 3.

25	 Traité de Lisbonne modifiant le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne, 
13 décembre 2007, art. 2 et 3bis.

26	 105e  réunion du Bureau du Comité des régions, rapport du président sur le bilan des travaux du CdR pour la 
période 2006-2008, 28 janvier 2008, p. 3.

27	 Traité de Lisbonne modifiant le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne, 
13 décembre 2007, art. 3ter.
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envisagées»28. Ce traité annonce également la mise en place d’un mécanisme d’alerte précoce, 

c’est-à-dire d’une procédure de monitorage sur l’application du principe de subsidiarité, 

confiée principalement au Comité des régions. 

Enfin, les dispositions du nouveau traité renforcent également institutionnellement le 

Comité des régions. D’abord, en cas de saisine obligatoire, il doit désormais être impliqué 

dans tout le processus législatif, par la Commission et le Conseil, mais aussi par le 

Parlement européen29. En outre, son mandat est aligné sur celui de la Commission et 

du Parlement européen et s’étend non plus sur 4, mais sur 5 ans, ce qui lui permet de 

fonctionner désormais sur le même calendrier que les autres institutions communautaires. 

Enfin, le Comité parvient à ce qu’une référence à sa fonction soit inscrite dans l’article 263 

du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, portant sur les dispositions 

institutionnelles: il peut désormais saisir la Cour de justice européenne en cas de violation 

de ses prérogatives30 ou s’il estime que les dispositions relatives au principe de subsidiarité 

n’ont pas été respectées31. En septembre 2007, à l’occasion de la réunion du Bureau du 

Comité des régions à Vilamoura, Antonio Vitorino, représentant spécial de la présidence 

portugaise pour la réforme institutionnelle, explique ainsi que «les deux voies de recours 

accordées au Comité des régions en font de facto une institution communautaire puisque 

l’accès à la Cour de justice est, à l’exception du Comité des régions, réservé aux institutions 

au sens juridique du terme ainsi qu’aux États membres»32.

Il convient encore, pour le Comité des régions, d’appliquer les dispositions du traité. 

Pour la mise en œuvre de sa nouvelle compétence en matière de monitorage du principe 

de subsidiarité, le Comité des régions peut s’appuyer sur l’expérience qu’il a déjà acquise 

en la matière, grâce aux nombreux avis déjà adoptés depuis 1995. Il peut par ailleurs 

recourir à un outil qu’il a déjà introduit en 2004, à savoir l’organisation d’une conférence 

sur la subsidiarité à Berlin, en coopération avec des parlements nationaux et régionaux33. 

28	 Traité de Lisbonne modifiant le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne, 
Protocole sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, 13 décembre 2007, art. 2.

29	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 31.
30	 Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, art. 263.
31	 Traité de Lisbonne modifiant le traité sur l’Union européenne et le traité instituant la Communauté européenne, 

Protocole sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité, 13 décembre 2007, art. 8.
32	 105e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport du président sur le bilan des travaux du CdR pour la période 

2006-2008, 28 janvier 2008, p. 4.
33	 Cf. partie II, 2, c) ci-dessus.
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Afin de générer un véritable espace de débat sur l’application du principe de subsidiarité, 

le Comité des régions décide de pérenniser ces conférences sous forme d’«assises sur la 

subsidiarité» organisées sous chaque présidence. Après une deuxième édition coorganisée 

avec la Chambre des Lords en 2005 à Londres, deux assises se tiennent, l’une en 2008 

à Paris au Sénat français et l’autre à Milan en 2009 au sein de l’assemblée régionale de 

Lombardie, et consacrent la mise en place et la consolidation d’un réseau d’autorités locales 

et régionales en charge du monitorage de la subsidiarité34. 

Pour cette activité, le Comité des régions n’a pas besoin d’attendre la signature, voire la 

ratification du traité de Lisbonne. L’idée d’un tel réseau était déjà présente dans l’avis sur 

«Mieux légiférer 2004» de Michel Delebarre, adopté en 2005, qui prévoit cet outil pour 

améliorer la mise en œuvre du principe de subsidiarité. Après une phase pilote en 2005-

2006, un site internet est instauré en 2007 pour permettre aux collectivités locales et 

régionales responsables de la mise en œuvre des législations européennes de recevoir des 

propositions de loi de la Commission européenne et ainsi de donner directement leur avis au 

Comité des régions sur ces projets de loi35. Le 27 juin 2007, soit avant la signature du traité 

de Lisbonne, le Comité des régions appelle les villes et les régions d’Europe à rejoindre le 

réseau de 49 membres déjà constitué36. Progressivement, le réseau s’élargit, en particulier 

après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne le 1er décembre 2009. Constatant que ce 

réseau a tendance à se composer de membres du niveau administratif des collectivités 

politiques territoriales, le Comité des régions décide de mettre en place en 2012 un comité 

de suivi politique, formé par cinq élus issus des groupes politiques37. Ce comité établit un 

programme annuel pour le monitorage de la subsidiarité basé sur celui des activités de la 

Commission. Il détermine les propositions de loi qui requièrent une analyse plus approfondie 

et une évaluation de leur impact possible dans le domaine de la subsidiarité. Or, avec la 

mise en place d’un système d’alerte précoce et des délais très courts pendant la procédure 

législative entre la Commission, le Parlement et le Conseil, l’intervention du Comité des 

34	 Piattoni, S., Schönlau, J., op. cit., p. 93.
35	 Avis 121/2005 sur «Mieux légiférer 2004» et «Améliorer la réglementation en matière de croissance et d’emploi dans 

l’Union européenne» (Straub).
36	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 31.
37	 En 2013, le 5e groupe des Conservateurs et réformistes européens est intégré au Comité des régions, cf. partie III, 2, b) 

ci-dessous.
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régions n’est pas toujours facile. Pour cette raison, le monitorage du Comité est également 

effectué en amont du processus législatif, à un stade de préformulation des projets de loi38. 

Afin de pouvoir mieux assurer cette fonction, le Comité des régions crée aussi en 2012 

une plateforme électronique pour l’échange d’informations législatives entre collectivités 

politiques territoriales. Sous la dénomination de REGPEX, cette plateforme s’inspire 

d’un outil similaire (IPEX) mis en place par les parlements nationaux et le Conseil de 

l’UE pour traiter les questions de subsidiarité dans les propositions de loi européennes. Le 

réseau REGPEX offre la même opportunité de coordination aux collectivités politiques 

territoriales et principalement pour les régions à pouvoir législatif: réunissant 73 régions 

de l’UE ayant des compétences législatives, il est utilisé par le Comité des régions pour 

développer son appareil de monitorage39.  

Enfin, pour faciliter ce monitorage de la subsidiarité ou, le cas échéant, le recours devant la 

Cour de justice européenne, le Comité des régions adapte également son fonctionnement 

interne. Ainsi, le Bureau définit dès 2007 des lignes directrices destinées aux rapporteurs 

pour une meilleure prise en compte de la subsidiarité dans les avis40. En 2010, le Comité 

des régions révise également son règlement intérieur, incluant un paragraphe qui lui permet 

désormais «de prendre une décision (…) sur proposition du président du Comité, ou de la 

commission compétente, d’initier une requête devant la Cour de justice de l’UE»41. Malgré 

cette disposition, aucun recours devant la Cour de justice n’a encore été introduit à ce jour.

Cette nouvelle activité de contrôle de la subsidiarité suppose pour le Comité des régions une 

coopération plus systématique avec les autres institutions communautaires. Ainsi, le traité 

de Lisbonne a également pour conséquence de consolider ses relations interinstitutionnelles.

38	 Piattoni, S., Schönlau, J., op. cit., p. 95.
39	 Brosońska-Hryniewiecka, K., «Subnational parliaments in EU policy control: Explaining the variations across Europe», EUI 

working paper RSCAS 38, Florence, 2013.
40	 Procès-verbal de la 101e réunion du Bureau du Comité des régions, 20 avril 2007.
41	 Règlement intérieur du Comité des régions, 2010, paragraphe 13g.
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c)	Le resserrement des relations interinstitutionnelles

Bien avant l’adoption du traité de Lisbonne, le Comité des régions a déjà débuté la 

«normalisation» de ses relations avec les autres institutions communautaires: depuis le 

traité d’Amsterdam, il a obtenu son autonomie administrative par rapport au CESE et en 

2000, date du premier accord de coopération avec ce dernier, son autonomie budgétaire; 

les relations privilégiées avec la Commission européenne se traduisent par un accord de 

coopération bilatéral signé en 2001, tandis que les liens avec le Parlement européen se sont 

améliorés après une phase initiale plutôt difficile42. Certains éléments doivent cependant 

encore être améliorés. En effet, en 2004, les relations avec le Parlement européen, le Conseil 

des ministres et le Conseil européen ne sont pas formalisées. Par ailleurs, les relations avec 

le CESE restent tendues, les deux organes de l’UE devant toujours se partager un certain 

nombre de services, notamment ceux de la traduction et de la logistique (sécurité, nettoyage, 

informatique, etc.). Le traité de Lisbonne offre donc l’occasion au Comité des régions de 

tisser des liens plus étroits avec les autres institutions communautaires afin d’améliorer 

l’efficacité de son activité législative.

L’approfondissement des relations entre la Commission européenne et le Comité des 

régions ne cause aucune difficulté. En effet, la Commission a montré dès le départ une 

attitude bienveillante envers l’organe de consultation local et régional, ce qui facilite la 

révision et l’extension de leur coopération par de nouveaux accords en 2005 et en 2007. 

Dans cette continuité, le dernier protocole de coopération signé le 16 février 2012 par la 

présidente du Comité des régions, Mercedes Bresso, et le président de la Commission 

européenne, José Manuel Barroso, constitue un document assez complet et élargi en 

matière de coopération permettant d’adapter leurs liens à la réalité des traités européens 

post-Lisbonne. Le document, qui contient 28 articles, codifie d’abord les consultations 

annuelles sur le programme de travail de la Commission européenne en spécifiant que le 

Comité des régions tient un débat annuel en session plénière sur l’avenir de l’Europe en 

présence du président de la Commission ou de son vice-président en charge des relations 

avec le Comité43. Il établit ensuite le cadre pour la coopération durant le processus législatif 

en reconnaissant en particulier, suite au traité de Lisbonne, le rôle du Comité pour la 

consultation des autorités locales et régionales en amont de la présentation d’un projet de 

42	 Cf. partie II, 1, c) ci-dessus.
43	 Protocole sur la coopération entre la Commission européenne et le Comité des régions, 16 février 2012, art. 3.
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loi par la Commission. Cette dernière peut ainsi demander au Comité des régions un avis 

sur l’impact escompté d’une proposition de loi sur les collectivités politiques territoriales44. 

Le Comité des régions, pour sa part, s’engage à présenter le plus souvent possible des 

amendements aux projets de législation de la Commission45. Dans une section dédiée au 

rôle du Comité des régions dans la structuration et l’organisation de la collaboration des 

associations de régions et de villes, il est précisé que le Comité agit en tant que médiateur 

qui collecte, agrège et filtre les intérêts de ces dernières pour la Commission européenne. 

En d’autres mots, le Comité des régions canalise la voix des 21 associations locales et 

régionales, avec lesquelles il entretient des relations régulières, dans le processus législatif 

européen46. Le protocole de coopération souligne par ailleurs le rôle du Comité des régions 

pour impliquer les autorités territoriales dans la stratégie Europe 2020 et dans le cycle de 

planning annuel de coordination de la politique économique dans le Semestre européen, 

en utilisant notamment la plateforme de monitorage Europe 202047. 

Le protocole rappelle par ailleurs les missions du Comité des régions que sont le monitorage 

des principes de subsidiarité et de proportionnalité et la promotion de la gouvernance à 

plusieurs niveaux. Le Comité s’engage également à aider la Commission à préparer les 

rapports d’impact de ses propositions législatives48. S’agissant du processus d’élargissement 

de l’UE, le protocole de coopération reconnaît aussi la contribution du Comité aux 

activités de la Commission, dans la mesure où il développe les relations avec les collectivités 

politiques territoriales des pays candidats à l’adhésion49. Le protocole envisage par ailleurs 

l’établissement de nouveaux liens dans le cadre de la Politique européenne de voisinage, 

en particulier par l’utilisation des réseaux développés par le Comité des régions pour le 

partenariat à l’est et dans les pays de la Méditerranée50.

Enfin, le protocole de coopération prévoit plus généralement des activités de communication 

conjointes. En effet, alors que la Commission est critiquée pour sa bureaucratie, son 

éloignement du citoyen et son manque de transparence, elle se rend progressivement 

44	 Ibid., art. 11.
45	 Ibid., art. 12.
46	 Ibid., art. 16; cf. Piattoni, S., Schönlau, J., op. cit., p. 72.
47	 Ibid., art. 20.
48	 Ibid., art. 23.
49	 Ibid., art. 25.
50	 Cf. partie III, 3, a) ci-dessous.
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compte de l’intérêt que revêt une véritable collaboration avec les collectivités locales et 

régionales. De plus en plus souvent, elle participe à l’organisation de conférences organisées 

par le Comité des régions, comme la Semaine européenne des régions et des villes, afin de 

renforcer ses liens avec l’échelon local et régional, plus proche des citoyens51. Ces efforts 

de communication de la Commission conduisent également, dans le cadre de l’élaboration 

des politiques de l’UE de 2003, à l’organisation de dialogues structurés avec les associations 

européennes de collectivités politiques territoriales sur des thèmes d’intérêt commun. Le 

premier dialogue a lieu le 10 mai 2004 et le Comité des régions y joue le rôle d’interlocuteur 

avec les associations52. En 2008, une séance de questions/réponses avec le président de 

la Commission européenne est également introduite et permet d’instaurer un véritable 

débat avec les membres du Comité des régions lors de la session plénière53. En matière de 

communication, la Commission européenne accepte aussi la création d’une rubrique dédiée 

aux acteurs locaux et régionaux dans l’Eurobaromètre. Enfin, elle élabore avec le Comité 

des régions des projets communs, comme le projet pilote du prix de la région européenne 

entreprenante (REE), lancé par le président Van den Brande en 2008, qui doit permettre 

de distinguer les régions ayant fait preuve d’une vision stratégique en matière de politique 

entrepreneuriale. Il n’est ainsi pas étonnant que le 1er décembre 2010, le président de la 

Commission, Manuel Barroso, ait annoncé lors de la session plénière du Comité: «nous 

ne pouvons pas gagner les cœurs et les esprits des citoyens Européens sans l’appui des 

représentants locaux et régionaux, qui doivent aider à promouvoir l’Europe. Vous êtes 

des points de relais essentiels pour l’UE»54. Cet approfondissement des relations entre 

le Comité des régions et la Commission européenne s’effectue donc surtout en raison de 

leur intérêt mutuel: d’une part, le Comité des régions facilite l’accès de la Commission 

aux réseaux de collectivités politiques territoriales et sa proximité avec le citoyen; d’autre 

part, la Commission facilite la participation de plus en plus précoce du Comité des régions 

dans le processus législatif européen55. Leur coopération se révèle particulièrement 

étroite dans le cadre du monitorage de la subsidiarité, comme l’illustre la décision de la 

Commission d’inviter trois membres du Comité des régions à participer à la task-force 

51	 Rapports d’activité annuels 2006-2009 du Comité des régions.
52	 89e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport du président pour le mandat 2004-2006, 15 novembre 2005.
53	 105e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport du président sur le bilan des travaux du CdR pour la période 

2006-2008, 28 janvier 2008, p. 10; 119e réunion du Bureau du Comité des régions, bilan des activités du Comité des 
régions sous la présidence de Luc Van den Brande (2008-2010), 2 décembre 2009, p. 2.

54	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 38.
55	 Entretien avec Philippe Burghelle-Vernet, administrateur de la Commission européenne, 28.4.2017..
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«Subsidiarité, proportionnalité et “faire moins mais de manière plus efficace”», constituée 

en novembre 201756. 

Avec le Parlement européen et le Conseil, le Comité des régions éprouve davantage de difficultés 

à formaliser ses relations, bien qu’il dépende de ces deux institutions pour l’allocation de son 

budget annuel. Le Comité cherche donc à resserrer ses liens avec elles, formellement, mais 

aussi par le développement d’une coopération technique et politique57. Avec le Parlement 

européen, les relations sont toujours marquées par les similitudes entre les deux institutions 

qui expriment toutes deux la voix des citoyens européens et se trouvent confrontées à la 

fois à leur proximité et à une certaine rivalité58. Or, depuis le traité d’Amsterdam, leurs 

relations ont déjà été renforcées formellement, le Parlement étant désormais en mesure 

de saisir directement le Comité des régions pour avis. Cette dynamique est renforcée par 

le traité de Lisbonne qui introduit l’obligation pour le Parlement de consulter le Comité 

dans certains domaines. En conséquence, le Comité des régions adapte ses méthodes 

de travail de manière à renforcer leur coopération au cours de la procédure législative, 

en permettant notamment la révision de ses avis après l’adoption des amendements du 

Parlement59. Afin de mieux se coordonner avec le Parlement européen, il crée en 2012 

une nouvelle unité qui doit assurer une approche horizontale des commissions afin de 

pouvoir mieux coordonner leur travail avec celui de leurs homologues au Parlement. Au 

niveau politique, depuis l’an 2000, une conférence annuelle est également organisée entre 

le président, le vice-président et les présidents des groupes politiques du Comité des régions 

avec la conférence des présidents du Parlement européen tandis que de nombreux contacts 

se tissent entre les membres et les rapporteurs des différentes commissions60. Néanmoins, 

des tensions persistent, comme l’explique Ramón Luis Valcárcel Siso. Lorsqu’il arrive à la 

présidence du Comité des régions en 2012, il doit faire face à une crise des relations avec 

le Parlement, qui souhaite s’approprier des ressources du Comité des régions: 

56	 Rapport d’activité annuel 2007 du Comité des régions, p. 5.
57	 Schönlau, J., op. cit., p. 1173.
58	 Christiansen, T., Lintner, P., op. cit., p. 8.
59	 Decoster, F., Delhomme, V., Rousselle, J., «The Committee of the Regions and the European Parliament: An Evolving 

Relationship?» in: Costa, Olivier (éd.), The European Parliament in Times of Crisis. Dynamics and Transformations, Palgrave 
McMillan Londres, 2019, p. 106.

60	 Cf. partie II, 1, C) ci-dessus.
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«Le Parlement qui a le pouvoir budgétaire commençait à nous asphyxier 
progressivement par des restrictions budgétaires importantes. […] Alors, quand 
j’ai été élu président du Comité des régions, en 2012, je suis allé voir le président 
du Parlement européen, Martin Schulz, et je lui ai dit: «vos services sont en train 
de tuer le Comité des régions […] si vous ne voulez pas cela, si vous voulez 
qu’il survive, il faut venir chez nous en session plénière et il faut que vous nous 
souteniez». Et il est venu! Et c’est à partir de là que nous avons commencé à 
préparer un accord de coopération avec le Parlement»61.

La recherche d’une formalisation des relations avec le Parlement européen est donc aussi 

une conséquence directe de cette crise. Mais il faut attendre l’année 2014 pour qu’un accord 

de coopération puisse être signé entre les deux assemblées politiques. Étonnamment, cette 

formalisation naît d’une initiative du Parlement européen qui, en mars 2013, souhaite établir 

une coopération administrative plus marquée, notamment en instaurant des «synergies 

pour les services de traduction» des deux assemblées62. De fait, le contexte politique est 

propice à l’approfondissement de ces relations. Le 4 février 2014, le Parlement européen 

adopte plusieurs recommandations du Comité des régions issues de l’avis intitulé «Pour 

une réglementation de l’UE bien affûtée (REFIT)», élaboré par Lord Graham Tope, qui 

appuie l’idée que le processus législatif doit se dérouler dans l’esprit d’une gouvernance 

à plusieurs niveaux63. Le lendemain, le 5 février 2014, l’accord de coopération est signé 

par le président du Comité des régions, Ramón Luis Valcárcel Siso, et le président du 

Parlement européen, Martin Schulz. Si cet accord a avant tout pour but d’officialiser un 

transfert de ressources administratives des deux comités vers le Parlement européen, il 

contient néanmoins un volet politique. Ce dernier codifie des pratiques déjà existantes, 

mais demeure cependant symboliquement important, car il reconnaît le rôle du Comité 

des régions dans le processus d’intégration européenne, en indiquant que «le Parlement 

européen et le Comité des régions coopèrent pour renforcer la légitimité démocratique de 

l’UE (…) pour contribuer à l’objectif de cohésion territoriale, sociale et économique [et] pour 

assurer le respect du principe de subsidiarité»64. Concrètement, il prévoit l’organisation 

d’une discussion, deux fois par an, sur la coopération législative et sur l’agenda de travail 

61	 Entretien avec Ramón Luis Valcárcel Siso, président du CdR, 9.4.2019.
62	 Piattoni, S., Schönlau, J., op. cit., p. 80.
63	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 49; cf. Avis CIVEX-V-40/2013 sur le thème «Pour une 

réglementation de l’UE bien affûtée (REFIT)» (Tope).
64	 Accord de coopération entre le Parlement européen et le Comité des régions, 5 février 2014.
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entre le président de la Conférence des présidents de commissions du Parlement européen 

et son homologue au Comité des régions. Par ailleurs, le Parlement européen s’engage à 

associer le Comité des régions aux activités en lien avec le Semestre européen65. Enfin, 

l’accord consolide les échanges entre les rapporteurs des deux assemblées, vise à aligner 

davantage les avis du Comité des régions sur le calendrier du Parlement européen et prévoit 

des coopérations renforcées sur certaines thématiques, dont l’évaluation d’impact de la 

législation européenne. Depuis l’adoption de cet accord, la coopération institutionnelle 

et politique entre les deux institutions se place à trois niveaux: (i) entre les conférences 

des présidents de groupes du Comité et des commissions du Parlement dont la réunion 

bisannuelle est organisée pour la première fois en 2015, (ii) entre les commissions des deux 

assemblées qui invitent respectivement leurs rapporteurs et présidents de commission à 

venir s’exprimer dans leurs réunions, et (iii) au niveau des rapporteurs eux-mêmes, qui se 

concertent de plus en plus pour l’élaboration de leurs avis. De fait, la commission REGI du 

Parlement européen est en principe toujours responsable des relations avec le Comité des 

régions66, mais dans la pratique, les autres commissions commencent également à entrer 

en contact avec celles du Comité. Ainsi, en 2016, pendant la Semaine européenne des 

régions et des villes, la commission sur le transport et le tourisme organise pour la première 

fois une réunion commune avec la commission sur la cohésion territoriale du Comité des 

régions pour discuter des problèmes de transport dans les régions frontalières67. Enfin, 

les liens se resserrent aussi entre les groupes politiques, ce qui est facilité par l’élection 

d’un nombre croissant d’anciens membres du Comité des régions au Parlement européen, 

dont les présidents Mercedes Bresso et Ramón Luis Valcárcel Siso (de 2014 à 2019). De 

fait, en devenant députés européens, ils importent leurs convictions dans l’hémicycle, 

et la multiplication de ces rapports personnels permet d’accroître l’estime du Parlement 

européen pour le Comité des régions. C’est ainsi que Mercedes Bresso devient présidente 

de l’intergroupe parlementaire «Zones rurales, de montagnes et isolées» et affirme: «j’ai 

toujours considéré et je continue à considérer que les territoires sont très importants, que 

c’est à partir des territoires qu’on peut faire les choses et qu’à tous les autres niveaux, on 

doit miser sur les territoires»68. Ramón Luis Valcárcel Siso, alors qu’il est vice-président 

65	 Ibid.
66	 Règlement intérieur du Parlement européen, annexe V, section XII, 7.
67	 Decoster, F., Delhomme, V., Rousselle, J., op. cit.,p. 108.
68	 Entretien avec Mercedes Bresso, présidente du CdR, 10.4.2019.
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du Parlement européen, rappelle en 2019 que, pour lui, le projet de création d’un «sénat 

des régions»69 est toujours d’actualité70. 

Enfin, pour le Conseil des ministres et le Conseil européen, le Comité des régions ne 

parvient pas à atteindre le même niveau de formalisation des relations qu’avec les autres 

institutions communautaires. Certes, depuis la première saisine directe du Comité par la 

présidence italienne du Conseil en 2004, des liens se développent au niveau fonctionnel. Le 

Comité des régions essaie ainsi de collaborer plus étroitement avec les membres qui, compte 

tenu de la structure fédérale de leur État, peuvent les représenter au sein des Conseils des 

ministres (principalement les membres belges, allemands et autrichiens). Les réunions 

du Bureau en présence de ministres, voire de premiers ministres, organisées au début 

de chaque présidence dans le pays qui l’occupe sont une pratique qui aide à renforcer les 

relations du Comité des régions avec la présidence. De plus en plus de consultations sont 

entamées avec cette dernière également en amont du processus législatif sur les sujets qui 

pourraient exiger un apport des collectivités politiques territoriales71. À partir de l’adoption 

du traité de Lisbonne en 2007, ces relations fonctionnelles s’approfondissent. Ainsi, le 

président du Comité des régions n’est plus seulement invité aux réunions ministérielles 

sur la politique régionale et l’aménagement du territoire, mais aussi à celles qui ont trait à 

d’autres domaines, comme par exemple sur la politique maritime. En mars 2007, le président 

Michel Delebarre est invité pour la première fois à représenter le Comité des régions à un 

sommet; il s’agit du sommet de Berlin, qui traite entre autres des questions relatives à la 

gouvernance à plusieurs niveaux72. À partir de la présidence slovène en 2008, le Comité 

des régions parvient également à convenir avec le Conseil d’une programmation commune 

en approfondissant les contacts à l’échelon administratif [Comité des représentants 

permanents des gouvernements des États membres (COREPER)], mais aussi politique: 

désormais, des réunions spécifiques ont lieu entre le Comité et les ministres des affaires 

européennes et/ou régionales des présidences pour fixer le rôle du Comité des régions 

pendant le Semestre européen et définir des activités conjointes73. À partir du sommet 

69	 Cf. partie III, 2, a) ci-dessous.
70	 Entretien avec Ramón Luis Valcárcel Siso, président du CdR, 9.4.2019.
71	 Piattoni, S., Schönlau, J., op. cit., p. 83.
72	 105e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport du président sur le bilan des travaux du CdR pour la période 

2006-2008, 28 janvier 2008.
73	 119e réunion du Bureau du Comité des régions, bilan des activités du Comité des régions sous la présidence de Luc 

Van den Brande (2008-2010), 2 décembre 2009, p. 2.
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européen du printemps 2008, des rencontres officielles sont organisées pour la première 

fois avec les présidents en exercice de l’UE pour présenter les recommandations sur la mise 

en œuvre de la stratégie de Lisbonne, et le 7 mai 2009, le président Luc Van den Brande 

est même invité à participer au Sommet des chefs d’État et de gouvernement organisé à 

Prague. Entre 2010 et 2012, la présidente Mercedes Bresso est invitée à assister à tous les 

conseils informels sur la politique régionale et à participer pour la première fois au Conseil 

informel sur l’emploi et les affaires sociales pendant la présidence chypriote74. Inversement, 

on assiste de plus en plus à la participation de représentants en exercice de la présidence du 

Conseil aux réunions formelles du Comité des régions – sessions plénières et réunions du 

Bureau – ainsi qu’aux diverses activités du Comité, notamment la Semaine européenne 

des régions et des villes, le dialogue territorial ou encore les sommets des régions et des 

villes. Le président du Conseil européen Herman Van Rompuy montre ainsi son soutien 

au Comité des régions en intervenant à deux reprises en session plénière. Il institue par 

ailleurs le principe de rencontres informelles régulières avec la conférence des présidents 

du Comité afin d’échanger leurs points de vue en amont des sommets européens, en 

particulier pour préparer l’avancement de la stratégie Europe 202075. Enfin, on constate 

également la mise en place d’un dialogue constant avec les représentants permanents des 

États membres auprès de l’UE. Le 27 septembre 2007, une première réunion est organisée 

à Bruxelles réunissant les ambassadeurs des représentations permanentes des États 

membres de l’UE et le président, le vice-président, les présidents des groupes de travail 

ainsi que les responsables des délégations nationales du Comité des régions afin de discuter 

de son programme de travail. À partir de 2011, ces réunions se tiennent deux fois par an 

pour faciliter l’échange d’informations entre les États membres de l’UE et le Comité des 

régions. Néanmoins, toutes les relations avec le Conseil, même si elles sont régulièrement 

organisées, ne sont pas formalisées dans un accord de coopération.

Au-delà de ce trio institutionnel Conseil-Parlement-Commission, pour le Comité des régions, 

les relations avec le CESE demeurent un enjeu essentiel, car les deux organes continuent à 

coexister dans les mêmes bâtiments et à partager un certain nombre de services administratifs. 

Malgré l’autonomie du Comité des régions par rapport au CESE qui est actée par le traité 

74	 138e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport sur la mise en œuvre du programme politique 2010-2012, 
17 juillet 2012. 

75	 Ibid., p. 4.
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d’Amsterdam et s’accroît avec l’autonomie budgétaire en 2000, les relations avec l’organe 

consultatif «frère» restent tendues. Dans le cadre du traité de Lisbonne, un nouvel accord 

de coopération est conclu le 17 décembre 2007 et fixe les relations sur la base d’une «égalité 

institutionnelle»76. Cet accord porte sur les services communs (traduction, impression 

de documents, services informatiques et télécommunications, services de sécurité et de 

restauration) et met en place une nouvelle structure de gouvernance des relations qui vise 

la transparence et l’échange d’informations. Néanmoins, s’ils sont en apparence sur un 

pied d’égalité, le Comité des régions conserve toujours un statut quelque peu «inférieur» 

par rapport au CESE, que ce soit au niveau des domaines de consultation ou des ressources 

budgétaires. Cette relation fragile n’empêche toutefois pas une bonne coopération entre les 

agents des deux organes et entre les secrétaires généraux. Ainsi, Jiří Buriánek, secrétaire 

général du Comité des régions entre 2014 et 2019, confirme: «Nous avions d’excellents 

rapports avec mon collègue au CESE. On avait un intérêt commun à travailler ensemble»77. 

Il illustre cette coopération avec deux exemples concrets: premièrement, en 2017, les 

deux secrétaires généraux conviennent avec Klaus Welle, le secrétaire général du Parlement 

européen, de transférer, sur la base du volontariat, un nombre important de membres du 

personnel de traduction du CESE et du Comité des régions vers le service de recherche 

nouvellement créé au sein du Parlement européen78. Cette décision n’est pas appréciée 

par tous: pour beaucoup de fonctionnaires au Comité des régions, ’cet accord fragilise 

largement, voire met en danger, l’autonomie de l’administration pour laquelle le Comité 

s’est battu depuis sa création79. Le deuxième exemple est l’initiation, à partir de 2017, de 

«cafés» de coordination par les deux secrétaires généraux du Comité des régions et du 

CESE avec les directeurs généraux de la Commission, du Conseil et du Parlement. Il s’agit 

de réunions informelles qui permettent une concertation et un échange d’informations 

au niveau administratif 80.

Le Comité des régions est ainsi parvenu au cours des années à renforcer, formaliser et consolider 

ses relations interinstitutionnelles, tant au niveau politique qu’au niveau opérationnel et 

76	 Accord de coopération entre le Comité des régions et le CES, 17 décembre 2007; cf. Rapport d’activité annuel 2007 du 
Comité des régions, p. 7.

77	 Entretien avec Jiří Buriánek, secrétaire général du CdR, 27.2.2019.
78	 Ibid.
79	 Entretiens avec Heinz-Peter Knapp, secrétaire général du groupe PPE, 25.6.2019; Jordi Harrison, secrétaire général du 

groupe PSE, 28.6.2019; Thomas Wobben, directeur des affaires législatives au CdR, 9.4.2019.
80	 Entretien avec Jiří Buriánek, secrétaire général du CdR, 27.2.2019.



administratif. Ces évolutions sont le fruit d’un dynamisme qu’il a également pu exprimer 

dans ses activités qui, à partir de 2004, se multiplient et se diversifient.
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2.	 Un renouvellement de l’élan politique
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Après l’échec de la constitution européenne en 2005, le Comité des régions s’efforce 

de maintenir les acquis qu’il avait obtenus quant à son statut et ses compétences au sein de 

l’architecture institutionnelle européenne. Mais au-delà de l’inscription de ces éléments 

dans le traité de Lisbonne, il engage un véritable renouvellement de son élan politique en 

proposant des projets innovants pour l’avenir, non seulement du Comité des régions lui-

même, mais de l’UE dans son ensemble. Ainsi, à partir du mandat 2006-2010 guidées 

par les présidences de Michel Delebarre et Luc Van den Brande, les initiatives politiques 

du Comité se multiplient, allant de projets sur la gouvernance à multiples niveaux jusqu’à 

la résurgence de l’idée de création d’un sénat des régions. Le Comité des régions montre 

donc de nouvelles ambitions, qui se traduisent aussi par de nouvelles priorités fixées pour 

son activité législative, avec notamment la question de l’analyse d’impact qui devient une 

préoccupation majeure. Enfin, il développe également une activité extra-législative de plus 

en plus importante qui souligne à la fois le poids du Comité en tant que véritable institution 

européenne et sa force de relais avec les collectivités politiques territoriales en Europe.

a)	Les nouvelles ambitions politiques

Les présidents successifs du Comité des régions entre 2006 et 2019, à savoir Michel Delebarre, 

Luc Van den Brande, Mercedes Bresso, Ramón Luis Valcárcel Siso, Michel Lebrun, 

Markku Markkula et Karl-Heinz Lambertz, ont certes tous des priorités politiques 

différentes en fonction du contexte politique, de leur affiliation politique – PPE ou PSE – 

et de leur ancrage géographique – local ou régional –, mais ils partagent tous l’ambition de 

faire du Comité des régions une assemblée politique forte qui porte le message des citoyens 

européens. On observe par ailleurs, au cours de chaque mandat, une plus grande cohérence 

entre les deux présidences, fruit d’une meilleure concertation, voire d’une contractualisation 

de leurs orientations.

Ainsi, lorsque Michel Delebarre arrive à la présidence du Comité des régions, le 

16 février 2006, il ne manque pas de fixer un agenda politique ambitieux pour le prochain 

mandat: il souhaite à la fois faire du Comité «une véritable assemblée politique européenne», 

capable de relancer le débat sur l’Europe et s’impliquer davantage dans la mise en œuvre 
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de la stratégie de Lisbonne81. Quelques jours plus tard, le 1er mars 2006, en présence de 

Günther Verheugen, vice-président de la Commission, et de Danuta Hübner, commissaire 

à la politique régionale, un «dialogue territorial» avec plus d’une centaine de collectivités 

locales et régionales s’engage pour la première fois afin de discuter de leurs possibilités de 

participation à la réalisation des objectifs de création d’emploi et de croissance tels que définis 

dans la stratégie de Lisbonne82. Michel Delebarre est convaincu que le rôle du Comité des 

régions ne doit pas se limiter à celui conféré par les traités, mais qu’il passe également par 

la promotion de la solidarité territoriale et de l’Europe politique et citoyenne83. Pour ce 

dernier objectif, outre la mise en place d’un monitorage de la subsidiarité, la défense d’une 

gouvernance à multiples niveaux est au cœur des préoccupations de la présidence. Ainsi, depuis 

la publication du livre blanc sur la gouvernance européenne par la Commission en 2001, 

le Comité des régions s’investit dans ce domaine. Dès 2003, Michel Delebarre présente 

lui-même un avis sur le livre blanc qui met l’accent sur la nécessité d’associer davantage 

le niveau local et régional au processus législatif84. S’inscrivant dans la continuité, Luc 

Van den Brande complète ce travail en 2006 avec l’avis «Mieux légiférer», qui revendique 

l’intensification du recours aux consultations pré-législatives et aux analyses d’impact afin 

de promouvoir une véritable gouvernance à plusieurs niveaux au sein de l’UE85.

Cet objectif, partagé par Michel Delebarre et Luc Van den Brande, constitue ainsi un 

véritable fil rouge de leurs mandats respectifs. À ce titre, lorsque ce dernier est élu président 

le 6 février 2008, son message est clair: «Nous devons en finir avec une conception 

hiérarchique, qui voit l’Europe comme une pyramide avec l’UE qui se placerait au-dessus 

des États membres, les États membres au-dessus des régions, et les régions au-dessus des 

villes et collectivités locales»86. Pour s’investir davantage en faveur de la gouvernance à 

niveaux multiples, le Comité organise en 2008 et 2009 un nombre important d’ateliers-

débats sur ce thème, constituant ainsi progressivement un réseau d’experts reconnus qui 

agissent comme un think tank et développent des idées innovantes sur ce concept87. Le 

81	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 28; cf. résolution 11/2006 sur les objectifs politiques du 
Comité des régions pour 2006-2008 et discours d’investiture 69/2006 (Delebarre), annexe 2.

82	 Ibid., p. 29.
83	 105e réunion du Bureau du Comité des régions, bilan des travaux pour la période 2006-2008, op. cit., p. 1.
84	 Avis 19/2003 sur «Le suivi du Livre blanc sur la gouvernance européenne» (Delebarre).
85	 Avis 397/2006 sur le «Paquet mieux légiférer 2005 et 2006» (Van den Brande).
86	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 31.
87	 Schönlau, Justus, «Beyond mere ’consultation’: Expanding the European Committee of Regions’ role», op. cit., p. 1175.
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Comité des régions arrive ainsi à se positionner de plus en plus comme l’organe capable 

de présenter une perspective «du bas vers le haut» sur la gouvernance à multiniveaux et 

donc proche des citoyens88.

Le 21 avril 2009, à l’occasion du 15e anniversaire du Comité des régions, le président 

Van den Brande prononce devant l’assemblée plénière une «déclaration de mission» qui 

présente, dans un langage très clair, les objectifs futurs du Comité des régions, ses missions 

et les moyens dont il dispose pour les accomplir, tout en rappelant son rôle renforcé ainsi 

que son pouvoir politique et institutionnel accru depuis la révision des traités européens.

«Notre déclaration de mission décrit un organe qui est prêt pour le XXIe siècle, 
construit sur la base d’une coopération avec chaque niveau de gouvernance, 
connecté avec la vie quotidienne des citoyens et fondé sur les principes de 
subsidiarité et de proportionnalité, ainsi que sur un engagement partagé en faveur 
de la cohésion économique et territoriale»89.

Sur la base de cette déclaration, le 17 juin 2009, Luc Van den Brande et Michel Delebarre, 

présentent un avis d’initiative sur un «livre blanc du Comité des régions sur la gouvernance 

à multiniveaux»90. Le Livre blanc présente une manière «nouvelle» et «dynamique» de 

concevoir le concept de gouvernance à niveaux multiples, mettant surtout l’accent sur 

«la construction de l’Europe en partenariat», élément clé de la déclaration de mission. Il 

préconise que les autorités régionales et locales soient de véritables partenaires politiques, et 

non plus seulement des intermédiaires exécutifs91. L’élaboration du livre blanc est d’ailleurs 

accompagnée par une large consultation lancée en 2009 auprès des membres du Comité 

des régions et des associations locales et régionales qui recueillent des réponses de la part 

de plus de vingt-quatre collectivités politiques territoriales, treize parlements régionaux 

et trente-cinq associations92. Il souhaite ainsi relancer le débat sur la gouvernance au sein 

de l’UE, considérant que l’Europe peut trouver une issue à la crise d’identité déclenchée 

88	 Princen, Sebastian, «Agenda Setting Strategies in EU Policy Processes», Journal of European Public Policy, n°18, 7, 2011, 
p. 933-934. 

89	 Procès-verbal de la séance plénière du 21 avril 2009.
90	 Avis 85/2009 – «Livre blanc sur la gouvernance à multiniveaux» (Van den Brande/Delebarre).
91	 119e réunion du Bureau du Comité des régions, bilan des activités du Comité des régions sous la présidence de Luc 

Van den Brande (2008-2010), op. cit., p. 6.
92	 Schönlau, Justus, «Beyond mere ’consultation’: Expanding the European Committee of Regions’ role», op. cit., p. 1176.
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par le rejet de la constitution européenne avec le concept de la gouvernance à multiples 

niveaux, comme l’explique Luc Van den Brande:

«Il faut à la fois une démocratie locale, une démocratie régionale, une démocratie 
au niveau des États membres [et] une démocratie européenne […] je crois 
[donc] que, par essence, c’est important qu’il y ait la gouvernance à multiples 
niveaux qui est un concept fonctionnel de coopération […]. Il ne faut pas avoir un 
nouvelle constitution ou un traité européen si on arrive à avoir une coopération 
fonctionnelle entre les différents niveaux de responsabilités»93.

C’est lors d’une conférence au collège d’Europe à Bruges que le Comité des régions lance, 

le 22 septembre 2009, son livre blanc sur la gouvernance à multiniveaux en présence du 

Premier ministre espagnol, Felipe González, qui reconnaît à cette occasion «qu’il ne faut 

pas avoir peur d’affronter la crise de l’État nation» et qu’il convient de prévoir «un partage 

des responsabilités avec les collectivités locales et régionales qui sont la clé de voute pour 

une approche centrée sur les citoyens», car ce sont «ces collectivités-là qui sont les garants 

de la diversité de l’identité européenne»94. Mais la gouvernance à multiples niveaux 

n’est pas la seule préoccupation de la présidence de Luc Van den Brande. Le Comité des 

régions cherche aussi à trouver des réponses à la crise économique, à s’investir en faveur 

du développement de différents réseaux de villes et de régions95. Il s’engage également 

pour un renforcement des relations extérieures, par la création, en 2008, d’une Assemblée 

régionale et locale euro-méditerranéenne (ARLEM)96 et par la présence, pour la première 

fois, du Comité des régions à une conférence internationale sur la protection du climat. Une 

délégation du Comité participe en effet à la COP 15 à Copenhague du 7 au 18 décembre 

2009 et y présente une manifestation sur le thème «Mobiliser les citoyens: les régions et 

villes travaillent ensemble pour la protection du climat»97. En fin de compte, Luc Van 

den Brande insiste sur deux points essentiels pour le Comité des régions: tout d’abord sur 

son rôle qui consiste «à renforcer la place politique des régions et villes au sein des États 

membres de l’UE, dans un modèle de gouvernance à multiples niveaux», et, ensuite, sur 

93	 Entretien avec Luc Van den Brande du 10 octobre 2018.
94	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 34.
95	 Cf. ci-dessous partie III 2.b.
96	 Cf. ci- dessous partie III 3.a.
97	 119e réunion du Bureau du Comité des régions, bilan des activités du Comité des régions sous la présidence de Luc 

Van den Brande (2008-2010), op. cit., p. 6.
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la nécessité de transformer le Comité en institution, «en deuxième chambre du Conseil», 

et de le sortir de «sa situation de confort»98.

Les présidents qui assurent le mandat suivant du Comité des régions de 2010 à 2015, 

Mercedes Bresso, Ramón Luis Valcárcel Siso et Michel Lebrun, suivent clairement les 

orientations du Comité des régions définies depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne. 

La gouvernance à multiniveaux continue d’être défendue, et le Comité des régions s’investit 

davantage dans la lutte contre le changement climatique. Pour Mercedes Bresso, première 

femme élue à la présidence du Comité des régions en 2010, il s’agit surtout de concrétiser 

l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne et de le traduire dans le fonctionnement du Comité 

des régions. «C’était le moment où concrètement s’appliquait le traité de Lisbonne. Et on 

a donc d’abord raisonné sur la manière dont on pouvait utiliser ces nouveaux pouvoirs», 

affirme-t-elle99. Compte tenu de l’augmentation consécutive des compétences, elle procède 

d’abord à une réorganisation du secrétariat général avec la création d’une nouvelle direction 

«Politiques horizontales et réseaux» chargée de mieux coordonner les rapports des services 

avec les autres institutions européennes et les réseaux de partenariats et d’effectuer un 

travail de veille sur l’agenda politique en cours100. Elle établit également un certain nombre 

de priorités politiques: d’abord, elle s’investit en faveur d’une meilleure prise en compte des 

intérêts locaux et régionaux dans le débat sur le futur budget de l’UE, en ce qui concerne, en 

particulier, la politique de cohésion et la stratégie Europe 2020. Le 31 mars 2011, lorsque 

le commissaire au budget, Janusz Lewandowski, assiste à la session plénière du Comité 

des régions, la présidente Mercedes Bresso et le vice-président Ramón Luis Valcárcel Siso 

interviennent ensemble pour critiquer la diminution, année après année, des contributions 

nationales, et réclamer que «l’UE soit équipée d’un budget crédible, au-delà des 1% du 

PIB, afin de pouvoir remplir les objectifs fixés par les États membres»101. Cela implique 

également une participation du Comité des régions dans la relance du Marché unique et 

un investissement en faveur de la réforme de la PAC, notamment pour soutenir des régions 

rurales fragiles. Selon Mercedes Bresso, «les collectivités locales et régionales peuvent 

servir de point de référence pour l’Europe. Elles sont en première ligne en temps de crise, 

98	 Entretien avec Luc Van den Brande, op. cit.
99	 Entretien avec Mercedes Bresso, op. cit.
100	 138e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport sur la mise en œuvre du programme politique 2010-2012, 

op. cit.
101	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 39.
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et elles ont toujours été des éléments cruciaux pour l’innovation économique sociale et 

environnementale»102. Elle reprend à ce titre l’initiative de son prédécesseur et s’investit 

dans la lutte pour la protection de l’environnement. Lors du sommet de Copenhague, la 

moitié des travaux avait en effet été consacrée au verdissement des stratégies urbaines dans 

la perspective de la conférence de l’Organisation des Nations unies sur le développement 

durable le 22 juin 2012 (Rio+20). Le 15 décembre 2011, le Comité des régions présente 

ainsi un avis sur la contribution des collectivités locales et régionales à cette conférence103. 

Lors du sommet Rio+20, le Comité des régions participe non seulement à l’évènement, 

mais encore il signe un accord avec le programme des Nations unies pour la protection 

de l’environnement, qui scelle un partenariat sur le développement durable portant sur 

plusieurs domaines: il s’agit de promouvoir ensemble une gouvernance à multiples niveaux 

en matière de protection de l’environnement, de l’économie verte et faciliter l’adaptation au 

changement climatique. Un collaborateur du cabinet de Mercedes Bresso fait remarquer: 

«La présidente était très dynamique. Elle a réussi à faire entendre la voix des collectivités 

territoriales lors de la conférence de Rio et à faire admettre que ce sont en fait les villes 

et régions qui contribuent largement à la protection de l’environnement»104. Par ailleurs, 

Mercedes Bresso développe aussi le volet des relations extérieures, en complétant le 

réseau de l’Assemblée régionale et locale euro-méditerranéenne (ARLEM) avec la 

création d’une Conférence des collectivités régionales et locales des pays du partenariat 

oriental (CORLEAP)105. Enfin, la présidente continue le travail sur la gouvernance à 

multiples niveaux, en promouvant les résultats de la consultation citoyenne lancée par Luc 

Van den Brande par un avis d’initiative sur «Bâtir une culture européenne de la gouvernance 

à multiniveaux» qui fait suite au livre blanc et propose la création d’un tableau de bord «sur 

une base annuelle, (qui) contribuera à mesurer la prise en compte des principaux principes 

et mécanismes de ce mode de gouvernance dans le cycle politique de l’Union européenne 

en se concentrant sur la dimension territoriale des politiques et stratégies analysées»106. 

Cet avis initie l’élaboration d’une charte sur la gouvernance à multiniveaux qui puisse être 

signée par toutes les villes et régions en Europe – et pas uniquement par les membres du 

102	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 36..
103	 Avis 16/2011 sur les «Contributions des collectivités locales et régionales de l’UE à la conférence des Nations unies sur 

le développement durable en 2012 (RIO+20)» (Reepalu).
104	 Entretien avec Gianluca Spinaci chef du cabinet du secrétaire général au Comité des régions du 26 juin 2019.
105	 Cf. ci-dessous Partie III, 3.a.
106	 Avis 273/2011 sur le thème «Bâtir une culture européenne de la gouvernance à multiniveaux: le suivi du Livre blanc du 

Comité des régions» (Van den Brande)
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Comité des régions. La charte est adoptée le 20 février 2014 sous la présidence de Ramón 

Luis Valcárcel Siso, ce qui démontre encore une fois la continuité des priorités politiques 

poursuivies par le Comité des régions107. Même si elle ne recueille, jusqu’en 2016, que 

220 signatures, elle témoigne d’un processus de reconnaissance et de visibilité accrues du 

Comité des régions comme relais entre les collectivités locales et régionales et les institutions 

européennes à Bruxelles108. 

Malgré cette volonté d’affirmation politique, la présidence de Ramón Luis Valcárcel Siso 

est marquée à ses débuts par une certaine fragilité du Comité des régions, notamment en 

raison d’un risque de réductions budgétaires annoncées par le Parlement européen109. C’est 

pour cette raison que le président ne manque pas de rappeler, dans son discours inaugural, 

sa volonté de défendre les positions du Comité lors des négociations sur le cadre financier 

pluriannuel pour la période 2014-2020, en ce qui concerne notamment les fonds structurels 

et la politique de cohésion. Il souligne également qu’il entend promouvoir la stratégie 

Europe 2020: «L’objectif principal reste d’accroître la capacité des collectivités locales et 

régionales de créer de la croissance et des emplois, et de contribuer à l’approfondissement 

de l’union économique»110. Fin 2012, il lance donc un cycle de sept conférences thématiques 

qui est censé servir de plateforme d’échange d’expériences des collectivités politiques 

territoriales sur la mise en œuvre de cette stratégie, et ses résultats doivent alimenter les 

rapports du Comité des régions dans ce domaine. La première conférence est organisée le 

13 décembre 2012 et elle porte sur la mobilité de la jeunesse111. Mais la plus grande ambition 

du président Valcárcel reste son projet politique de «sénat européen des régions» qu’il 

présente en session plénière à l’occasion du 20e anniversaire du Comité des régions112. Le 

rapport prévoit un renforcement politique et institutionnel du Comité des régions, exposé 

dans dix chapitres, avec des recommandations concrètes par chapitre, le dernier d’entre eux 

suggérant la mise en place d’un «sénat européen des régions». Il commence par demander des 

107	 Charte sur la gouvernance à multiples niveaux, 20 février 2014.
108	 Schönlau, Justus, «Beyond mere ’consultation’: Expanding the European Committee of Regions’ role», op. cit., p. 1176.
109	 Cf. Partie II, 1 c.
110	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 44.
111	 La première conférence porte sur la mobilité de la jeunesse, la 2e  conférence (28  février  2013) sur de nouvelles 

compétences et emplois, la 3e conférence (10  avril  2013) sur la politique industrielle dans la mondialisation, la 
4e conférence (29 mai 2013) sur la lutte contre la pauvreté, la 5e conférence (2  juillet 2013) sur la numérisation, la 
6e conférence (6 septembre 2013) sur les ressources efficaces et la 7e conférence (25 novembre 2013) sur l’innovation.

112	 Pazos-Vidal, Serafín, Subsidiarity and EU Multilevel Governance. Actors, Networks and Agendas, Routeledge Studies on 
Government and the European Union, Routeledge, London, 2019, p. 83-84.
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prérogatives supplémentaires pour le Comité des régions afin de renforcer son rôle politique 

et consultatif ainsi que sa reconnaissance comme «une institution officielle de l’UE» en 

vertu des traités. Le sénat serait une assemblée de représentants politiques des collectivités 

territoriales de l’UE, une «chambre de réflexion dotée de pouvoirs semi-législatifs», qui ne 

serait certes pas une troisième chambre législative à part entière, mais dont l’approbation 

formelle serait requise pour l’ensemble des propositions législatives portant sur la cohésion 

économique, sociale ou territoriale. Il «stimulerait le débat politique territorial» par des 

«documents de réflexion» ou des «avis d’initiative» autour de la dimension territoriale des 

politiques européennes et il assurait «une promotion active des principes de subsidiarité, de 

gouvernance multiniveaux et de proportionnalité» et «veillerait à ce qu’ils soient respectés»113. 

Même après l’élection de Ramón Luis Valcárcel Siso au Parlement européen en 2014 et 

la fin de son mandat de président du Comité, continue de défendre cette idée de sénat des 

régions: «Ce qui m’aurait plu, c’est d’avoir deux chambres politiques: le Parlement européen, 

qui existe déjà, et une chambre qui représente les collectivités territoriales. Si l’on pouvait 

arriver à cela ce serait magnifique!»114. Après son départ, Michel Lebrun, de la région 

wallonne, assure durant six mois la présidence du Comité des régions par intérim. C’est 

une période de transition, et le président Lebrun, qui appartient également au groupe PPE, 

poursuit la ligne politique de son prédécesseur. Il proposera néanmoins de changer le nom 

du Comité afin de mettre l’accent sur son statut d’institution communautaire: on parle 

désormais de «Comité européen des régions»115. 

Un changement intervient néanmoins lors du mandat suivant qui commence en 2015 avec le 

tandem de Markku Markkula, maire d’Espoo en Finlande (PPE) et Karl-Heinz Lambertz 

de la Communauté germanophone de Belgique (PSE). En effet, ils ne fondent pas leur 

approche sur le projet très personnel du président Valcárcel116. Selon une fonctionnaire 

du Comité, «à partir du mandat de Markku Markkula, le Comité des régions est devenu 

plus présidentiel», car avant cette période, «le président était plutôt neutre, sa fonction était 

de représenter le Comité des régions dans son ensemble»117. Pour la première fois dans 

l’histoire du Comité, les deux présidents qui se partagent le mandat s’entendent à l’avance 

113	 Valcárcel Siso, Ramón Luis, «Vers un Sénat européen des régions», rapport sur l’avenir du Comité des régions, 50 
recommandations, Bruxelles, 2014, p. 25-27.

114	 Entretien avec Ramón Luis Valcárcel Siso, op. cit.
115	 Rapport d’activité annuel 2015, p. 1.
116	 Pazos-Vidal, Serafín, op. cit., p. 84.
117	 Entretien avec Silke Toenshoff du 9 avril 2019.
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sur un véritable programme commun. Markku Markkula s’en explique ainsi: «Nous 

avions convenu avec Karl-Heinz Lambertz d’un programme commun pour l’entièreté de 

la législature de cinq ans»118. En effet, en juin 2017, cinq domaines prioritaires sont fixés 

pour la présidence jusqu’en 2020: le domaine économique, avec l’objectif de la création 

d’emplois et du développement durable dans les villes et régions en Europe; la dimension 

territoriale de la législation européenne, afin de travailler le plus près possible du citoyen; 

une Europe plus simple et plus interconnectée pour les citoyens et les entreprises; la stabilité 

des relations extérieures avec les voisins de l’UE et, enfin, l’Europe des citoyens, avec la 

mise en place de partenariats entre ces derniers et l’UE119. Dans la première moitié de ce 

mandat, Markku Markkula se concentre surtout sur les projets d’innovation économique 

pour la création d’emplois et l’aménagement du territoire dans les collectivités politiques 

territoriales120: il œuvre en particulier en faveur des «Smart Cities», avec un programme de 

travail conséquent en faveur d’un développement économique durable, de la numérisation 

et de l’innovation technologique dans les villes121. Au début de sa présidence, Karl-

Heinz Lambertz identifie pour sa part quatre chantiers qui visent à augmenter l’impact de 

l’institution: premièrement, dynamiser le fonctionnement des organes statuaires du Comité; 

deuxièmement, renforcer sa coopération avec les autres institutions de l’UE et son impact; 

troisièmement, approfondir les liens avec les villes, les régions et leurs associations et enfin, 

quatrièmement, améliorer la communication et engager le dialogue avec les citoyens122. Pour 

Karl-Heinz Lambertz, il s’agit d’œuvrer en faveur d’un Comité européen des régions qui 

communique avec le citoyen et qui porte la voix des membres dans les territoires: «Notre 

institution doit continuer à se développer, portée par l’idée simple et puissante de plus en 

plus partagée: construire l’Europe avec les Européens sur le terrain», affirme-t-il lors de 

la plénière du 9 octobre 2018, en ajoutant: «Le Comité doit continuer à s’amarrer plus 

solidement à l’UE et à s’ancrer plus profondément dans l’ensemble des communes, des 

villes et des régions européennes»123. Pour Karl-Heinz Lambertz, le Comité s’est affirmé 

progressivement, par petits pas, et sa force réside dans la pluralité de ses membres et dans 

le message qu’ils portent dans les territoires locaux et régionaux: «Notre spécificité est la 

118	 Entretien avec Markku Marrkula du 26 juin 2019.
119	 Rapport d’activité annuel 2015 p. 3.
120	 Ibid.
121	 Entretien avec Markku Markkula, op. cit.
122	 Rapport d’activité annuel 2017, p. 4.
123	 Discours de Karl-Heinz Lambertz, président du Comité des régions, octobre 2018, op. cit.
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diversité locale. Nous devons prendre conscience que nous sommes des points de contact 

pour les citoyens, sur place, dans les villes et les régions, et pas seulement dans les capitales 

d’Europe»124. L’accent de sa présidence est donc mis sur la fonction du Comité comme 

porteur du message européen, par l’intermédiaire de ses membres, dans les villes et les 

régions de l’UE. Les priorités politiques du Comité sont donc marquées depuis 2004 par 

une certaine continuité, et elles visent à promouvoir non seulement son rôle d’avocat d’une 

gouvernance à niveaux multiples, mais aussi d’organe de consultation capable d’influencer 

la législation européenne, notamment dans le domaine de la politique de cohésion. Cela 

se traduit également par la concentration de l’activité législative sur un certain nombre de 

domaines prioritaires.

b)	L’activité législative et son impact

L’une des principales forces du Comité européen des régions réside dans sa production d’avis 

législatifs, obligatoires et d’initiative, qui s’accroît de plus en plus. Or, à partir de 2004, non 

seulement cette activité augmente en volume, mais les modalités de travail du Comité se 

sont adaptées pour faire face aux nouvelles compétences acquises. On assiste par ailleurs 

à un renforcement de l’emprise des groupes politiques sur le processus législatif face aux 

délégations nationales. 

En effet, après l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, les domaines d’intervention 

obligatoire se multiplient et le Comité des régions s’habitue à présenter ses avis clés 

sous forme d’amendements afin qu’ils puissent être directement pris en compte par 

les colégislateurs125. De plus, avec l’introduction, à partir de 2007, de la procédure de 

monitorage de la subsidiarité et, depuis 2009, de l’analyse d’impact (impact assessment), 

le secrétariat du Comité des régions doit aussi adapter sa façon de travailler: il doit agir 

à la fois en amont de la procédure législative pour identifier les domaines d’intervention 

prioritaires, et en aval, pour assurer son suivi126. Le renforcement des groupes politiques 

au sein du Comité européen des régions se traduit également par une participation de 

plus en plus importante au processus législatif et implique une adaptation des structures 

124	 Entretien avec Karl-Heinz Lambertz du 2 mars 2019.
125	 Pazos-Vidal, Serafín, Vidal, op. cit., p. 82; entretien avec Thomas Wobben, op. cit.
126	 Ibid.
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internes du Comité, y compris du règlement intérieur. Les groupes politiques identifient 

non seulement les rapporteurs des avis dans les différentes commissions, mais encore leurs 

secrétariats établissent avant les réunions de commissions et les sessions plénières des 

«listes de votes» pour guider leurs membres127. À partir du mandat de Michel Delebarre 

et Luc Van den Brande (2006-2010), les groupes politiques adoptent en effet des accords 

sur la répartition des postes de président, de premier vice-président et de présidents des 

commissions. Ces accords prévoient également, pour l’attribution des avis, l’allocation de 

points à chaque groupe politique en fonction de son poids128. La répartition de la présidence 

avec changement à mi-mandat entre le PPE et le PSE y est inscrite. Un quota de points est 

fixé pour des avis obligatoires et des avis d’initiative, de manière à ce que chaque groupe 

politique puisse décider de la distribution de son capital de points en fonction de ses priorités. 

Ce système permet d’éviter l’inflation des avis et oblige les groupes politiques à cibler leur 

activité législative sur certains domaines clés. Puis, en 2013, le nouveau règlement intérieur 

institutionnalise la conférence des présidents, qui avait été créée en 2000, et qui réunit 

le président, le vice-président et les présidents des groupes politiques129. En conséquence 

de cette institutionnalisation, le poids croissant des groupes politiques fragilise quelque 

peu la position jusque-là dominante du Bureau. Cette révision du règlement intervient au 

moment où un cinquième groupe politique, l’ECR, s’impose au sein du Comité. En effet, 

lors de la 100e réunion plénière, les 11et 12 avril 2013, le nouveau groupe, présidé par 

le Britannique Gordon Keymer, membre du conseil de district de Tandridge, participe 

pour la première fois aux travaux du Comité130. Enfin, les priorités politiques de l’activité 

législative qui s’exerce principalement au sein des commissions politiques, se traduisent 

aussi par une adaptation de l’organisation de ces dernières. Ainsi, pendant le mandat de 

Mercedes Bresso, en 2011, lorsque le Comité des régions présente deux avis sur la révision 

budgétaire et sur le nouveau cadre financier pluriannuel, une nouvelle commission ad hoc 

sur le budget131 est mise en place. En même temps, les nouvelles priorités relatives à la 

protection de l’environnement amènent à scinder la commission sur le développement 

durable (DEVE) avec d’une part, la commission des ressources naturelles (NAT) qui 

127	 Ibid., p. 79.
128	 Accords entre les quatre groupes politiques – PPE, PSE, ALDE, AE (2006-2010)  et (2010-2015), accord entre les 

cinq groupes politiques – PPE, PSE, ALDE, AE, ECR (2015-2020).
129	 Règlement intérieur révisé 2014, op. cit.
130	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 47.
131	 Avis 283/2011 «Le nouveau cadre financier pluriannuel pour la période après 2013» (Clucas). 138e réunion du Bureau du 

Comité des régions, rapport sur la mise en œuvre du programme politique 2010-2012, op. cit., p. 6.
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s’occupe désormais de la politique agricole, du développement rural, de la pêche et des 

ressources naturelles et d’autre part, la commission de l’environnement, du changement 

climatique et de l’énergie (ENVE) qui prend en charge les questions environnementales 

et le changement climatique. Pour leur part, les commissions CONST sur la gouvernance 

européenne, la subsidiarité et la mise en œuvre de la réforme des traités européens et RELEX 

sur l’élargissement et la politique extérieure sont regroupées dans une commission de la 

citoyenneté, de la gouvernance et des affaires institutionnelles et extérieures (CIVEX) 

qui traitent surtout des relations avec les citoyens et des relations extérieures132. En 2015, 

lorsque débute le mandat du tandem Markkula-Lambertz, ce sont les commissions ECOS, 

pour la politique économique et sociale, et EDUC, pour la culture et l’éducation, qui 

sont réformées, afin de tenir compte de la priorité accordée à la promotion de la cohésion 

sociale et économique: ainsi, la commission SEDEC s’occupe désormais des questions 

relatives à la culture et l’éducation en relation avec l’emploi et la politique sociale, alors 

que la commission ECON se consacre à la politique économique133. Par ailleurs, le travail 

des commissions politiques est complété, à partir de 2007, par la création de groupes 

interrégionaux qui doivent être constitués d’un minimum de dix membres titulaires du 

Comité des régions, d’au moins quatre délégations nationales ou d’un groupe de régions 

réunies sur base d’un accord interétatique en vue de favoriser une coopération transfrontalière, 

et qui agissent comme des plateformes d’échanges de points de vue entre les collectivités 

locales et régionales134. Ils peuvent être comparés aux intergroupes parlementaires qui se 

sont formés à partir de 1979 au sein du Parlement européen sur certaines thématiques, et 

illustrent ainsi, encore une fois, la convergence progressive des modes de fonctionnement 

entre les deux assemblées politiques135. Les deux premiers groupes interrégionaux sont 

créés en juin 2007: il s’agit du groupe sur la région transfrontalière «Saar-Lor-Lux», 

sous la présidence de Karl-Heinz Lambertz (PSE), et du groupe des «Régions dotées 

d’un pouvoir législatif», sous la présidence de Jean-François Istasse (PSE) qui s’occupe 

surtout du suivi du principe de subsidiarité. Se développent ensuite deux types de groupes 

interrégionaux: ceux qui réunissent un certain type de région et ceux qui traitent d’une 

thématique spécifique européenne. Ainsi, en 2008, le premier groupe sur une macrorégion 

132	 Rapports d’activité annuels 2010 et 2011.
133	 Rapports d’activité annuels 2015 et 2017.
134	 https://cor.europa.euour-work/Pages/Interregional-groups.aspx (27.10.2018).
135	 Cf. Wassenberg, Birte, Schirmann, Sylvain, Le Parlement européen 1979-1989: Culture et dynamique d’une nouvelle institution 

politique, étude, Parlement européen, Luxembourg, 2019.
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voit le jour, il s’agit du groupe «Régions de la mer Baltique», qui est suivi par le groupe 

«Adriatique et mer ionienne» en 2013, puis par celui de la «Macrorégion alpine» en 2014. 

En 2015, on assiste à la mise en place de deux groupes géographiques, l’un sur les «Régions 

insulaires» et l’autre sur les «Régions accusant un retard de développement», puis, en 2016, 

on décide la création d’un groupe «Carpates». En ce qui concerne les groupes consacrés 

à des thématiques spécifiques, l’évolution est la suivante: en 2009, un premier groupe est 

d’abord constitué sur l’«Avenir de l’industrie automobile» qui défend surtout les intérêts 

des territoires où est implantée une industrie automobile importante; il est suivi par un 

groupe sur la «Santé» en 2010 qui souhaite renforcer le travail des réseaux de santé locaux 

et régionaux au niveau des responsables de la santé. Puis suivent, en 2015, un groupe sur la 

«Coopération transfrontalière»; en 2017, un groupe sur le «Nord Stream 2», qui examine 

les incidences du gazoduc sur le développement régional, et enfin, en 2018, un groupe sur le 

«Retrait du Royaume-Uni de l’Union»136. Bien que n’étant pas des organes statutaires du 

Comité, ces groupes interrégionaux permettent d’approfondir un certain nombre de sujets 

en amont et en parallèle du processus législatif, contribuant ainsi à accroître l’expertise et 

le savoir-faire du Comité des régions. 

Ces outils administratifs en place, le Comité peut se consacrer à l’élaboration des avis 

législatifs en fonction de priorités politiques définies pour chacune des présidences 

de 2004 et 2019. Il continue en effet à s’engager dans toutes les politiques européennes 

pour lesquelles la saisine du Comité est prévue, et à formuler des avis d’initiative là où il 

considère un apport nécessaire et essentiel pour la défense des intérêts des collectivités 

locales et régionales. La tendance va néanmoins dans le sens d’une rationalisation et d’un 

encadrement de l’activité législative: en d’autres termes, la qualité doit l’emporter sur la 

quantité. Ainsi, en moyenne, entre 55 et 60 avis obligatoires sont adoptés par an et, pour 

les avis d’initiative, le règlement intérieur de 2014 introduit un système de «filtrage» par 

les groupes politiques: chaque initiative d’un membre devant être portée par un groupe 

doit être tout d’abord adoptée à la majorité simple par la commission thématique, et enfin 

par une majorité des trois quarts des membres du Bureau137.

136	 https://cor.europa.eu/en/our-work/Pages/Interregional-groups.aspx (27.10.2018).
137	 Règlement intérieur révisé 2014, article 44.
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Outre sa volonté d’affirmer son rôle politique par des avis d’initiative sur le contrôle 

de la subsidiarité et de la gouvernance multiniveaux, le Comité européen des régions 

utilise surtout ces avis pour éviter d’attendre une consultation formelle de la part de la 

Commission ou du Parlement138. Ainsi, dès 2014, il présente par exemple un avis sur le 

partenariat transatlantique de commerce et d’investissement (PTCI) pour souligner l’impact 

considérable qu’aurait cet accord sur de nombreux domaines de compétence régionale et 

que, dans certains États membres de l’UE, ce sont les parlements régionaux qui devraient 

le ratifier139. De même, il se prononce sur les accords de partenariats et les programmes 

opérationnels prévus dans le cadre de la politique de cohésion, un domaine d’intervention 

clé, à propos duquel il est largement intervenu depuis les débats sur l’avenir de la politique 

de cohésion pour la période 2014-2020140. Certains avis d’initiative dépassent toutefois le 

cadre purement consultatif du Comité et portent un véritable message politique. Ainsi, par 

un avis d’initiative de 2015, le Comité exprime le souhait de participer très tôt à l’initiative 

citoyenne européenne de la Commission et faire en sorte que celle-ci considère le rôle 

majeur qu’il peut jouer dans ce domaine, comme organe de relais vis-à-vis des citoyens141. 

D’autres avis d’initiative portent, par exemple, sur «la promotion d’un commerce équitable 

en Europe» ou encore sur «la dimension locale et régionale d’une économie de partage», 

exprimant l’inquiétude des gouvernements locaux devant l’impact à tous les niveaux de 

gouvernance des nouvelles formes d’échange économique due à la digitalisation142. Un avis 

d’initiative sur le développement du potentiel énergétique océanique va jusqu’à suggérer 

que l’UE instaure un meilleur cadre législatif communautaire pour permettre aux régions 

maritimes d’exploiter ce potentiel143. Ces avis montrent clairement la volonté du Comité 

européen des régions de dépasser son activité de conseil législatif strict pour participer 

activement à l’élaboration des politiques européennes144.

138	 Cf. ci-dessus Partie III 1. b et 2.a; cf. Schönlau, Justus, «Beyond mere ’consultation’: Expanding the European Committee of 
Regions’ role», op. cit., p. 1174.

139	 Avis ECOS-V-63/2014 sur le «Partenariat transatlantique de commerce et d’investissement» (Töns).
140	 Avis COTER-VI:001/2014 sur les «Résultats des négociations portant sur les accords de partenariat et les programmes 

opérationnels» (Žagar).
141	 Avis CIVEX-VI-5/2015 sur l’initiative citoyenne européenne (Van den Brande).
142	 Avis CIVEX-VI-3/2014 sur le soutien local et régional au commerce équitable en Europe (Duden); avis ECON-VI-5/2015 

sur la dimension locale et régionale d’une économie de partage (Brighenti).
143	 Avis ENVE-VI-4/2015 sur développer le potentiel de l’énergie océanique (Thomas).
144	 Schönlau, Justus, «Beyond mere ’consultation’: Expanding the European Committee of Regions’ role», op. cit., p. 1174.
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Concernant les avis obligatoires, on peut distinguer deux domaines prioritaires d’intervention: 

d’une part, les domaines plus «classiques» de la politique de cohésion et de la PAC, et 

d’autre part, de nouveaux domaines dont les services d’intérêt public, la protection de 

l’environnement, le changement climatique, ainsi que la création et le suivi d’un outil 

juridique pour la coopération territoriale. Par ailleurs, le Comité européen des régions 

s’intéresse aussi à l’analyse d’impact dans le cadre de la mise en œuvre des stratégies de 

Lisbonne et Europe 2020.

La politique de cohésion est une priorité de l’activité législative du Comité européen des 

régions et elle apparaît comme un fil rouge tout au long de la période de 2004 à 2019145. 

En 2005, la commission COTER organise avec la commission REGI du Parlement européen 

une conférence conjointe sur «l’avenir de la cohésion européenne et son financement»146. 

En 2006, le Comité présente également un avis sur l’effet levier de la politique de cohésion 

et en 2007 un autre sur la cohésion économique et sociale147. À partir de l’adoption du 

traité de Lisbonne qui consacre la cohésion territoriale comme un objectif politique, il 

ne cesse de s’exprimer sur ce sujet. Depuis 2012, il a produit cinq avis sur la réforme de 

la politique de cohésion régionale148 avec non seulement l’objectif d’y intégrer ses propres 

vues sur l’avenir de la cohésion territoriale, mais également pour contrecarrer la tendance 

de certains États membres de l’UE à renationaliser cette politique par une approche 

purement sectorielle au détriment des collectivités politiques territoriales149. Dans ce 

but, il coopère aussi étroitement avec les commissions REGI (développement régional) 

et EMPL (emploi et affaires sociales) du Parlement européen, ainsi qu’avec la direction 

générale sur la politique régionale de la Commission (DG REGIO). Le problème de la 

négociation de la politique de cohésion après 2013 tient au fait qu’elle se déroule juste 

après le dernier élargissement à la Croatie, qui pose la question plus générale de la future 

145	 Schönlau, Justus, «The Committee of Regions and EU Cohesion Policy» in: Piattoni, Simona, Polverari, Laura, The EU 
Cohesion Policy Handbook, Edward Elgar, Cheltenham, 2016, p. 156-169.

146	 La conférence organisée au siège du Comité le 6 avril 2005, 89e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport du 
président pour le mandat 2004-2006, op. cit., p. 3.

147	 Avis 118/2006 «effet levier exercé par les Fonds structurels» (Chavez Gonzalez); avis 97/2007 sur le 4e rapport sur la 
cohésion économique et sociale (Schneider).

148	 Avis 4/2012 sur le règlement général sur les Fonds du cadre stratégique commun (Marini); avis 5/2012 sur la 
«Proposition de règlement sur le Fonds européen de développement régional (FEDER)» (Schneider); avis 6/2012 sur le 
règlement sur le Fonds social européen (Simitsis); avis 7/2012 sur le Fonds de Cohésion (Stavarache); avis 647/2012 sur 
la proposition de règlement sur la coopération territoriale européenne (Osvald).

149	 Mendez, Carlos, «The post-2013 reform of the EU Cohesion Policy and the place-based narrative», Journal of European Public 
Policy, n° 20, 5, 2013, p. 639-659.
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répartition des fonds structurels entre régions «pauvres» et «riches». Comme le montre 

l’avis présenté le 9 octobre 2013 par Jerzy Zająkała (Pologne/AE), face aux défis que 

les zones rurales défavorisées doivent affronter, il est nécessaire de prévoir des moyens 

considérables pour développer une stratégie de développement durable basée sur une 

approche territoriale intégrée: assurer le développement durable dans les zones rurales 

reste donc une des priorités du Comité150. Or l’avis de Michel Delebarre présenté en 2011 

sur le 5e rapport de la cohésion économique, sociale et territoriale demande aussi que la 

politique de cohésion soit appliquée à toutes les régions européennes, même si celle-ci 

doit cibler les régions moins développées151. C’est important, car l’UE doit affronter les 

conséquences de la crise économique de 2008, qui a déstabilisé la zone euro et fragilisé la 

situation économique de bien des États membres, renforçant dès lors la tendance à réduire 

les contributions budgétaires destinées à la politique régionale152. Enfin, c’est également la 

première fois que le cadre financier pluriannuel est défini avec un pouvoir de codécision du 

Parlement européen. Ainsi, il n’est pas étonnant de voir l’attention du Comité européen des 

régions se tourner vers le Parlement: grâce à ses avis, il parvient à obtenir son soutien sur 

des points fondamentaux, tels que la défense du principe d’une politique de cohésion pour 

toutes les régions européennes, l’introduction d’une catégorie de régions intermédiaires, 

l’instauration d’un partenariat accru avec les collectivités politiques territoriales dans la 

phase de programmation, ou encore le rejet de la conditionnalité macroéconomique153. 

À titre d’exemple, plusieurs demandes figurant dans l’avis présenté le 29 novembre 2013 

par Pavel Branda (République tchèque/ECR) sur le fonds de solidarité, qui identifie des 

réformes clés pour que le fonds puisse mieux assister des régions et des villes touchées par 

des catastrophes naturelles, sont prises en compte par le Parlement européen après des 

négociations interinstitutionnelles en mars 2014154. 

Concernant la réforme de la PAC, le Comité continue de s’investir en faveur d’une politique 

agricole «plus juste» qui permette de soutenir l’emploi et les entreprises agricoles au sein des 

150	 Avis sur «La durabilité des zones rurales» du 9 octobre 2013 (Zająkała).
151	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 32.
152	 Stahl, Gerhard, Gsodam, Christian, «Die Rolle der Kohäsionspolitik in der Wirtschafts und Währungsunion im Rahmen des 

europäischen Mehrebenensystems», in: Jahrbuch des Föderalismus, 2011, Nomos, Tübingen, Baden-Baden, p. 436-445.
153	 138e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport sur la mise en œuvre du programme politique 2010-2012, 

op. cit., p. 7.
154	 Avis sur le «Fonds de solidarité de l’Union européenne» du 29 novembre 2013 (Branda), cf. Cf. Milestones of the History 

of the Committee of the Regions, op. cit., p. 49.
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territoires fragiles. Il insiste également sur la durabilité et le verdissement de l’agriculture 

européenne ainsi que sur une meilleure prise en compte des réalités territoriales dans le 

respect des principes de la gouvernance à niveaux multiples155. Le 4 mai 2012, René Souchon, 

rapporteur français (PSE) pour le Comité présente ainsi un avis sur «Le futur de la PAC 

après 2013»156. Alors que cet avis trouve écho au sein de la commission «Agriculture et 

développement rural» du Parlement européen, son impact reste négligeable, notamment 

parce que le Comité n’est pas associé aux négociations sur cette réforme malgré des 

propositions substantielles, comme celle portant sur la régionalisation des mesures en 

faveur du verdissement qui sont négociées dans le cadre de «contrats de territoire»157. 

Les services publics constituent un des nouveaux domaines dans lesquels s’investit le Comité 

des régions à partir de 2004. Ses revendications formulées depuis son avis de 2004 sur le livre 

blanc sur les services d’intérêt général ont par ailleurs un impact dans le traité de Lisbonne. 

En effet, ce traité consacre un article (14) et ajoute un protocole d’annexe (9) sur ce sujet, 

et offre dès lors une base législative pour la constitution d’un cadre juridique protecteur à 

l’échelle européenne158. En 2006, le Comité parvient aussi, en investissant deux thématiques 

plus ciblées (les services sociaux d’intérêt général et le logement), à s’affirmer comme un 

interlocuteur privilégié du trio institutionnel Commission-Parlement-Conseil159. Pour la 

directive sur la libéralisation du secteur postal, il présente un avis en séance plénière dont 

la substance sera la base d’un compromis entre le Parlement et le Conseil160. 

Le changement climatique et, plus généralement, la protection de l’environnement constituent 

également un nouveau domaine d’intervention. Sur ce thème, le Comité européen des régions 

exerce un rôle proactif, par exemple dans le débat sur le «verdissement de l’économie», la 

lutte contre le changement climatique, l’efficacité énergétique et la préservation de toutes 

les ressources naturelles. Parmi les avis majeurs du Comité dans ce domaine, il faut sans 

doute citer celui présenté le 16 novembre 2005 par Wim Van Gelder (Pays-Bas/PPE) sur 

155	 Ibid., p. 9.
156	 Cf. Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 43, cf. avis sur la réforme de la PAC, 2012.
157	 138e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport sur la mise en œuvre du programme politique 2010-2012, 

op. cit., p. 9.
158	 105e réunion du Bureau du Comité des régions, bilan des travaux pour la période 2006-2008, op. cit., p. 8; avis 327/2004 

sur le «Livre blanc sur les services d’intérêt général» (Martini).
159	 Avis 181/2006 sur «Les services sociaux services sociaux d’intérêt général dans l’Union européenne» (Destans); avis 

345/2006 sur le thème «Logement et politique régionale» (Clucas).
160	 Avis 395/2006 sur les «Services postaux de la communauté» (Lehto).



173Histoire du Comité des Regions

l’enfouissement des déchets au niveau local et régional. Il positionne en effet le Comité 

comme un interlocuteur privilégié des autres institutions européennes afin de recueillir 

l’expérience des collectivités territoriales sur la mise en œuvre de la politique environnementale 

de l’UE161. À partir du mandat de Mercedes Bresso en 2010, cette position se trouve encore 

renforcée par l’association du Comité aux conseils informels ayant trait à ces sujets. De par 

sa participation aux sommets COP 15 de Copenhague en 2009 et de Rio+20 en 2012, le 

Comité donne même une visibilité internationale à son activité législative en la matière. Il 

faut souligner que, dans ce domaine, le Comité présente souvent des avis qui révèlent une 

attitude presque «militante» allant au-delà de ce que les autres institutions européennes 

sont prêtes à accepter: par exemple, deux avis présentés, l’un en 2013, sur le 7e programme 

d’action pour l’environnement, et l’autre, en 2016, sur l’économie circulaire, expriment une 

attitude très exigeante en matière de préservation de l’environnement et de développement 

durable, tout en réclamant plus d’intégration européenne162. 

Enfin, le Comité s’investit en faveur d’un outil juridique européen pour la coopération 

territoriale, qu’il décrit dans un premier avis présenté le 18 novembre 2004 par Hans 

Niessl (Autriche/PSE)163. Cet avis aboutit, en juillet 2006, à l’adoption d’un règlement sur 

le «groupement européen de coopération territoriale (GECT)»164. Le règlement attribue 

au Comité un rôle de centralisation de l’information sur l’adoption des futures conventions 

et statuts des GECT et ouvre la voie à la création d’un registre des GECT au niveau 

européen. Particulièrement actif dans ce domaine, le CdR, entre 2006 et 2008, publie 

d’abord une étude juridique sur le GECT avant de créer une nouvelle rubrique «GECT» 

sur son site internet et de mettre en place un groupe d’experts des collectivités locales et 

régionales pour le suivi de ces structures juridiques en Europe, constitué le 17 janvier 2008 

à Brdo, en Slovénie165. Enfin, en janvier 2011, le Comité crée une véritable plateforme de 

monitorage pour les GECT, qui a pour but de promouvoir leur création et de faciliter leur 

161	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 25.
162	 Avis ENVE-V-44/2013 sur «Les villes durables dans le 7e programme d’action pour l’environnement» (Matoniene); avis 

ENVE-VI-11/2016 «Un plan d’action de l’Union européenne en faveur de l’économie circulaire» (Winter); cf. Pazos-Vidal, 
Serafín, op. cit., p. 78.

163	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 24.
164	 Règlement (CE) n° 1082/2006 du Parlement européen et du Conseil du 5 juillet 2006 relatif à un groupement européen 

de coopération territoriale (GECT).
165	 105e réunion du Bureau du Comité des régions, bilan des travaux pour la période 2006-2008, op. cit., p. 6.
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mise en réseau et l’échange d’expériences. Il est d’ailleurs important de savoir qu’est aussi 

introduite la possibilité de créer des GECT entre des régions qui ne sont pas limitrophes.

L’activité législative du Comité est donc considérable, mais ce dernier souhaite par ailleurs 

contribuer à la production d’analyses d’impact de la Commission. En effet, lorsque celle-ci 

publie son «Livre vert sur la cohésion territoriale», le 6 octobre 2008, l’idée d’analyse d’impact 

territorial émerge. En particulier, dans la section consacrée à une «meilleure coordination», 

le document s’interroge sur les «politiques sectorielles [qui] doivent être plus considérées 

quant à leur impact territorial lorsqu’elles sont élaborées»166. La réponse du Comité ne se 

fait pas attendre: dans son avis de 2008 sur le livre vert, il demande à la Commission de 

publier un livre blanc définissant plus clairement le concept de cohésion territoriale ainsi 

que ses objectifs, et prévoyant une procédure d’analyse d’impact territorial167. Dans le cadre 

de ses avis sur la politique de cohésion territoriale, le Comité renouvèle ensuite à plusieurs 

reprises son appel à développer une méthodologie et des critères pour la mise en place 

d’une analyse d’impact territorial.

Mais quel est l’impact effectif des avis du Comité européen des régions? En ce qui concerne 

son activité législative, il est difficile de fournir une évaluation chiffrée. En 2010, une 

étude sur l’impact du Comité européen des régions sur la législation européenne entre 

1997 et 2007 – donc avant l’adoption du traité de Lisbonne – révèle par exemple que, si 

l’on cherche à mesurer le changement relatif des propositions de la Commission, on peut 

établir un taux d’influence relativement élevé de 37%168. En revanche, lorsque l’on s’intéresse 

au changement complet d’une proposition de la Commission (c’est-à-dire de 100%), on 

constate que l’influence du CdR demeure réduite, car il est très rare que celui-ci obtienne 

le retrait complet de propositions de directives. 

Il y a toutefois un cas où le Comité est parvenu à faire reculer la Commission: c’est lorsqu’il 

a menacé d’utiliser son arme de recours devant la Cour de justice en invoquant le non-

respect du principe de subsidiarité. En effet, le 6 décembre 2017, la Commission propose de 

modifier les règles régissant les fonds régionaux de l’UE pour 2014-2020 pour utiliser des 

166	 «Livre Vert sur la cohésion territoriale: faire de la diversité territoriale un atout» (SEC(2008)2550) du 6 octobre 2008, cf. Piattoni, 
Simona, Schönlau, Justus, op. cit., p. 100.

167	 Avis 274/2008 «Livre Vert sur la cohésion territoriale» (Le Drian).
168	 Neshkova, Milena, I., op. cit., p. 1201.



175Histoire du Comité des Regions

ressources destinées à la politique de cohésion afin de soutenir des réformes structurelles 

dans les États membres169. Ce projet de règlement inquiète beaucoup le Comité car il 

offre aux gouvernements nationaux la possibilité d’utiliser la réserve prévue dans le cadre 

des actuels fonds de cohésion de l’UE pour soutenir des réformes structurelles – au lieu 

de consacrer cette réserve à des projets régionaux spécifiques. Ainsi, le 1er février 2018, 

une proposition de résolution est présenté en session plénière, à l’initiative de ses groupes 

politiques, arguant que ce projet est contraire au principe de subsidiarité, dans la mesure 

où l’objectif de la politique de cohésion mise en œuvre grâce aux fonds régionaux de l’UE 

n’est pas de soutenir les réformes structurelles dans les États membres, mais de réduire 

les disparités économiques et sociales entre les régions de l’UE170. Il envisage d’émettre un 

«carton rouge» en matière de respect de la subsidiarité en se déclarant prêt à saisir la Cour 

en cas d’adoption de ce règlement171. Lors du débat en plénière, le président Karl-Heinz 

Lambertz déclare en effet: 

«À une époque où les citoyens exigent à juste titre de l’Europe qu’elle soit plus 
présente et plus efficace dans leur vie quotidienne et renforce la cohésion 
territoriale et sociale, nous ne pouvons accepter que la subsidiarité; principe 
fondamental de l’UE, soit mis à mal par une tentative de renationalisation de la 
politique de cohésion»172.

La résolution est adoptée le 1er février 2018 et la menace d’une saisine de la Cour conduit 

finalement à l’abandon de cette proposition par la Commission. Ceci montre que les 

nouvelles compétences du Comité en matière de contrôle du principe de subsidiarité 

pourraient devenir un levier pour une meilleure prise en compte de ses avis au cours du 

processus législatif.

Toutefois, l’impact des avis du Comité européen des régions diffère aussi en fonction du 

domaine d’intervention: en matière de culture, la prise en compte des avis par la Commission 

169	 Proposition de règlement de la Commission européenne du 6  décembre 2017 modifiant le règlement (UE) 
nº 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au 
Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen 
agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche (COM(2017) 826 
final).

170	 Résolution 6/29 du 1er février 2018.
171	 https://cor.europa.eu/fr/news/Pages/subsidiarity-red-card.aspx (28 octobre 2019).
172	 Procès-verbal de la 127e session plénière des 31 janvier et 1er février 2018.
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se situe par exemple à 28,4% seulement, alors qu’en matière d’environnement ce taux est 

de 37% et l’on atteint même 45,5% lorsqu’il s’agit de politique régionale173. De plus, depuis 

l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, la question de l’impact du CdR doit également 

porter sur la prise en compte de ses avis par le Parlement européen, lequel intervient de plus 

en plus comme colégislateur au sein du processus législatif de l’UE. Dans ce domaine, les 

résultats obtenus sont plutôt décevants: plus de 20% des parlementaires européens situent 

les avis et recommandations du Comité au plus bas de l’échelle de leurs priorités174. Seule 

une attitude proactive du Comité permet de relever ce taux: en multipliant les réunions, 

les prises de contacts et les concertations avec les parlementaires en amont de toute activité 

législative175. Enfin, si l’on s’interroge sur l’impact du Comité européen des régions auprès 

de la Commission et du Parlement européen à un stade pré-législatif, son influence semble 

conditionnée à sa capacité d’exprimer le plus tôt possible les demandes et les besoins des 

collectivités politiques territoriales176. C’est alors surtout par le développement de réseaux 

et d’expertise que son impact s’accroît, à l’instar de ses activités en matière de politique 

de cohésion177. 

En conclusion, il semble que la force du Comité européen des régions ne réside pas tant 

dans le taux de prise en compte de ses amendements aux propositions législatives que dans 

sa capacité générale à influencer l’élaboration des politiques européennes, par l’agrégation 

des intérêts locaux et régionaux et leur «canalisation» pour les insérer dans la législations 

européenne178. Les études sur l’impact du Comité montrent par ailleurs de quelle façon, 

s’il souhaite exercer une influence maximale dans le processus législatif européen, sa 

production législative doit être couplée à ses autres activités afin d’accorder une plus 

grande visibilité à ses avis. Or, au cours des quinze dernières années, le Comité n’a eu de 

cesse de multiplier ses activités extra-législatives, dont les sommets européens des villes 

et des régions sont un exemple. 

173	 Neshkova, Milena, I., op. cit., p. 1202.
174	 Hönnige, Christoph, Panke, Diana, op. cit., p. 628.
175	 Ibid.
176	 Pazos-Vidal, Serafín, op. cit., p. 84.
177	 Hönnige, Christoph, Panke, Diana, op. cit.
178	 Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, op. cit.
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c)	Les sommets européens des villes et des régions 

Dans le cadre de la réforme des traités européens en 2005, le Comité des régions comprend 

qu’il est nécessaire, pour l’aboutissement du processus constitutionnel, d’accroître à la fois 

sa visibilité comme organe de représentation politique des villes et des régions en Europe et 

de s’assurer que le message des politiques européennes est bien relayé auprès des collectivités 

territoriales, qui sont elles-mêmes les plus proches des citoyens. Il reprend alors le projet 

du sommet des villes et des régions en Europe – qui avait été une première fois organisé 

en 1997, à Amsterdam –, à la veille de l’adoption du nouveau traité européen, pour en faire 

un évènement politique destiné à être organisé179 sur le base régulière. Dès lors, les sommets 

deviennent partie intégrante du programme politique du Comité européen des régions. 

Sept nouvelles éditions sont organisées entre 2005 et 2019, qui associent de plus en plus 

d’acteurs locaux et régionaux d’Europe, et où participent également des représentants des 

autres institutions européennes, notamment la Commission et le Parlement. Les sommets 

sont en général organisés dans une ville, si ce n’est la capitale, du pays qui assure la présidence 

tournante du Conseil de l’UE. Le principe d’organisation décentralisée des sommets qui 

prévoit l’accueil par une ville ou une région européenne à chaque fois différente, fait de cet 

évènement une occasion privilégiée pour porter la voix du Comité dans les territoires de 

l’Europe. Cependant, en instaurant ce principe d’une organisation par la présidence du 

Conseil, les sommets reflètent aussi la volonté de chaque président de mettre l’accent sur telle 

ou telle priorité. En effet, chaque édition cible une thématique européenne spécifique et se 

clôt par l’adoption d’une déclaration qui porte le message politique du Comité en la matière. 

Le deuxième sommet européen sur les villes et les régions d’Europe est ainsi accueilli 

par Rafał Dutkiewicz, maire de Wrocław (Pologne), le 19 mai 2005. Rassemblant plus 

de 300 maires et présidents de régions des 28 États membres de l’UE, il porte sur la 

contribution potentielle des collectivités politiques territoriales à la cohésion, la compétitivité 

et la démocratie180. Le président Peter Straub souligne, à l’occasion de la signature de la 

déclaration politique sur le rôle que les villes et régions dans une Europe élargie, que «la 

décentralisation est la clé pour atteindre les objectifs de l’Europe»181. Le 3e sommet européen 

des villes et des régions est ensuite organisé à Rome, les 22 et 23 mars 2007, dans le cadre 

179	 Cf. Partie II, 2.b.
180	 Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Wrocław, 19 mai 2005.
181	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 25.
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du cinquantième anniversaire de la signature des traités de Rome. C’est aussi l’occasion 

pour le Comité de tenir sa 69e session plénière, et la manifestation a lieu dans un lieu 

prestigieux, l’auditorium Santa Cecilia, avec la participation de plus de 500 personnes. 

Le Comité européen des régions profite surtout de l’évènement pour souligner l’atout 

que représente la diversité de ses membres pour faire avancer le processus d’intégration 

européenne182. Après l’échec la constitution européenne, la déclaration finale présente à la 

fois les objectifs et les domaines d’intervention que les collectivités politiques territoriales 

estiment prioritaires pour réussir une relance européenne. 

À la veille de l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne, les 5 et 6 mars 2009, le 4e sommet 

européen des villes et des régions est accueilli par la présidence tchèque du Conseil à Prague. 

Le président Luc Van den Brande s’y exprime en présence du président de la Commission, 

José Manuel Barroso, pour souligner la nécessité d’éviter des mesures protectionnistes 

pour répondre à la crise économique183. Ce sommet sert aussi de plateforme pour lancer 

une consultation de toutes les collectivités locales et régionales sur «Lisbonne post-2010» 

qui sert ensuite de base aux recommandations du Comité des régions au Conseil pour une 

nouvelle stratégie après celle de Lisbonne. La déclaration rappelle qu’aucune stratégie ne 

pourra fonctionner sans associer les gouvernements locaux et régionaux à son élaboration 

et sa mise en œuvre184. Mais ce sommet introduit surtout une nouveauté qui lui vaut une 

importante couverture médiatique. En effet, un grand festival «Get a taste of Europe» est 

organisé parallèlement, du 5 au 7 mars 2009, pour les citoyens de la ville de Prague. L’objectif 

est de donner la possibilité aux villes et aux régions européennes de se présenter lors d’une 

exposition, et de montrer ainsi la diversité et la richesse culturelle du patrimoine local et 

régional européen185. Ce festival est un grand succès: plus de 20 000 personnes visitent 

les 27 stands représentant 33 régions et villes européennes. Ainsi, le sommet de Prague 

permet non seulement aux représentants politiques des collectivités politiques territoriales 

d’exprimer leur point de vue, mais aussi de faire connaître le Comité des régions. 

Par la suite, les sommets des villes et des régions ne rencontreront pas toujours le même 

succès sur le plan de la communication. Il faut d’ailleurs attendre les 22 et 23 mars 2012 

182	 Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Rome, 22 et 23 mars 2007.
183	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 33.
184	 Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Prague, 5-6 mars 2009.
185	 Communication sur le festival Get a taste of Europe du 5-7 mars 2009.



pour voir l’organisation du 5e sommet à Copenhague qui est intitulé «La fabrique urbaine 

européenne du XXIe siècle». Ce sommet aborde donc une thématique plus ciblée de 

la politique européenne. Réunissant plus de 700 participants, il porte principalement 

sur le développement durable et l’économie verte – une thématique que les collectivités 

politiques territoriales identifient comme essentielle pour lutter contre le changement 

climatique186. Le message principal du sommet est de souligner que ces deux éléments sont 

essentiels pour une approche qui vise à dépasser la crise économique et à créer à nouveau 

de la croissance et de l’emploi187. La présidente Mercedes Bresso déclare, en présence des 

présidents du Conseil, de la Commission et du Parlement européen que «dans ces temps 

de crise économique et financière, dans un monde qui est surexploité suivant un modèle 

qui nie le modèle du développement durable, les villes sont en première ligne pour changer 

notre façon de vivre»188. Alors que la participation à ce sommet de chefs d’État et de hauts 

responsables des institutions communautaires est impressionnante, l’exposition intitulée 

«Beautiful green, smart and inclusive: Colourful cities» organisée à cette occasion rencontre 

un succès médiatique relatif. L’engagement de la ville de Copenhague lors de cet évènement 

est assez faible, ce qui explique sans doute partiellement son impact limité sur le public 

danois. Il s’agit donc là d’un exemple de sommet de grande envergure, mais faiblement 

couvert médiatiquement – peut-être à cause d’une thématique très spécifique et très ciblée.

Néanmoins, deux ans plus tard, les 7 et 8 mars 2014, le 6e sommet européen des villes et des 

régions à Athènes poursuit cette approche plus fonctionnelle des sommets: la thématique 

principale est le développement d’une dimension territoriale pour la stratégie Europe 2020. 

Les chiffres de participation révèlent le poids et le succès croissants des sommets: il réunit 

quelque 1 400 représentants de collectivités politiques territoriales. Afin d’améliorer la 

performance de la stratégie Europe 2020, le président Ramón Luis Valcárcel Siso souligne 

qu’il faut davantage associer les collectivités politiques territoriales: «Il y a des disparités 

inacceptables entre les régions. Nous avons besoin de reconsidérer notre direction pour 

permettre aux villes et aux régions de pouvoir plus facilement orienter cette stratégie et d’en 

prendre possession»189. La déclaration finale du sommet développe un plan en sept points 

pour réformer la stratégie Europe 2020 et affirme qu’il s’agit «de repenser l’approche de 

186	 https://cor.europa.eu/fr/events/Pages/copenhagen-2012.aspx (18.10.2019).
187	 Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Copenhague, 22-23 mars 2012.
188	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 43.
189	 Ibid., p. 50.



180 Histoire du Comité des Regions

manière à pouvoir créer une économie intelligente, durable et inclusive jusqu’en 2020»190. 

Or, à trois mois des élections européennes de juin 2014, le sommet ne se limite pas à une 

discussion technique sur la stratégie Europe 2020. Plus généralement, dans le cadre de la 

campagne pour les élections européennes, ce sommet permet aussi d’engager un véritable 

débat politique avec des représentants du Parlement européen sur l’avenir de l’UE. Il 

contribue ainsi à porter la campagne européenne au niveau local et régional, facilitant 

l’échange de vues entre les villes et les régions et les candidats à l’élection européenne. 

Le débat sur la politique économique européenne est repris par le 7e sommet européen 

des villes et des régions qui est accueilli les 8 et 9 juillet 2016 par la région et la ville de 

Bratislava, pendant la présidence slovaque de l’UE, et qui se donne pour thème «Investir 

et connecter»191. Pendant ce sommet, le Comité tente non seulement d’engager une 

discussion avec des représentants des collectivités politiques territoriales sur la manière 

de renforcer «les liens entre les personnes, les territoires, les idées et les ressources par 

l’investissement», mais il invite également le secteur privé à s’impliquer dans ce domaine. 

Enfin, les 14 et 15 mars 2019, le Comité organise le 8e sommet européen des régions et 

des villes à Bucarest, en Roumanie. Il réunit entre 600 et 700 représentants de collectivités 

politiques territoriales et aboutit à une déclaration qui est remise au président en exercice de 

l’UE, Klaus Iohannis. L’objectif du sommet consiste à formuler la contribution du Comité 

à la préparation de l’agenda stratégique pour la période 2019-2024. Il met surtout l’accent 

sur la nécessité, dans ce processus, «de consulter et d’impliquer davantage les régions et 

les villes pour renouveler le projet européen, renouer les liens avec ses citoyens et répondre 

à leurs besoins sociaux et économiques»192. C’est pourquoi la déclaration finale soutient 

aussi le lancement d’un système permanent de consultation des citoyens de l’UE. Elle 

souligne que «dans ce contexte et à un moment où les divergences et les antagonismes 

s’exacerbent, les villes et les régions de l’Union ainsi que leurs représentants élus assurent 

un lien de proximité, de confiance et de stabilité avec l’Union» et le Comité se fait l’avocat 

de la gouvernance à multiples niveaux, de l’application d’un concept de «subsidiarité active» 

et d’une sensibilisation des citoyens de l’UE, en particulier les jeunes193.

190	 Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Athènes, 7-8 mars 2014.
191	 https://cor.europa.eu/fr/events/Pages/bratislava-2016.aspx (10 octobre 2018).
192	 https://cor.europa.eu/fr/summit2019 (18.10.2019). 
193	 Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Bucarest, 14-15 mars 2019.
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Cette déclaration finale de Bucarest met l’accent sur la nécessité pour le Comité européen 

des régions, non seulement de s’affirmer comme une véritable assemblée politique, mais 

aussi de s’ouvrir davantage à l’extérieur notamment vers les citoyens d’Europe.





3.	 Le Comité européen des régions face aux défis contemporains 



184 Histoire du Comité des Regions

Après la crise économique et financière de 2008, le Comité européen des régions 

se trouve confronté, tout comme l’ensemble des institutions européennes, à des enjeux 

sociaux et économiques importants: les citoyens européens doutent de plus en plus du 

projet d’intégration européenne, voire commencent à se désengager de l’UE. En réponse 

à la montée de l’euroscepticisme, qui se traduit toujours par une critique croissante du 

déficit démocratique de l’UE mais également par une remise en cause du projet européen 

dans son ensemble, le Comité européen des régions souhaite renforcer sa visibilité 

internationale comme organe de représentation des collectivités politiques territoriales, 

donc le plus proche des citoyens. Cette volonté se traduit à la fois par le développement 

de ses relations extérieures avec les villes et régions non membres de l’UE et d’autres 

institutions et organisations européennes et internationales, mais aussi par le renforcement 

de sa communication auprès des citoyens et la mise en réseaux des associations locales 

et régionales. Enfin, à partir de 2015, le Comité européen des régions doit trouver des 

réponses aux crises profondes - Brexit, mouvements d’indépendance en Catalogne, crise 

migratoire - qui secouent les fondements même de l’intégration européenne.

a)	Le développement des relations extérieures 

Pour le Comité européen des régions, les relations extérieures ne sont pas une nouveauté. Il 

a déjà développé une politique de voisinage dans le cadre de la préparation de l’élargissement 

de l’UE en 2005/2007, avec la création du groupe de liaison avec les pays d’Europe centrale 

et orientale (PECO)-Chypre en 1998, la mise en place de comités consultatifs paritaires 

avec les pays candidats à l’adhésion, ainsi que la création d’une commission qui s’occupe des 

contacts avec ces pays (CIVEX), et enfin le développement de la coopération Nord-Sud et 

d’un réseau avec les régions de la Méditerranée194. Après la grande vague d’élargissement à 

l’Est, il s’agit donc désormais bien plus pour le Comité européen des régions de structurer 

et d’approfondir davantage ces relations par la création de véritables réseaux.

Dans ce but, il intensifie sa politique d’aide à l’adhésion: il noue d’abord des relations 

avec la Turquie et avec la Croatie par la création de deux groupes de travail accompagnés 

d’un troisième pour les Balkans occidentaux qui permettent aux membres du Comité de 

194	 Cf. Partie II, 2.c. et Partie III, 1.a. ci-dessus. 
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rencontrer une large palette de représentants politiques des échelons nationaux, régionaux 

et locaux de ces pays. Progressivement, le Comité constitue ainsi des comités consultatifs 

paritaires avec tous les pays candidats à l’adhésion de l’UE195. Ces comités aident les 

représentants locaux et régionaux de ces pays à se familiariser avec l’acquis communautaire, 

mais également à défendre leurs intérêts auprès de leurs autorités nationales, lorsqu’il s’agit, 

par exemple d’exiger des mesures en faveur de la décentralisation. Jusqu’en 2015, le Comité 

européen des régions soutient également les villes et régions des pays candidats à l’adhésion 

par l’organisation de séminaires de formation à l’attention des administrations locales et 

régionales (Local Administration Facility), soutenus financièrement par la Commission 

européenne. Il s’agit toutefois d’un investissement en temps et en moyens financiers 

très importants qui ne peut être maintenu sur la longue durée que pour des pays clés et 

spécifiques avec des partenaires solides et se basant sur le «savoir-faire» des membres196.

Par ailleurs, le Comité européen des régions poursuit son investissement en faveur de la 

coopération Nord-Sud. Il se voit même reconnaitre un statut d’interlocuteur privilégié 

de la Commission européenne en matière de coopération décentralisée. Cette décision se 

traduit par l’adoption de deux avis sur ce sujet en 2005 et 2007 qui sont pris en compte 

par la suite par la Commission197. Puis, le Comité montre ses potentialités comme 

soutien à la diplomatie des villes: en effet, à l’occasion d’une réunion de la Commission 

RELEX, en mai 2007, le maire de Gaza et président de l’association des collectivités 

locales palestiniennes, Majed Abu Ramadan, et le maire de Nes-Tsiona, représentant de 

l’association des collectivités israéliennes, Yossi Shevo, sont tous deux invités à s’exprimer 

devant les membres du Comité européen des régions198. Le 2 décembre 2009, le Comité 

organise les premières assises de la coopération décentralisée, à Bruxelles, en coopération 

avec la Commission européenne. Plus de 300 représentants locaux et régionaux du monde 

entier assistent à l’évènement au cours duquel ils échangent sur l’efficacité des programmes 

d’aide au développement, le développement économique durable et les moyens d’atteindre 

au mieux les objectifs fixés pour le millénium en matière de développement199. Enfin, le 

195	 La Turquie, l’Albanie, le Monténégro, la Macédoine du Nord, la Bosnie-Herzégovine, la Serbie et le Kosovo.
196	 Entretien avec Silke Toenshoff, op. cit.
197	 Avis 224/2005 «Coopération décentralisée dans la réforme de la politique du développement de l’UE» (Soulabaille); 

avis 383/2006 «La gouvernance dans le consensus européen pour le développement» (Soulabaille).
198	 Archives du Comité des régions, 105e réunion du Bureau du Comité des régions, bilan des travaux pour la période 

2006-2008, op. cit., p. 9.
199	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 35.
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Comité crée en 2010 un véritable outil pour la coopération Nord-Sud, toujours en lien 

avec la Commission européenne, en publiant un Atlas sur la coopération décentralisée.  

Mais l’évolution la plus significative du Comité européen des régions en matière de relations 

extérieures est la création de deux nouvelles structures: l’Assemblée régionale et locale euro-

méditerranéenne (ARLEM) en 2008 et la Conférence des collectivités régionales et locales 

des pays du partenariat oriental (CORLEAP) en 2011. Le Comité européen des régions 

décide ainsi d’organiser, le 13 juillet 2008, dans le cadre du partenariat euro-méditerranéen, 

un forum des autorités locales et régionales de la Méditerranée qui se tient à Marseille, 

sous présidence française200. Le président Luc Van den Brande annonce à cette occasion la 

volonté du Comité de créer une véritable assemblée euro-méditerranéenne qui constituera 

un organe de représentation permanent pour les membres des collectivités politiques 

territoriales de l’UE et de leurs pays partenaires aux rives du sud de la Méditerranée. Cette 

structure est censée représenter le volet «territorial» du partenariat euro-méditerranéen201. 

L’ARLEM est formellement établie et tient sa première assemblée plénière à Barcelone, 

le 31 janvier 2010. Dès lors, des sessions plénières d’ARLEM sont organisées chaque année 

afin de promouvoir le dialogue entre les trois rives de la Méditerranée202. Avec l’ARLEM, 

le Comité européen des régions parvient à concrétiser la volonté d’institutionnalisation 

du rôle des autorités régionales et locales au sein de l’Union pour la Méditerranée (UpM) 

qui a été créée en 

2008 et regroupe 43 pays (dont les 28 États membres de l’UE)203. Basée sur une coprésidence 

entre les rives sud et nord de la mer Méditerranée, elle a pour objectif de promouvoir le dialogue 

et la coopération dans cette région. L’ARLEM peut également jouer un rôle important en 

accompagnant, au niveau régional et local, le processus de transition démocratique. Entre 

2010 et 2012, à travers de nombreux échanges et de deux réunions organisées à Tunis et à 

Rabat, le réseau aide ainsi à faciliter le processus de décentralisation en Tunisie et au Maroc. 

Signe de reconnaissance par les États membres de l’UE, l’ARLEM reçoit également à cette 

200	 Décision 200/2007 du Bureau du 7 septembre 2007.
201	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 32.
202	 Archives du Comité des régions, 119e réunion du Bureau du Comité des régions, bilan des activités du Comité des 

régions sous la présidence de Luc Van den Brande (2008-2010), op. cit., p. 7.
203	 L’Égypte, la Turquie, l’Algérie, le Maroc, la Syrie (participation actuellement suspendue), la Tunisie, l’Albanie, la Bosnie-

Herzégovine, Israël, la Jordanie, le Liban, la Mauritanie, la Palestine, Monaco et le Monténégro. En outre, la Libye 
participe en tant que pays observateur.
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période le statut d’observateur officiel de l’UpM204. Sous l’angle thématique, le réseau se 

concentre surtout sur la gestion de l’eau, le développement urbain, la désertification et le 

changement climatique, les énergies renouvelables et l’héritage culturel. A partir de 2012, 

l’assemblée s’intéresse aussi aux questions économiques. Ainsi, le 30 janvier 2012, lors de la 

3e plénière, qui est organisée à Bari par la région des Pouilles et coprésidée par Mercedes 

Bresso et par Mohamed Boudra, président de la région marocaine Taza-Al-Hoceima-

Taounate, les discussions portent sur la coopération territoriale, notamment dans les 

domaines stratégiques que sont le développement durable, les infrastructures énergétiques 

et la politique de cohésion. Le message lors de cette réunion, qui réunit des délégués de 

villes et de régions de plus de 30 pays de la Méditerranée, est clair: il s’agit surtout de 

promouvoir l’accès des collectivités politiques territoriales aux fonds disponibles dans le 

cadre de la politique européenne de voisinage205. Lors de sa 9e session plénière à Gizeh, en 

Égypte, en 2018 et lors de la 10e session plénière à Séville, en Espagne, le 27 février 2019, 

l’ARLEM se consacre à des sujets plus politiques. Le réseau présente en effet des rapports 

concernant le rôle des femmes dans la politique, la lutte contre la radicalisation ou encore

 «la gouvernance et la transparence dans la région méditerranéenne», dans lequel il insiste 

sur la nécessité d’une bonne gouvernance pour arriver à une meilleure compréhension 

par les citoyens du travail des élus, une plus forte implication des citoyens et un meilleur 

contrôle de l’action publique206. Depuis sa session plénière tenue à Nicosie, en janvier 2016, 

l’ARLEM a également ouvert ses portes aux maires libyens en tant qu’observateurs, ce qui a 

permis un dialogue avec les membres du CdR sur des activités de coopération décentralisée 

comme la gestion des déchets, de l’eau, la formation, la transparence et d’autres activités 

gérées par les autorités locales et régionales pour le développement territorial soutenable 

(«Initiative de Nicosie»).

Le pendant de l’ARLEM pour la politique de voisinage à l’Est est créé par le Comité 

européen des régions, à la demande de la Commission européenne: le 8 septembre 2011, 

pendant la présidence polonaise de l’UE, il organise à Poznań la première CORLEAP207. 

204	 Archives du Comité des régions, 138e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport sur la mise en œuvre du 
programme politique 2010-2012, op. cit., p. 10.

205	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 42.
206	 https://portal.cor.europa.eu/arlem/Pages/default.aspx (28 octobre 2019).
207	 Archives du Comité des régions, 138e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport sur la mise en œuvre du 

programme politique 2010-2012, op. cit., p. 10.
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Le partenariat oriental est en effet une politique de voisinage de l’UE visant à conclure des 

accords avec l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la Géorgie, la Moldavie, l’Ukraine (avec laquelle le 

Comité a aussi approfondi des relations bilatérales à travers une Task Force spécifique) 

et la Biélorussie. Cette politique a été inaugurée lors du sommet du partenariat oriental à 

Prague, le 7 mai 2009. À cette occasion, le président du Comité des régions, Luc Van den 

Brande, avait d’ailleurs déjà évoqué le concept d’une conférence des collectivités régionales 

et locales des pays du partenariat oriental208. En effet, comme l’ARLEM, la CORLEAP 

a pour but de renforcer les capacités de décentralisation et de coopération territoriale des 

pays partenaires et de promouvoir la dimension régionale au sein du partenariat oriental. 

Sa première conférence réunit 36 représentants locaux et régionaux de ces pays et aborde 

principalement des questions de coopération transfrontalière. Stefan Füle, commissaire 

en charge de la politique européenne de voisinage, souligne à cette occasion combien la 

coopération entre les collectivités politiques territoriales des pays du partenariat oriental et 

le Comité européen des régions est essentielle: «il n’y a pas de démocratie sans la démocratie 

locale», affirme-t-il209. À partir de 2011, la CORLEAP constitue un volet important des 

relations extérieures du Comité des régions qui développe des initiatives originales dans le 

cadre de ce réseau. Ainsi, en 2018, le Comité lance, avec le soutien financier de la Commission 

européenne, un projet de de coopération peer-to-peer portant sur la décentralisation en 

Ukraine. Le président du Comité européen des régions, accompagné par le co-président de 

la CORLEAP, participe régulièrement aux sommets de chefs d’État et de gouvernement du 

partenariat oriental. Lors du sommet de 2018, Karl-Heinz Lambertz soutient l’approche 

inclusive du partenariat oriental, en soulignant:

«Pour la deuxième décennie de la coopération, l’UE devrait donner plus de soutien 
à la décentralisation, prêter plus d’attention à la gouvernance et être prête à 
augmenter les fonds pour les projets people-to-people et la coopération entre des 
collectivités locales et régionales»210.

Hormis la création de ces deux réseaux importants pour la politique de voisinage, le 

Comité européen des régions resserre également ses relations avec les autres organisations 

208	 Entretien avec Luc Van den Brande, op. cit. 
209	 Stefan Füle in: Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 41.
210	 https://cor.europa.eu/fr/news/Pages/Eastern-Partnership-Academy-idea.aspx
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européennes et internationales. En premier lieu, avec le Congrès des pouvoirs locaux et 

régionaux, l’institution «sœur» créée au sein du Conseil de l’Europe en 1994. Composé de 

648 membres des collectivités politiques territoriales des 47 États membres, il dispose de 

deux chambres, l’une pour les villes et l’autre pour les régions, et intervient principalement 

pour promouvoir la démocratie, l’état de droit et le respect des droits de l’homme dans 

la «grande Europe»211. Les deux organes consultatifs ont des intérêts communs: ils se 

définissent eux-mêmes comme «assemblées politiques» et soutiennent la décentralisation, 

le principe de l’autonomie locale et régionale et la gouvernance à nouveaux multiples. Ils 

sont aussi complémentaires, car le Congrès des pouvoirs locaux et régionaux offre au 

Comité européen des régions la possibilité de nouer des contacts avec les représentants de 

régions non membres de l’UE tandis que le Comité permet au Congrès d’avoir un accès aux 

instances communautaires. Malgré le fait que les deux institutions fonctionnent de manière 

indépendante, des liens informels existent déjà entre les deux, au niveau administratif 

et politique, car certains élus sont membres des deux institutions. Pour formaliser leur 

coopération, il faut toutefois attendre le 13 avril 2005, lorsqu’un premier accord de 

coopération est signé entre les deux institutions. Il a notamment pour but de permettre 

des échanges d’expérience pour la préparation à l’adhésion de nouveaux membres - en 

particulier en prévision des élargissements de l’UE à des pays qui sont déjà membres du 

Conseil de l’Europe (principalement dans les Balkans)212. Cet accord est ensuite complété 

en 2009 et révisé en 2018 afin de formaliser les champs et méthodes de coopération entre les 

deux institutions, dans le contexte plus général du mémorandum d’entente conclu en 2007 

entre l’UE et le Conseil de l’Europe. Ainsi, les deux institutions se réunissent désormais 

annuellement dans le cadre d’un groupe de travail composé par le président du Congrès, 

les présidents de ses deux chambres, le président et le premier vice-président du Comité 

européen des régions ainsi que le président de la commission des relations extérieures 

(CIVEX) du Comité. L’instauration d’un contact régulier et formalisé permet de définir 

les priorités thématiques de la coopération et de suivre leur mise en œuvre213. 

Pour accroitre son influence politique, le Comité européen des régions coopère également 

depuis 2008, et de plus en plus, avec des agences spécialisées de l’UE et d’autres organisations 

211	 Cf. Wassenberg, Birte, Histoire du Conseil de l’Europe (1949-2009), op. cit., p. 427-437.
212	 Archives du Comité des régions, rapport d’activité annuel 2005, cf. aussi Berrod, Frédérique, Wassenberg, Birte, Les 

relations entre le Conseil de l’Europe et l’Union européenne, op. cit., p. 117-118.
213	 https://www.coe.int/fr/web/congress/contact-group-congress-/-committee-of-the-regions
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européennes. Ainsi, à l’initiative du président Van den Brande, il organise un débat annuel 

avec l’Agence des droits fondamentaux de l’Union sur «la protection multi-niveaux des droits 

de l’homme» et lance des coopérations ad hoc, par exemple avec l’Agence européenne pour 

l’environnement214. Il propose aussi son expertise sur les collectivités politiques territoriales 

à d’autres organisations européennes, à l’instar de l’Organisation européenne pour la 

coopération et le développement économique (OCDE) ou encore de la Banque européenne 

d’investissement (BEI). Avec cette dernière par exemple, le Comité européen des régions 

organise, le 13 mai 2013, avec le soutien de la présidence irlandaise, une conférence à Bruxelles 

sur la situation économique et les perspectives pour des investissements de longue durée 

dans les villes et les régions d’Europe. Ce n’est qu’un exemple de coopération ponctuelle 

permettant au Comité de mettre l’accent sur les possibilités qu’offrent les collectivités 

politiques territoriales pour répondre aux défis contemporains. À cette occasion, le président 

du Comité des régions, Ramón Luis Valcárcel Siso, et le président de la BEI soulignent 

ainsi que le maintien d’un taux élevé d’investissement dans les villes et les régions d’Europe 

constitue une réponse possible à la crise économique215.

Enfin, le Comité européen des régions s’implique également dans la coopération avec 

des agences spécialisées de l’ONU. Ainsi, il signe en 2010, au niveau administratif, 

un «mémorandum of understanding» avec le Programme des Nations unies pour les 

établissements humains (PNUEH) s’agissant des questions relatives au logement et, en 

2012, un autre mémorandum, cette fois-ci au niveau politique, avec le Programme des 

Nations unies pour l’environnement (PNUE) sur des activités communes pour lutter 

contre le changement climatique. Le Comité européen des régions est également présent 

aux conférences organisées par l’ONU sur la protection du climat, à savoir à la COP15 à 

Copenhague en 2009, à la conférence Rio+20 en 2012 et aux COP suivantes qui négocient 

le protocole post-Kyoto216.

Dans le domaine des relations extérieures, le Comité européen des régions s’ouvre ainsi 

progressivement, à la fois aux villes et régions des pays voisins de l’UE mais aussi aux 

autres organisations européennes et internationales. De cette façon, il réaffirme son rôle 

214	 Piattoni, Simona, Schönlau, Justus, op. cit., p. 88.
215	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 47.
216	 Cf. Partie III, 2.b.
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d’assemblée politique ouverte sur le monde et assure sa visibilité sur la scène internationale. 

Il demeure que, pour remplir son rôle de relais entre l’UE et les citoyens, il doit approfondir 

sa relation et optimiser sa communication avec ces derniers.

b)	La communication avec le citoyen et la mise en réseau

Après l’échec de la constitution européenne en 2005, la communication avec le citoyen 

devient une préoccupation majeure pour toutes les institutions de l’UE qui espèrent 

ainsi pouvoir répondre aux critiques envers le déficit démocratique communautaire, mais 

également contrecarrer les tendances eurosceptiques croissantes. Or, depuis sa création, le 

Comité européen des régions revendique sa plus grande proximité avec le citoyen européen, 

sa capacité à assurer une meilleure communication avec lui et à exporter le message de 

l’UE dans les territoires. 

Dans ce cadre, les Open days demeurent un évènement clef pour le Comité, organisé pour 

la première fois en 2003 et qui rassemble désormais annuellement pendant plusieurs jours 

les représentants de collectivités politiques territoriales, via les bureaux de représentation 

des villes et des régions à Bruxelles, pour débattre de la politique européenne dans des 

conférences et autres ateliers217. De plus en plus, cette manifestation coorganisée avec la 

Commission européenne devient l’occasion pour le Comité de communiquer directement 

avec les territoires et de lancer des initiatives de promotion: ainsi, le 7 octobre 2009, le 

Comité européen des régions lance lors des Open days un prix européen d’entreprenariat 

récompensant les régions européennes qui mènent des stratégies innovantes pour les petites 

et moyennes entreprises. Trois régions reçoivent ainsi chaque année le label de «région 

européenne entreprenante» pour la qualité et l’efficacité de leurs politiques économiques 

locales218. En 2011, les Open days atteignent une ampleur politique considérable: lors de 

l’ouverture de cette édition, la présidente Mercedes Bresso est accompagnée par le président 

du Parlement Jerzy Buzek, le président de la Commission Manuel Barroso et le commissaire 

en charge de la politique régionale Johannes Hahn. La manifestation réunit un nombre 

impressionnant de participants:!!!chiffres espaces 5 700 personnes sont présentes à Bruxelles 

le 10 octobre, dont 527 intervenants et 231 journalistes qui discutent de trois sujets clés, à 

217	 Cf. Partie II, 2.c.
218	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 35.
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savoir la stratégie Europe 2020, la mise en œuvre de la politique de cohésion et la dimension 

territoriale des politiques européennes219. L’année suivante, quand le président Ramón Luis 

Valcárcel Siso ouvre la 10e édition des Open days, la politique de cohésion est au cœur des 

débats. Johannes Hahn est à nouveau présent et il inaugure l’initiative «Erasmus» des élus 

du Comité européen des régions qui permet à une centaine d’élus locaux et régionaux de se 

rendre à Bruxelles pour apprendre les méthodes de travail de l’UE, en particulier la mise 

en œuvre de la politique de cohésion220. En 2013, la participation atteint un nouveau record 

lors de la 11e édition des Open days, lorsque 6 279 personnes sont réunies dans 101 ateliers 

pour échanger sur l’avenir de la politique de cohésion pour la période 2014-2020221. Par la 

suite, le nombre de participants ne cesse de croître et les Open days s’identifient de plus 

en plus comme l’évènement majeur organisé par le Comité européen des régions, avec la 

Commission européenne. En 2016, la manifestation est rebaptisée «Semaine européenne 

des régions et des villes» pour éviter toute confusion avec les journées «portes ouvertes» 

qui ont également lieu chaque année à Bruxelles, à l’occasion de la «Journée de l’Europe» 

en mai222. Ce changement d’appellation ne modifie cependant ni le contenu, ni l’approche 

des Open days qui demeurent par ailleurs le nom d’usage dans beaucoup de villes et de 

régions en Europe.

Les Semaines européennes des villes et des régions ne sont pas les seules manifestations 

organisées par le Comité européen des régions pour renforcer son ouverture aux collectivités 

politiques territoriales. C’est en effet surtout par la création et l’animation de réseaux de 

villes et de régions que le Comité européen des régions assure un rôle fédérateur. À partir 

de 2004, le Comité européen des régions introduit ainsi un «dialogue structuré» annuel 

pour les associations locales et régionales avec la Commission européenne qui lui permet 

de se positionner comme un relai essentiel entre ces associations et les institutions 

communautaires223. Mais il crée également ses propres réseaux de collectivités politiques 

territoriales se spécialisant sur certaines thématiques européennes. A l’instar de celui déjà 

créé pour le contrôle du respect de la subsidiarité, le Comité des régions met ainsi en place 

219	 Ibid., p. 41.
220	 Ibid., p. 45.
221	 Ibid., p. 48.
222	 https://cor.europa.eu/fr/events/Pages/European-week-of-regions-and-cities-EWRC.aspx (18.10.2019).
223	 Cf. Partie II, 2.c. 
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différents réseaux de monitoring224. Dès 2006, il instaure un «dialogue territorial» avec 

les collectivités locales et régionales pour le suivi des objectifs définis dans la stratégie de 

Lisbonne auquel participe également la Commission européenne. Cette plateforme de 

monitoring est ensuite renommée en 2010 «plateforme de monitoring Europe 2020». 

À ce moment, le réseau compte déjà plus de 160 villes et régions et les activités de suivi 

concernent surtout la mise en œuvre des objectifs de la stratégie «Europe 2020» pour la 

coordination des politiques économiques de l’UE. Dans ce but, la plateforme invite les 

collectivités locales et régionales à contribuer aux rapports de monitoring et aux études 

lancées par le Comité européen des régions sur Europe 2020225. Parmi ces réseaux, on 

compte également la plateforme pour promouvoir le suivi, la mise en réseau et l’échange 

d’expériences entre les GECT que le Comité met en place en 2011226. 

Un autre exemple de création de réseaux thématiques est celui de la Convention des maires 

dont le but est de réunir des villes qui souhaitent lutter contre le changement climatique. 

L’idée est en fait lancée dès 2005 par le Comité européen des régions, dans un de ses 

avis227, mais elle est ensuite reprise par la Commission européenne qui, en 2006, dans le 

cadre de son plan d’action pour l’efficacité énergétique, annonce qu’elle souhaite lancer 

une telle convention en 2007 avec 20 à 30 maires des villes qui sont «les plus innovatrices 

en Europe»228. La Commission européenne demande toutefois le soutien technique du 

Comité européen des régions et l’invite à participer à plusieurs réunions de la DG TREN 

sur le transport et l’énergie. Mais le Comité hésite, ne souhaitant pas être relégué à un 

simple rôle d’appui administratif. De plus, le projet de la Commission ne correspond 

pas tout à fait à la vision que le Comité a d’une Convention des maires: il souhaite plutôt 

créer un réseau large, qui puisse représenter l’ensemble de ses membres et comprendre 

aussi des petites villes229. La Convention est toutefois créée en 2008 par la Commission 

européenne, et le Comité salue l’initiative dans un avis de la même année sans toutefois 

hésiter à formuler un certain nombre de critiques, soulignant notamment que ce réseau 

doit pouvoir être une opportunité pour toutes les collectivités locales d’être représentées 

224	 Cf. Partie III, 1.b.
225	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 37.
226	 Cf. Partie III, 2.b.
227	 Avis 65/2005 sur «Vaincre le changement climatique planétaire» (Correia).
228	 Schönlau, Justus, «Beyond mere ’consultation’: Expanding the European Committee of Regions’ role», op. cit., p. 1177.
229	 Ibid.
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et de s’exprimer sur le sujet du changement climatique230. Finalement, la Convention des 

maires fonctionne en tant que consortium d’un réseau d’autorités locales et régionales qui 

participe activement aux différentes conférences des Nations Unies sur le changement 

climatique231. Le Comité européen des régions soutient ce réseau, même s’il envoie sa propre 

délégation aux conférences. Après la COP de Paris en 2015, lorsque la Convention tente 

de se lier avec un réseau similaire de maires aux États-Unis, le Comité appuie également 

cette démarche et, dans sa volonté de mise en réseau, tente à cette occasion de dépasser le 

cadre des frontières de l’Europe.

Enfin, une autre initiative plus récente du Comité européen des régions en matière de 

création de réseau est la #CohesionAlliance. Son point de départ est l’adoption, lors de 

la session plénière des 11 et 12 mai 2017, d’un avis sur l’avenir de la politique de cohésion 

après 2020 qui est présenté par Michael Schneider, secrétaire d’État de Saxe-Anhalt et 

président du groupe PPE232. Le 18 mai, le Comité organise alors une première réunion 

de «l’Alliance sur le futur de la politique de cohésion en Europe», en coopération avec les 

associations régionales majeures (l’ARE, l’ARFE, la CRPM, Eurocities, le CCRE). Le réseau 

#CohesionAlliance est ensuite officiellement lancé en octobre 2017. Il a principalement 

pour but d’éviter des coupes drastiques dans la politique de cohésion lors de l’élaboration 

du budget de l’UE pour la période 2021-2027. Dans ce but, il élabore une déclaration 

que quelques régions et villes emblématiques signent, et cela fait effet boule de neige: 

en novembre 2018, la déclaration comporte déjà 10 000 signatures et le réseau compte 

désormais 121 régions, 135 villes, 46 associations de villes et régions et 35 associations 

diverses. La #CohesionAlliance est donc un vrai succès et aujourd’hui, les membres sont 

très variés, comptant également des universités, des clusters, des hôpitaux, des associations 

d’entreprises233. Ce réseau montre qu’autour d’un objectif commun tel la défense du maintien 

des fonds de cohésion, le Comité européen des régions parvient à mobiliser largement les 

villes et les régions européennes.

230	 Avis 241/2008 sur «Comment les régions peuvent contribuer à atteindre les objectifs fixés en matière de changement 
climatique et d’énergie? Gros plan sur le pacte des maires» (Twitchen).

231	 Il comprend les réseaux: Enegy Cities, Climate Alliance, Eurocities, Fedarene, CRPM.
232	 Avis COTER-VI-15/2017 sur l’avenir de la politique de cohésion après 2020 (Schneider).
233	 https://cor.europa.eu/fr/engage/Pages/cohesion-alliance.aspx (18.10.2019).
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Pour faciliter une communication plus directe avec le citoyen européen, il fallait adopter une 

autre approche que la mise en réseau d’associations de villes et de régions. Ainsi, à partir de 

2009, en coopération avec la Commission européenne, le Parlement européen, le Conseil 

de l’Union européenne, le Comité économique et social européen, la Banque européenne 

d’investissement et l’Organisation européenne de coopération et de développement, le 

Comité européen des régions va organiser annuellement une conférence européenne sur la 

communication, dénommée EuroPCom. Celle-ci réunit des experts en communication du 

niveau local, régional, national et européen, ainsi que des agences privées, des organisations 

non gouvernementales et des représentants du monde académique pour discuter et échanger 

des bonnes pratiques en vue d’améliorer la communication avec le citoyen européen234. À la 

veille des élections européennes, le 16 octobre 2013, EuroPCom rassemblait 650 participants 

animés par l’objectif d’impliquer davantage les collectivités politiques territoriales dans le 

débat sur les élections européennes de 2014235. EuroPCom a progressivement acquis de 

plus en plus d’ampleur: lors de sa 10e édition en 2019, plus de 1 000 personnes se sont 

retrouvées à Bruxelles. Avec les Open days, EuroPCom constitue désormais l’une des 

activités phares du Comité européen des régions dans le domaine de la communication. 

Par ailleurs, le Comité européen des régions organise également des évènements plus 

spécifiques, à l’instar du forum organisé en 2012 à Bruxelles sur la citoyenneté active, la 

libre circulation et les droits de vote, en préparation de l’Année européenne des citoyens 

de 2013. Il offre au Comité européen des régions l’occasion de souligner le rôle crucial que 

peuvent jouer les collectivités politiques territoriales dans le débat public sur la citoyenneté 

européenne236. 

Toutes ces activités s’insèrent dans une véritable stratégie de communication que le 

Comité européen des régions a défini pour la période de 2015 à 2020. Parmi elles, la 

Semaine européenne des régions et des villes (Open days) et la Conférence européenne de 

la communication publique (EuroPCom) tiennent une place prépondérante. Cependant, 

la communication doit aussi faciliter une plus grande compréhension du message du 

Comité européen des régions quant à l’agenda politique de l’Union européenne et faire 

écho à toutes les contributions locales et régionales qui peuvent servir à renforcer les liens 

234	 https://cor.europa.eu/fr/events/Pages/europcom.aspx (18.10.2019).
235	 Milestones of the History of the Committee of the Regions, op. cit., p. 49.
236	 Ibid, p. 45.
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entre acteurs locaux et européens237. Cette ouverture envers le citoyen s’établit également 

à travers des consultations. Suite à un appel du président du Conseil, Donald Tusk, en 

2016, le Comité européen des régions lance l’initiative «Réflexion sur l’Europe». Cette 

démarche vise à associer directement le citoyen européen à la construction européenne. 

L’organisation de ces «dialogues citoyens» vont convaincre les présidents des deux comités, 

Karl-Heinz Lambertz et Luca Jahier, de la nécessité de mettre en place un mécanisme 

de consultation permanent et structuré avec les citoyens à travers les autorités locales et 

régionales. Pour mettre en place ce nouveau modèle de participation directe, une série de 

séminaires sont organisés entre avril et juin 2019, auxquels participent des experts issus 

des gouvernements régionaux et locaux et des représentants des autres institutions dont 

les conclusions ont permis de dégager quelques pistes pour mieux rapprocher l’Union 

européenne de ses citoyens238. C’est le point de départ d’une nouvelle approche «bottom up» 

de la gouvernance européenne à laquelle le Comité contribue activement. 

Ce nouveau mécanisme est d’autant plus nécessaire que l’Union européenne se trouve 

de plus en plus confrontée à un désintérêt de ses citoyens, fruit des nombreuses crises 

auxquelles elle a dû faire face depuis 2015.

c)	Le Comité européen des régions faces aux crises européennes

L’Union européenne a toujours dû affronter des crises et le Comité des régions a dû faire 

entendre sa voix en 2008-2009, dans un contexte de crise économique et financière, pour 

souligner les possibilités qu’offre l’échelon local et régional s’agissant de soutenir l’objectif 

de relance de la croissance et de l’emploi. Depuis 2015, les crises auxquelles l’Union fait face 

sont d’une nature plus politique et menacent l’essence même de l’intégration européenne. 

La crise migratoire, le Brexit et la crise en Catalogne en sont trois illustrations dont les 

conséquences pour les collectivités politiques territoriales en Europe sont considérables. 

Le Comité européen des régions n’a pas hésité à s’engager dans un débat, parfois difficile, 

sur la meilleure façon d’y faire face.

237	 Stratégie de communication du Comité des régions pour 2015-2020.
238	 https://cor.europa.eu/fr/engage/Pages/future-of-europe.aspx (18.10.2019).
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La crise migratoire de 2015 qui s’est traduit par l’arrivée dans l’espace Schengen d’un flux 

de réfugiés, a suscité, dans certains États membres, des mesures renforcées de contrôle 

aux frontières et des discours de non-solidarité, voire parfois de xénophobie. Les régions 

et villes de l’Union européenne ont été les premières confrontées aux réalités d’accueil et 

d’intégration de milliers de réfugiés et de migrants. Dans le cadre de cette crise, le Comité 

européen des régions évite de s’immiscer dans le débat controversé sur l’immigration et 

préfère valoriser le développement d’initiatives de villes et de régions pour l’intégration des 

migrants. Cela passe, d’une part, par la mise à disposition d’une plateforme politique des 

collectivités politiques territoriales pour l’échange de bonnes pratiques et pour le partage 

d’expériences positives sur des politiques locales d’accueil des migrants et, d’autre part, 

par la diffusion d’informations sur les possibilités de financements européens à l’appui de 

ces initiatives. Le 10 avril 2018, le Comité européen des régions lance une initiative Cities 

and Regions for Integration (#Regions4Integration), en coopération avec les associations 

européennes majeures239. La CPRM, qui réunit beaucoup de régions de la Méditerranée 

directement touchées par la situation des réfugiés, a pu contribuer en grande partie à 

cette initiative par son expertise, ayant déjà préparé plusieurs documents et études sur la 

migration, les réfugiés et la politique de l’UE en la matière240. 

Quant à la crise du Brexit, déclenchée lors du référendum au Royaume-Uni le 23 juin 2016 

par le vote majoritaire en faveur du retrait de l’Union européenne, elle est toujours suivie avec 

la plus grande attention par le Comité européen des régions. Le Brexit, dont le règlement 

ordonné est devenu depuis une priorité politique majeure de l’Union européenne, n’avait 

pourtant pas été planifié dans l’agenda politique de l’Union européenne et n’aurait jamais 

été envisagée par les pères fondateurs de la Communauté européenne. Il n’en demeure pas 

moins que cette crise cause de grands problèmes au niveau régional, en particulier pour 

l’Irlande du Nord, de par la mutation de la frontière existante avec l’Irlande en frontière 

extérieure à l’Union, au risque de mettre en péril la paix acquise par des années de coopération 

transfrontalière soutenue par le programme Peace. C’est dans ce contexte que le Comité 

européen des régions a attiré l’attention sur les conséquences dites asymétriques du Brexit 

pour les villes et régions de l’Union européenne, certaines étant plus exposées que d’autres. 

239	 https://cor.europa.eu/en/our-work/Pages/cities-and-regions-for-integration.aspx (27.10.2018).
240	 CPRM, Migration et asile dans les régions de l’UE: vers une approche de gouvernance multi-niveaux, document de 

travail, février 2018; The external dimension of EU migration policy. Working together: the regional strategy, issue 
paper, mars 2019. 
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La Conférence des présidents du Comité européen des régions a pu apprécier des deux 

côtés de la Manche les enjeux des négociations engagées lors de ses nombreux contacts et 

déplacements sur le terrain, notamment en Irlande du Nord, à Londres et à Édimbourg, et 

relayé ainsi aux négociateurs les préoccupations des collectivités locales et régionales. Une 

première résolution du Comité européen des régions sera adoptée au cours de la session 

plénière de mars 2017 sur les implications pour les collectivités locales et régionales de 

l’intention du Royaume-Uni de se retirer de l’Union européenne, résolution qui fut suivie 

lors de la session du mois de novembre241 par un long débat au cours duquel sont intervenus 

des élus locaux et régionaux directement concernés par l’issue des négociations. Les membres 

du Comité européen des régions ont pu souligner unanimement, outre la question nord-

irlandaise, l’impératif de ne pas négliger dans la négociation les conséquences spécifiques 

du Brexit pour certaines collectivités politiques territoriales particulièrement exposées. Le 

président Karl-Heinz Lambertz a ainsi lancé une vaste enquête auprès des membres du 

Comité pour leur demander leurs préoccupations concernant le Brexit et en répertorier 

toutes ses conséquences locales et régionales. Un groupe interrégional a également été créé 

au sein du Comité en janvier 2018 sur le «retrait du Royaume-Uni de l’Union»242. Celui-ci 

a permis depuis aux collectivités locales et régionales d’échanger leurs points de vue et de 

s’informer mutuellement sur les conséquences de la sortie du Royaume-Uni de l’Union 

européenne, mais aussi d’envisager d’ores et déjà d’éventuelles solutions, comme par exemple 

le développement de projets communs post-Brexit en soutien des collectivités politiques 

territoriales qui seront les plus touchées. Parallèlement, la commission ECON du Comité 

européen des régions a lancé une étude sur l’impact économique du Brexit sur les collectivités 

politiques territoriales qui fut publiée en mars 2018 et qui a conduit à l’adoption d’une 

nouvelle résolution lors de la session plénière de mai 2018243. Deux conclusions méritent 

d’être soulignées: premièrement, d’un point de vue global, l’impact négatif du Brexit sur 

l’économie du Royaume-Uni et sur l’Union européenne et, deuxièmement, que cet impact 

ne sera pas le même pour toutes les villes et régions européennes, selon l’intensité de leur 

commerce avec le Royaume-Uni et du secteur économique concerné (transport, agriculture, 

services, etc.)244. Dans les régions les plus touchées, ce sont surtout les petites et moyennes 

241	 Résolution de mars 2017 (COR-2017-01049-00-01-RES-TRA sur «Les implications pour les collectivités locales et 
régionales de l’intention du Royaume-Uni de se retirer de l’Union européenne».

242	 https://cor.europa.eu/fr/our-work/Pages/Interregional-groups.aspx (27 octobre 2019).
243	 Résolution de mai 2018 (COR-2018-01976-00-01-RES-TRA) sur «Les implications du retrait du Royaume-Uni de l’Union 

européenne pour les collectivités locales et régionales de l’UE». 
244	 https://cor.europa.eu/Documents/Migrated/news/impact-brexit.pdf (27 octobre 2019).
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entreprises qui auront besoin d’aide pour pourvoir répondre au Brexit, car elles n’ont pas les 

capacités techniques et en personnel pour s’y préparer. Enfin, lors du 8e sommet européen 

des villes et des régions à Bucarest, les 14 et 15 mars 2019 – tenu deux semaines avant la 

date d’effet présumée du Brexit à l’époque – le Comité européen des régions a tenu un grand 

débat avec les représentants des villes et des régions, en présence du négociateur en chef de 

l’Union européenne pour le Brexit, Michel Barnier245. Peu à peu, le Comité européen des 

régions est parvenu à attirer l’attention des États membres de l’Union européenne sur les 

conséquences locales et régionales du Brexit.

Enfin, en 2017, la crise en Catalogne qui secoue l’Europe a également des répercussions pour 

le Comité européen des régions. Cette crise, qui débute par une déclaration d’indépendance 

suite au référendum du 1er octobre 2017 jugé non-constitutionnel, amène l’arrestation puis 

la condamnation d’un certain nombre de dirigeants catalans et provoque de nombreuses 

manifestations dans la région catalane. Le Comité européen des régions, où siègent des 

représentants catalans, se trouve alors en première ligne face à cette crise. Mais le sujet est 

délicat: la question de l’indépendance catalane est un élément de déstabilisation pour l’UE 

tandis que l’Espagne la considère comme une affaire intérieure, dans laquelle l’UE n’a pas 

à s’ingérer. Or, la Catalogne attend un soutien formel de la part de l’Europe, un soutien 

qu’elle n’obtient finalement pas. Néanmoins, après les évènements violents impliquant des 

forces de police au moment du référendum, Karl-Heinz Lambertz, qui vient d’arriver à la 

présidence du Comité, décide d’organiser un débat sur la situation en Catalogne lors de la 

session plénière des 10 et 11 octobre 2017. Le président du Conseil, Donald Tusk, saisit 

l’opportunité du débat sur l’état de l’Union vu par les villes et les régions pour appeler le 

président Carles Puigdemont à ne pas déclarer l’indépendance de la Catalogne, prévue le 

jour même. S’ensuit un débat difficile mais néanmoins serein au cours duquel le président 

Lambertz rappelle que le Comité européen des régions ne s’oppose pas à l’affirmation 

d’identité, mais que le respect de la démocratie et de l’état de droit demeure prioritaire. 

De son côté, le président de la délégation espagnole, Ximo Puig i Ferrer (PES), précise que 

l’Espagne est l’un des États les plus décentralisés d’Europe tout en rappelant le caractère 

illégal du référendum. Les fractures émotionnelles ne peuvent être surmontées qu’avec de 

la volonté politique, au moyen d’un dialogue, ajoute-t-il246. Pour sa part, le représentant de 

245	 https://cor.europa.eu/fr/summit2019 (18.10.2019), op. cit.
246	 Procès-verbal de la 125e session plénière du 10-11 octobre 2017, point 2, annexe 5.
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la Communauté autonome de Catalogne auprès de l’UE, Amadeo Altafaj i Tardio (AE), 

compare le référendum en Catalogne à celui d’Écosse et déclare que l’utilisation de la 

violence lors du vote était inadmissible. Il déplore que les droits des peuples n’aient pas été 

respectés et souligne que la Catalogne est une région pro-européenne, mais que la majorité 

des Catalans se sent abandonnée par l’Espagne247. Les positions sont donc diamétralement 

opposées et les autres intervenants ont du mal à trouver une solution de compromis. Certains 

soutiennent la Catalogne, comme le Britannique Joseph Cooney (ECR), qui pense que le 

sujet de l’indépendance est l’affaire du gouvernement catalan et de ses citoyens et que la 

violence à l’encontre de la liberté d’expression démocratique n’est pas légitime. Ou encore 

le Belge Karl Vanlouwe (AE), qui affirme que le désir de décentralisation et d’autonomie 

exprimé par la voix des peuples ne peut pas être réprimé par la force248. D’autres, comme 

l’Italien Arno Kompatscher (PPE) soutiennent au contraire le gouvernement espagnol 

en rappelant la nécessité de respecter l’état de droit et donc la Constitution espagnole. 

Ou encore la Belge Olga Zrihen (PES), qui déclare que l’UE ne devrait pas s’ingérer 

dans une discussion interne espagnole, car elle ne dispose d’aucune compétence pour le 

faire249. Tous convergent cependant sur la condamnation de l’utilisation de la violence et 

se prononcent pour l’engagement d’un dialogue politique entre les deux parties en conflit. 

Finalement, c’est Luc Van den Brande (PPE) qui exprime le mieux la voix du compromis 

nécessaire en concluant qu’il faut respecter la liberté d’expression, mais en règle avec les 

dispositions constitutionnelles250.

Ce débat illustre les difficultés que peut connaitre le Comité des régions pour prendre 

position sur un sujet essentiel pour les collectivités politiques territoriales tel que celui de 

l’(ultra-)régionalisme. Ce n’est pas tant par peur de s’immiscer dans une affaire intérieure 

espagnole qu’ en raison de la diversité des membres du Comité des régions, reflet de la 

diversité des degrés de décentralisation dans les États membres de l’UE. Au final, cette 

crise montre que le rôle du Comité des régions peut également être de calmer la situation 

et d’appeler au dialogue.

247	 Ibid.
248	 Ibid.
249	 Ibid.
250	 Ibid.
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Conclusion Partie III

«Dans le cadre de son rôle en tant qu’institution de l’UE, le Comité des régions 
pourrait progressivement devenir le Sénat européen des régions. Cette assemblée 
de représentants politiques des collectivités territoriales de l’UE serait une chambre 
de réflexion dotée de pouvoirs législatifs plutôt qu’une troisième chambre législative 
à part entière au niveau de l’UE»251. 

Cet appel du président Ramón Luis Valcárcel Siso en 2014 pour la création d’un sénat 

européen des régions illustre la dialectique de l’évolution du Comité des régions depuis 

2004 entre continuité et changement. Continuité, car l’idée d’un sénat européen existe 

depuis le temps de la création du Comité des régions en 1994. Et changement, parce qu’un 

président du Comité l’intègre comme projet officiel dans un programme sur l’avenir de 

cette institution communautaire. 

De 2004 à 2019, ces deux tendances opposées se manifestent dans la structure interne 

du Comité des régions, dans ses priorités politiques et dans les tous les volets de ses 

activités, qui se sont par ailleurs multipliées, mais aussi plus concentrées. Ainsi, après les 

élargissements de 2005 et 2007, le nombre de ses membres augmente considérablement, 

mais cela ne perturbe pas significativement son mode de fonctionnement politique en 

session plénière ou dans les commissions thématiques. De même, le traité de Lisbonne, 

en 2009, confère de nouvelles compétences au Comité européen des régions et renforce 

son rôle dans le processus législatif, mais ces changements l’amènent surtout à continuer 

son investissement en faveur du respect de la subsidiarité et de la gouvernance à multi-

niveaux, deux concepts qu’il défend également depuis le début de son existence. Le 

processus de formalisation de ses relations avec les autres institutions communautaires, 

à savoir notamment la Commission, le Parlement et le CESE, s’inscrit également dans la 

continuité, comme le prouve la révision des accords déjà conclus avec la Commission et 

le CESE. Mais un changement survient au cours de cette période: le Comité européen 

des régions focalise son attention de plus en plus sur le Parlement européen, désormais 

251	 Valcárcel Siso, Ramón Luis, «Vers un Sénat européen des régions», rapport sur l’avenir du Comité des régions, 
50 recommandations, op. cit., p. 23. 
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colégislateur dans beaucoup de domaines de la politique communautaire, ce qui aboutit 

à la conclusion d’un accord de coopération en 2014.

Le rôle du Comité européen des régions en tant qu’ organe qui contribue activement 

et substantiellement à l’élaboration de la législation européenne est un élément qui a 

toujours été une priorité depuis sa création. Dans ce cadre, il a continuellement défendu le 

respect du principe de subsidiarité. A partir de 2006, les présidents successifs du Comité 

– Michel Delebarre, Luc Van den Brande, Mercedes Bresso, Ramón Luis Valcárcel Siso, 

Michel Lebrun, Markku Markkula et Karl-Heinz Lambertz – continuent cette stratégie, 

avec un nouvel élan politique, par la défense de la gouvernance à niveaux multiples, avec 

l’adoption d’un livre blanc en 2009, puis d’une charte en 2014, démarche qui aboutit, in 

fine, au projet de sénat européen des villes et des régions, annoncé en juin 2014. Toutefois, 

un véritable changement intervient en 2015 lorsque le «tandem» Markkula-Lambertz 

commence son mandat: le Comité devient alors plus présidentiel, avec une nouvelles 

appellation «Comité européen des régions» et avec un programme politique défini pour 

l’ensemble du mandat de cinq ans jusqu’en 2020.

Quant à son activité législative, le Comité continue à intervenir dans des domaines clefs tels 

que la politique de cohésion ou la politique agricole, mais il s’ouvre également à de nouvelles 

priorités comme les services publics ou la lutte contre le changement climatique. Il change 

par la suite ses méthodes de travail: premièrement, les groupes politiques assurent un filtrage 

des avis de plus en plus important, deuxièmement le Comité intervient de plus en plus tôt 

dans le processus législatif, avant même que la Commission européenne ne formule les 

propositions de loi, et enfin, il focalise de plus en plus son attention sur l’impact des avis.

Enfin, le changement le plus significatif qu’a opéré le Comité européen des régions depuis 

2004 est son ouverture vers l’extérieur et le citoyen. Alors qu’il avait déjà établi des contacts 

avec les villes et régions des États souhaitant intégrer l’UE, le Comité s’investit largement 

dans ce domaine en établissant des comités consultatifs avec tous les pays candidats à 

l’adhésion. Les deux réseaux qu’il établit avec les collectivités politiques territoriales du 

sud de la Méditerranée (ARLEM) et du partenariat oriental (CORLEAP) constituent de 

véritables pendants, aux niveaux local et régional, à la politique européenne de voisinage 

menée par l’Union européenne. Le Comité européen des régions arrive à prendre une 
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place dans les relations internationales aussi bien par cette politique de voisinage que par 

ses relations, contacts et coopérations avec des agences spécialisées de l’UE, de l’ONU et 

avec d’autres organisations européennes comme le Conseil de l’Europe ou la BEI. Mais 

le plus grand changement du Comité est sans doute l’approfondissement de ses contacts 

directs avec les territoires et le citoyen: le Comité européen des régions devient une agora 

pour l’animation et l’organisation de réseaux d’associations. Pendant les Open days, les 

membres du Comité mais également de la Commission européenne peuvent désormais 

nouer des contacts avec les collectivités politiques territoriales en Europe, tandis que la 

communication avec le citoyen devient la préoccupation majeure du Comité à l’heure où 

l’euroscepticisme met en péril les fondements même de l’intégration européenne.





Conclusion



« Notre assemblée doit devenir l’agora où les Européens se rencontrent pour 
façonner leur Europe. […][N]otre valeur ajoutée est de porter les préoccupations 
locales et régionales au niveau européen et, en retour, de rapporter les 
préoccupations européennes sur le terrain »1.  
	 (Karl-Heinz Lambertz)

1	 Archives du Comité des régions, discours de Karl-Heinz Lambertz, président du Comité des régions, direction de la 
communication, octobre 2018.
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En 2019, le président Karl-Heinz Lambertz définit le Comité européen des régions 

avant tout comme une plateforme d’expression pour les collectivités territoriale et l’organe 

de relais entre l’Europe et les citoyens.

Le renforcement du lien entre l’UE et le citoyen n’est pourtant pas la préoccupation majeure 

des artisans qui ont œuvré à la mise en place du Comité européen des régions à la fin des 

années 1980. À l’origine, deux visions s’affrontent: celle, défendue par la Commission 

européenne, d’un organe de consultation et celle d’un sénat européen des régions, réclamée 

par les États fédéraux ou ceux à compétence régionale forte – l’Allemagne, la Belgique 

et l’Espagne. Le traité de Maastricht, à son article 198, consacre finalement la première 

option. Cette création est due, certes, à de multiples artisans – institutions communautaires, 

associations locales et régionales, puis États fédéraux – mais elle s’inscrit par ailleurs dans 

un contexte international particulier et propice, en particulier le processus de réunification 

allemande suite à la chute du mur de Berlin en 1989, qui amène le président français 

François Mitterrand à vouloir encadrer la nouvelle République fédérale d’Allemagne dans 

le cadre d’un projet d’union politique pour la Communauté européenne. Or, ce projet 

nécessite une meilleure prise en compte des Länder allemands et des régions belges dans le 

processus législatif communautaire. Au terme des négociations sur le traité de Maastricht, 

c’est pourtant l’idée d’un organe consultatif, et non d’un sénat des régions, qui parvient à 

s’affirmer. De fait, un deal a permis aux régions fortes et dotées de compétences législatives 

d’être associées à la gouvernance européenne par une autre voie, à savoir leur participation 

au Conseil des ministres de l’UE. Pour ces raisons, le Comité européen des régions, institué 

suite à l’adoption du traité de Maastricht en 1992, dispose d’un statut institutionnel et de 

compétences relativement faibles. De plus, il dépend administrativement de l’autre organe 

de consultation de l’UE, le Comité économique et social européen, qui existe déjà depuis 

les traités de Rome de 1957.

Il n’est donc pas étonnant de voir la mise en place du Comité européen des régions marquée, 

jusqu’en 1995, par un certain nombre de difficultés, avant qu’il soit reconnu par les autres 

institutions communautaires et trouve une structure d’organisation et des méthodes de 

travail qui lui soient propres. D’abord, car la composition du Comité européen des régions 

est déterminée par le Conseil de l’UE où siègent les États membres et suit donc une logique 

nationale. Ensuite parce que la structure organisationnelle commune (SOC), les services 
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administratifs partagés avec le CESE, ne facilite pas les relations avec ce dernier. Malgré 

tout, dès sa première session plénière des 9 et 10 mars 1994, le Comité européen des 

régions cherche à se différencier. Jacques Blanc, président inattendu du Comité, élu après 

avoir mené une véritable campagne européenne, donne alors le ton en affirmant dans son 

discours inaugural que le Comité européen des régions constitue une assemblée politique 

légitime de l’UE, la plus proche des citoyens européens. Cette déclaration, qui reflète la 

volonté de l’organe de peser au sein de l’Union, instaure également des relations tendues 

avec le Parlement européen qui craint de voir émerger un concurrent. La Commission 

européenne demeure dès lors le partenaire privilégié du Comité, bien qu’elle souhaite 

surtout lui conserver son statut d’organe de consultation et bénéficier de son expertise 

lors de l’élaboration de ses projets de législation.

De 1995 à 2004, le Comité européen des régions doit ainsi obtenir son autonomie 

administrative, normaliser ses relations avec les autres institutions communautaires – 

notamment avec le CESE et le Parlement européen – et parvenir à élargir ses domaines 

d’intervention législative et ses prérogatives statutaires. Le processus de réforme des 

traités, entre 1997 et 2004, entamé en vue de préparer l’élargissement de l’UE à 27 États 

membres en 2007, lui est essentiel pour atteindre ses objectifs. En effet, le Comité européen 

des régions profite de ces réformes pour renforcer son statut, sans pour autant obtenir 

la reconnaissance de jure des institutions communautaires. Avec le traité d’Amsterdam 

de 1997, il reçoit son autonomie administrative et la SOC disparaît progressivement. 

Mettant l’accent sur la nécessité d’interpréter le principe de subsidiarité dans le sens d’une 

meilleure prise en compte du niveau local et régional de gouvernance, le Comité parvient 

par ailleurs à élargir ses domaines de saisine obligatoire lors des traités d’Amsterdam, 

en 1997, et de Nice, en 2001. Mais le Comité européen des régions bénéficie surtout de sa 

participation à la Convention européenne lancée en 2001, qui doit élaborer une constitution 

pour l’Union européenne. Cette dernière, proposée en 2003, contient en effet des éléments 

essentiels au renforcement des compétences du Comité, dont la possibilité d’introduire un 

recours devant la Cour de justice de l’Union européenne en cas de non-respect du principe 

de subsidiarité. L’acquisition de ce droit de recours, qu’il n’a dans les faits encore jamais 

utilisé, est une étape importante dans le processus de reconnaissance du Comité. Son 

renforcement résulte pourtant bien plus de la politisation de ses structures et méthodes 

de travail. On assiste en effet progressivement à une affirmation des groupes politiques au 
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sein du Comité, qui canalisent son activité législative et l’amènent à fonctionner selon une 

logique partisane. Se rapprochant ainsi du Parlement européen, il rassure également ce 

dernier en soulignant qu’il mène un travail complémentaire et qu’il ne constitue pas une 

deuxième chambre politique. Leurs relations parviennent ainsi à s’apaiser et se normaliser. 

Parallèlement, les avis du Comité européen des régions, qui sont nombreux à ses débuts, 

avec une forte proportion d’avis d’initiative, se concentrent de plus en plus sur des domaines 

clés, à l’instar de la politique de cohésion territoriale. Cette tendance contribue à resserrer 

davantage ses relations avec la Commission européenne, ce qui aboutit à la conclusion d’un 

accord de coopération en 2001.

À partir de 2004, le contexte européen est moins favorable, suite notamment à l’échec de 

la constitution européenne en 2005. Le Comité européen des régions parvient cependant 

à maintenir, lors des négociations sur le traité de Lisbonne, les avancées qu’il avait obtenues 

concernant le renforcement de ses attributions. Après l’adoption de ce traité en 2007, il 

met tout en œuvre pour assurer les nouvelles tâches qui lui incombent, en particulier la 

création d’un système de contrôle de la subsidiarité. Alors que l’intégration des nouveaux 

membres après les élargissements de 2005 et 2007 – qui doublent tout de même le nombre 

de ses membres, de 189 à 350 – ne bouleverse pas le fonctionnement du Comité, le traité 

de Lisbonne requiert une réforme de son activité législative. En effet, le Comité européen 

des régions doit désormais concentrer ses efforts sur des domaines prioritaires, porter 

davantage d’attention au Parlement européen et enfin adapter ses méthodes de travail en 

intervenant le plus tôt possible dans le processus législatif, avant même la formulation des 

propositions de législation. On assiste également à un resserrement des liens du Comité 

avec le Parlement européen, formalisé par un accord de coopération, en 2014, qui vient 

compléter l’ensemble des accords déjà conclus avec la Commission européenne et le CESE. 

Le Conseil demeure ainsi la seule institution avec laquelle le Comité européen des régions 

ne parvient pas à contractualiser ses relations.

De 2004 à 2019, le Comité des régions gagne en confiance et s’efforce de plus en plus de 

se présenter comme un partenaire incontournable au sein de l’UE pour forger l’avenir 

de la construction européenne. Cette détermination se traduit par l’adoption d’avis 

d’initiative d’importance, qui promeuvent la gouvernance à multiples niveaux, s’intéressent 

à de nouveaux champs politiques de l’UE comme la protection climatique, ou encore 
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soutiennent la mise en place de projets innovants, à l’instar du GECT, outil juridique 

pour la coopération territoriale transfrontalière. À l’appui de cette production législative 

et afin de renforcer sa visibilité sur la scène internationale et auprès du citoyen européen, le 

Comité européen des régions développe et intensifie ses autres activités. Moments majeurs 

pour leur communication, il organise chaque année depuis 2003 l’évènement «Open 

days», qui deviendra plus tard la Semaine européenne des villes et régions, et depuis 2010 

la conférence «EuroPCom». La mise en place des sommets européens des villes et des 

régions permet à chaque présidence de s’affirmer politiquement sur la scène européenne. 

Le Comité développe par ailleurs une véritable politique extérieure à l’égard des pays de la 

Méditerranée, avec l’ARLEM, et des pays du partenariat oriental, avec la CORLEAP. Cette 

affirmation sur la scène européenne aboutit, à l’occasion du 20e anniversaire du Comité, 

en 2014, à la réactivation de l’ancienne idée d’un sénat européen des régions par le président 

Ramón Luis Valcárcel Siso. Ses successeurs, Markku Markkula et Karl-Heinz Lambertz, 

privilégient quant à eux l’établissement d’un véritable programme commun et l’affirmation 

du Comité comme relais essentiel entre l’Europe, les collectivités politiques territoriales 

et le citoyen. En 2019, ces deux idées centrales – communication avec le citoyen européen 

et plus grande ouverture à son égard – guident l’action du Comité.

L’histoire du Comité des régions a ainsi suivi une évolution linéaire, parti d’une position 

relativement faible au sein de l’UE avant de se renforcer progressivement et d’être reconnu 

par toutes les institutions européennes. Peut-on cependant distinguer des moments forts 

ou faibles au cours de cette évolution?

Au regard de son histoire depuis 25 ans, le Comité européen des régions a connu au moins 

deux moments clés et deux temps de crise. Incontestablement, la première session plénière 

des 9 et 10 mars 1994 constitue un évènement majeur pour deux raisons. Tout d’abord, 

elle marque l’aboutissement du long processus de mise en place de l’organe de consultation. 

Le lieu où se rassemblent les 189 membres, à savoir l’hémicycle du Parlement européen 

à Bruxelles, est prestigieux et souligne sa vocation politique. Puis, après son élection, le 

nouveau président Jacques Blanc prononce un discours ambitieux qui identifie le Comité 

européen des régions comme véritable assemblée politique. Cet épisode rappelle que le 

Comité entend utiliser les outils – certes modestes – dont il dispose pour trouver une place 

au sein de l’architecture institutionnelle européenne. Le deuxième moment crucial est la 
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participation du Comité européen des régions à la Convention européenne pour élaborer 

une constitution de l’UE. En envoyant, à partir du 28 février 2002, une délégation de 

six membres qui travaille pendant 16 mois au sein de cette Convention, le Comité voit 

non seulement reconnu son rôle au sein des institutions européennes, mais il a également 

l’occasion d’insérer dans le projet de constitution des éléments qui renforcent sa situation.

Si l’on s’intéresse aux crises qu’a traversées le Comité, il convient de revenir dans un premier 

temps sur les phases critiques qui ont précédé sa création. Au cours des négociations sur 

le traité de Maastricht, en 1992, la présidence néerlandaise propose en effet de créer le 

nouvel organe de consultation au sein du CESE, ce qui aurait signifié sa dépendance 

vis-à-vis de lui mais également une absence de visibilité politique. Bien qu’il partage 

son administration avec le CESE, le Comité européen des régions parvient finalement 

à disposer de son propre statut, d’une certaine indépendance et d’un rôle défini dans le 

processus législatif européen. À peine créé, il est cependant confronté au désengagement 

de ses «ténors», ministres-présidents allemands et belges et présidents des communautés 

autonomes espagnoles. Pour certains, il ne s’agit pas là d’une crise, mais tout simplement 

d’un changement progressif du fonctionnement politique du Comité, qui s’accentue à partir 

de 1998, à la fin des présidences de Jacques Blanc et Pasqual Maragall. Le Comité européen 

des régions réussit néanmoins à s’adapter à ce changement, d’une part en recentrant ses 

activités sur son expertise consultative, assurée en grande partie par son administration, 

et d’autre part en s’organisant de plus en plus autour des groupes politiques, qui gèrent 

dès lors les travaux politiques du Comité. Plus récemment enfin, le Comité européen des 

régions a connu une nouvelle crise: en 2012, alors que la présidence de Mercedes Bresso 

touche à sa fin et que Ramón Luis Valcárcel Siso s’apprête à lui succéder, le Parlement 

européen annonce des coupes importantes dans ses ressources budgétaires et le transfert 

d’un grand nombre de postes de traducteurs au profit du Parlement. Ces mesures, loin 

d’être l’expression d’un mécontentement envers le travail du Comité, sont avant tout la 

conséquence de la crise économique qui nécessite une réduction des budgets de l’ensemble 

des institutions européennes. Ramón Luis Valcárcel Siso parvient cependant à s’assurer du 

soutien de Martin Schulz, qu’il fait venir lors de la première session plénière de sa présidence. 

Il profite même de ce moment de crise pour lancer un projet d’accord de coopération avec 

le Parlement européen, finalement signé en 2014.
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Mais au-delà de ces évènements, quelles sont les forces et les faiblesses du Comité européen 

des régions? Bien souvent, les premières sont couplées aux secondes. Il a d’abord réussi à 

s’ériger, à partir d’une situation statutaire délicate puisqu’il était dépourvu d’autonomie 

administrative au départ, comme institution de facto reconnue par toutes les institutions 

européennes. Pour y parvenir, il a su profiter des réformes des traités européens, d’Amsterdam 

à Lisbonne, tout en maintenant une production législative de qualité. Il demeure que 

l’impact de ses avis n’est pas suffisamment visible: ainsi, la prise de conscience de l’apport 

du Comité européen des régions parmi les représentants de la Commission, mais surtout 

parmi les députés au Parlement européen, n’est pas satisfaisante. Seule une attitude 

proactive du Comité européen des régions auprès de ces deux institutions, en amont du 

processus législatif, peut remédier à ce problème. La deuxième force du Comité est d’être 

une véritable assemblée politique, disposant d’un fonctionnement et d’une culture qui lui 

sont propres. Dès la fin des années 1990, l’organe de consultation se politise rapidement, avec 

un poids de plus en plus important des groupes politiques qui déterminent le programme 

de travail législatif dans les commissions et orchestrent le processus d’amendement des 

avis en session plénière. Chaque président impulse par ailleurs ses propres orientations 

au Comité européen des régions au moyen d’un programme de travail bien défini et 

ciblé, qui ne s’arrête pas à la simple définition de priorités pour l’activité législative. Avec 

les présidences de Markku Markkula et Karl-Heinz Lambertz durant le mandat 2015-

2019, le Comité européen des régions franchit une nouvelle étape dans l’affirmation de 

son identité: il annonce un programme sur cinq ans, comme le Parlement européen ou la 

Commission européenne. Mais le Comité n’est pas parvenu à devenir un sénat des régions, 

c’est-à-dire à acquérir un pouvoir de colégislateur. Certaines voix affirment que c’est la 

raison pour laquelle l’institution est souvent négligée, notamment par le Conseil mais 

aussi par les gouvernements de régions à pouvoir législatif, qui préfèrent axer leurs efforts 

sur les réunions du Conseil des ministres de l’UE. Mais est-ce vraiment une faiblesse? Le 

Comité européen des régions doit-il devenir une deuxième chambre législative, à côté du 

Parlement européen?

De fait, un troisième atout du Comité semble être qu’il n’a pas vocation à obtenir un pouvoir 

de codécision dans la procédure législative européenne. Depuis les années 2000, le Comité 

européen des régions a en effet su développer une série d’activités qui le présentent comme une 

réponse possible au déficit démocratique de l’UE et au développement de l’euroscepticisme. 
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Par son ouverture aux associations de villes et de régions, la création de nombreux réseaux 

et évènements et la mise en place de nouvelles stratégies de communication, le Comité s’est 

redéfini au cours des dernières années comme un organe de représentation des collectivités 

politiques territoriales, qui porte le message de l’Europe dans les territoires et auprès des 

citoyens. Tel est le cas lors des Open days et des sommets des villes et régions, ou encore 

avec l’ARLEM et la CORLEAP. Tel est encore le cas avec les nombreux autres réseaux 

de contrôle qui ont été mis en place dans le but d’élargir les discussions sur les dossiers 

européens à tous les représentants élus locaux et régionaux. Tel est enfin le cas quand il lance 

des consultations citoyennes en 2017. La vocation du Comité des régions ne serait donc 

pas tant de devenir un sénat des régions que de proposer une nouvelle approche «bottom-

up» de gouvernance européenne, à laquelle le citoyen puisse aussi participer. Une faiblesse 

subsiste cependant dans cette démarche: pour qu’elle fonctionne, le CdR doit disposer de 

ressources budgétaires et humaines suffisantes, et ses membres être déterminés à atteindre 

cet objectif. Car, comme le souligne Karl-Heinz Lambertz, c’est à eux de «porter la voix 

du Comité européen des régions et de l’UE dans leurs territoires locaux et régionaux et 

faire remonter l’avis de leurs citoyens jusqu’à Bruxelles»2.

2	 Entretien avec Karl-Heinz Lambertz, op. cit.
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transport» (Kurth)

 	♦ Avis 242/94 sur la «Proposition de règlement (CE) du Conseil portant réforme de 
l’organisation commune du marché vitivinicole» (Rodríguez Ibarra)

 	♦ Avis 136/95 sur «La révision du Traité sur l’Union européenne et du Traité instituant la 
Communauté européenne» (Pujol i Soley)

 	♦ Avis 234/95 sur «Le rôle des collectivités régionales et locales dans le principe de 
partenariat des Fonds structurels» (Meek/Hansen).

 	♦ Avis 17/96 sur «Les conséquences régionales de la réforme de la PAC» (Bocklet/Saraiva)

 	♦ Avis 112/96 sur le «Livre vert sur l’innovation» (du Granrut)

 	♦ Avis 113/96 sur la «Communication de la Commission «Nouvelles programmations 
régionales au titre des objectifs 1 et 2 des politiques structurelles communautaires»» 
(Acito/Behrendt)

 	♦ Avis 129/96 sur la «Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil 
portant deuxième adaptation de la décision 1110/94/CE relative au quatrième 
programme-cadre pour des actions de recherche, de développement technologique 
et de démonstration (1994-1998)», et la «Proposition de décision du Conseil portant 
deuxième adaptation de la décision 94/268/EURATOM relative au programme-cadre 
pour les actions de recherche et d’enseignement pour la Communauté européenne 
de l’énergie atomique (1994-1998)» (Geisel)

 	♦ Avis 194/96 «L’éducation interculturelle» (Efstathiadis/Evans)

 	♦ Avis 389/96 sur «Une politique de développement rural» (van Gelder)

 	♦ Avis 131/97 sur la «Proposition de règlement (CE) du Conseil portant dispositions 
générales sur les Fonds structurels» (Behrendt/Fraga Iribarne)

 	♦ Avis 158/97 sur la «Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil 
relative au cinquième programme-cadre de la Communauté européenne pour des 
actions de recherche, de développement technologique et de démonstration (1998-
2002)» (Tallberg)

 	♦ Avis 432/97 sur la «Communication de la Commission «Pour une Europe de la 
connaissance»» (Bodfish)
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 	♦ Avis 447/97 sur «L’importance de la culture et des différences culturelles pour l’avenir 
de l’Europe» (Peiponen/Efstathiadis)

 	♦ Avis 167/98 sur la «Proposition de règlement (CE) du Conseil portant dispositions 
générales sur les Fonds structurels» (Behrend/Fraga Iribarne)

 	♦ Avis 217/98 sur la «Proposition de règlement (CE) du Conseil modifiant le règlement 
(CE) nº 2236/95 déterminant les règles générales de l’octroi d’un concours financier 
communautaire dans le domaine des réseaux transeuropéens» (Gustâv/Valcárcel Siso)

 	♦ Avis 240/98 sur la «Proposition de règlement (CE) du Conseil relatif au Fonds européen 
de développement régional» (Chaves Gonzáles/Kauppinen)

 	♦ Avis 273/98 sur les «Propositions de règlements (CE) du Conseil relatifs à la réforme de 
la politique agricole commune» (Bocklet/Penttilä)

 	♦ Avis 302/98 sur «Le principe de la subsidiarité «Vers une véritable culture de la 
subsidiarité! Un appel du Comité des régions»» (Delebarre/Stoiber)

 	♦ Avis 60/99 sur le «Rapport de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au 
Comité économique et social et au Comité des régions – «Réseau transeuropéen de 
transport: rapport 1998 sur la mise en œuvre des orientations et priorités pour le futur» 
(conformément à l’article 18 de la décision nº 1692/96/CE» (Valcárcel Siso-Gustâv)

 	♦ Avis 183/99 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement 
européen, au Comité économique et social et au Comité des régions: Pistes pour une 
agriculture durable» (Algudo)

 	♦ Avis 217/99 sur «Les Fonds structurels et leur coordination avec le Fonds de cohésion 
– Orientations pour les programmes de la période 2000-2006» (du Granrut/Pettitt)

 	♦ Avis 12/2000 sur la «Communication de la Commission – L’environnement en Europe: 
quelles orientations pour l’avenir? Évaluation globale du programme communautaire 
de politique et d’action en matière d’environnement et de développement durable 
«Vers un développement soutenable»» (Jacobs/Siitonen)

 	♦ Avis 77/2000 sur le «Livre blanc sur la sécurité alimentaire» (Bunyan/Gonzi)

 	♦ Avis 157/2000 sur «La structure et les objectifs de la politique régionale européenne 
dans le contexte de l’élargissement et de la mondialisation: ouverture du débat» (Klär)

 	♦ Avis 181/2000 sur les «Stratégies pour la promotion de la coopération transfrontière et 
interrégionale dans une Europe élargie – un document fondamental et d’orientation 
pour l’avenir» (Rombouts/Kauppinen)

 	♦ Avis 182/2000 sur les «Nouvelles formes de gouvernance: l’Europe, un cadre pour 
l’initiative des citoyens» (Tope)
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 	♦ Avis 253/2000 sur les «Conséquences régionales de la politique agricole et rurale 
européenne (évaluation politique)» (Eindlein/van Gelder)

 	♦ Avis 64/2001 sur la «Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil 
établissant les principes généraux et les prescriptions générales de la législation 
alimentaire, instituant l’Autorité alimentaire européenne et fixant des procédures 
relatives à la sécurité des denrées alimentaires» (Haijanen)

 	♦ Avis 67/2001 sur le «Rapport de la Commission sur les activités de l’Observatoire des 
phénomènes racistes et xénophobes» (Moore)

 	♦ Avis 74/2001 sur la «Communication de la Commission «Deuxième rapport d’étape sur 
la cohésion économique et sociale»» (Zaplana Hernández-Soro/Tindemans)

 	♦ Avis 86/2001 sur «La promotion et la protection des langues régionales et minoritaires» 
(McKenna/Muñoa Ganuza)

 	♦ Avis 103/2001 sur le «Livre blanc sur la Gouvernance européenne», et la «Communication 
sur un nouveau cadre de coopération pour les activités concernant la politique 
d’information et de communication de l’Union européenne» (Delebarre)

 	♦ Avis 153/2001 sur le «Livre vert sur l’avenir de la PCP» (von Plüskow/van Gelder)

 	♦ Avis 282/2001 sur la «Proposition de décision du Conseil relative à l’Année européenne 
des personnes handicapés 2003» (Brown)

 	♦ Avis 283/2001 sur la «Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil 
relative au programme-cadre pluriannuel 2002-2006 de la Communauté européenne 
pour des actions de recherche, de développement technologique et de démonstration 
visant à aider à la réalisation de l’espace européen de la recherche» (Teufel)

 	♦ Avis 393/2001 sur le «Projet de rapport conjoint sur l’Inclusion sociale» (Hanham)

 	♦ Avis 397/2001 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement 
européen, au Comité économique et social et au Comité des régions – eEurope 2002: 
Accessibilité des sites Web publics et de leur contenu» (Ervelä), avis 136/2002 sur la 
«Communication de la Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité 
économique et social et au Comité des régions sur «L’évaluation comparative des 
progrès de l’action eEurope», et sur la «Communication de la Commission au Conseil, 
au Parlement européen, au Comité économique et social et au Comité des régions 
intitulée: «eEurope 2005: une société de l’information pour tous»» (Myllyvirta)

 	♦ Avis 453/2001 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement 
européen, au Comité économique et social et au Comité des régions – Renforcer la 
dimension locale de la stratégie européenne pour l’emploi» (Sexton)

 	♦ Avis 466/2001 sur «Le projet de rapport du Parlement européen sur la délimitation des 
compétences entre l’Union européenne et les États membres» (Chabert/Dammeyer)



224 Histoire du Comité des Regions

 	♦ Avis 49/2002 sur la «Communication de la Commission «Réaliser un espace européen 
de l’éducation et de la formation tout au long de la vie»» (Tallberg)

 	♦ Avis 114/2002 sur «La voie vers une Constitution pour les citoyens européens» (Bresso)

 	♦ Avis 119/2002 sur «Une meilleure répartition et définition des compétences dans 
l’Union européenne» (Olivas Martinez)

 	♦ Avis 120/2002 sur le thème «Davantage de démocratie, de transparence et d’efficacité 
dans l’Union européenne» (McConnell)

 	♦ Avis 167/2002 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement 
européen, au Comité économique et social et au Comité des régions «Tableau de bord 
de la mise en œuvre de l’agenda pour la politique sociale»» (Gustáv)

 	♦ Avis 189/2002 sur la «Communication de la Commission relative à la réforme de la 
politique Commune de la pêche (calendrier de mise en œuvre)» (Day)

 	♦ Avis 190/2002 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement 
européen, au Comité économique et social et au Comité des régions – «Vers une 
stratégie thématique pour la protection des sols»» (McChord)

 	♦ Avis 224/2002 sur la «Communication de la Commission au Conseil et au Parlement 
européen – Productivité: la clé de la compétitivité des économies et entreprises 
européennes»

 	♦ Avis 237/2002 sur «Le rôle des pouvoirs régionaux et locaux dans la construction 
européenne» (Tope)

 	♦ Avis 250/2002 sur la «Communication de la Commission sur «Le dialogue social 
européen, force de modernisation et de changement»» et sur la «Proposition de 
décision du Conseil créant un sommet social tripartite pour la croissance et l’emploi»» 
(Berthold)

 	♦ Avis 263/2002 sur «La simplification des instruments de l’Union» (Guarischi)

 	♦ Avis 388/2002 sur «La cohésion territoriale» (Valcárcel Siso)

 	♦ Avis 15/2003 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement 
européen, au Comité économique et social et au Comité des régions «Bilan de 
cinq années de stratégie européenne pour l’emploi» et la «Communication de la 
Commission au Conseil, au Parlement européen, au Comité économique et social 
et au Comité des régions – L’avenir de la stratégie européenne pour l’emploi (SEE) 
«Une stratégie pour le plein emploi et des emplois de meilleure qualité pour tous»» 
(Haijanen)

 	♦ Avis 19/2003 sur «Le suivi du Livre blanc sur la Gouvernance européenne» (Delebarre)
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 	♦ Avis 24/2003 sur la «Communication de la Commission au Conseil et au Parlement 
européen: Vers une stratégie pour la protection et la conservation du milieu marin» 
(van Gelder)

 	♦ Avis 66/2003 sur la «Proposition de règlement du Conseil établissant des règles 
communes pour les régimes de soutien direct dans le cadre de la politique agricole 
commune et établissant des régimes de soutien aux producteurs de certaines cultures» 
(Savy)

 	♦ Avis 89/2003 sur «Le rôle des universités dans le développement régional et local dans 
le contexte d’une Europe de la connaissance» (Myllyvirta)

 	♦ Avis 165/2003 sur la «Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil 
modifiant la décision nº  508/2000/CE du 14 février 2000 établissant le programme 
«Culture 2000»» (Butler)

 	♦ Avis 169/2003 sur les «Propositions du Comité des régions pour la Conférence 
intergouvernementale» (Bore/Bocklet)

 	♦ Avis 239/2003 sur la «Communication de la Commission «Vers une stratégie thématique 
pour la prévention et le recyclage des déchets»» (Condorelli)

 	♦ Avis 246/2003 sur la «Communication de la Commission «Investir dans la recherche: un 
plan d’action pour l’Europe»» (Nordström)

 	♦ Avis 248/2003 sur la «Communication de la Commission: Promouvoir l’apprentissage 
des langues et la diversité linguistique: un plan d’action 2004-2006» (McNamara)

 	♦ Avis 291/2003 sur les «Couloirs et RTE-T: levier pour la croissance et instrument de 
cohésion européenne»» et sur «Le développement d’un réseau euro-méditerranéen 
de transport» (Soulage)

 	♦ Avis 313/2003 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement 
européen, au Comité économique et social et au Comité des régions sur les activités 
de l’Observatoire européen des phénomènes racistes et xénophobes accompagnée 
de propositions de refonte du règlement (CE) nº 1035/97 du Conseil» et la «Proposition 
de règlement du Conseil relatif à l’Observatoire européen des phénomènes racistes et 
xénophobes (Refonte)» (Moore)

 	♦ Avis 354/2003 sur «Le traité établissant une Constitution pour l’Europe» (Schausberger/
Tope)

 	♦ Avis 19/2004 sur la «Proposition de directive du Conseil mettant en œuvre le principe 
de l’égalité de traitement entre les femmes et les hommes dans l’accès aux biens et 
services et la fourniture de biens et services» (Norrman)

 	♦ Avis 21/2004 sur le «Rapport conjoint sur l’Inclusion sociale résumant les résultats 
de l’examen des plans d’action nationaux pour l’inclusion sociale (2003-2005)» 
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(Marin-Moskovitz)

 	♦ Avis 327/2004 sur la «Communication de la Commission au Parlement européen, 
au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions 
concernant le Livre blanc sur les services d’intérêt général» (Martini)

 	♦ Avis 65/2005 sur la «Communication de la Commission au Conseil, au Parlement 
européen, au Comité économique et social européen et au Comité des régions 
«Vaincre le changement climatique planétaire»» (Correia)

 	♦ Avis 121/2005 sur «Mieux légiférer 2004» et «Améliorer la réglementation en matière 
de croissance et d’emploi dans l’Union européenne» (Delebarre)

 	♦ Avis 224/2005 sur la «Coopération décentralisée dans la réforme de la politique du 
développement de l’UE» (Soulabaille)

 	♦ Avis 118/2006 sur «L’effet de levier de la politique de cohésion» (Chavez González)

 	♦ Avis 181/2006 sur la «Communication de la Commission «Mettre en œuvre le 
programme communautaire de Lisbonne: Les services sociaux d’intérêt général dans 
l’Union européenne»» (Destans)

 	♦ Avis 345/2006 sur le thème «Logement et politique régionale» (Clucas)

 	♦ Avis 383/2006 sur «La gouvernance dans le consensus européen pour le 
développement» (Soulabaille)

 	♦ Avis 395/2006 sur les «Services postaux de la communauté» (Lehto)

 	♦ Avis 397/2006 sur le «Paquet mieux légiférer 2005 et 2006» (Van den Brande)

 	♦ Avis 398/2006 sur «La relance du processus de réforme de l’Union européenne en vue 
du Conseil européen des 21 et 22 juin 2007» (Paiva)

 	♦ Avis 97/2007 sur le «Quatrième rapport sur la cohésion économique et sociale» 
(Schneider)

 	♦ Avis 241/2008 sur le thème «Comment les régions contribuent-elles à réaliser les 
objectifs européens en matière de changement climatique et d’énergie? Gros plan sur 
le pacte des maires» (Twitchen)

 	♦ Avis 274/2008 sur le «Livre vert sur la cohésion territoriale» (Le Drian)

 	♦ Avis 89/2009 sur le «Livre Blanc du Comité des régions sur la gouvernance à multi 
niveaux» (Van den Brande/Delebarre)

 	♦ Avis 187/2011 sur les «Contributions des collectivités locales et régionales de l’UE à 
la conférence des Nations unies sur le développement durable en 2012 (RIO+20)» 
(Reepalu)
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 	♦ Avis 273/2011 sur le thème «Bâtir une culture européenne de la gouvernance à 
multiniveaux: le suivi du Livre blanc du Comité des régions» (Van den Brande)

 	♦ Avis 283/2011 sur «Le nouveau cadre financier pluriannuel pour la période après 2013» 
(Clucas)

 	♦ Avis 4/2012 sur la «Proposition de règlement général sur les Fonds du cadre stratégique 
commun» (Marini)

 	♦ Avis 5/2012 sur la «Proposition de règlement sur le Fonds européen de développement 
régional (FEDER)» (Schneider)

 	♦ Avis 6/2012 sur la «Proposition de règlement sur le Fonds social européen» (Simitsis)

 	♦ Avis 7/2012 sur la «Proposition de règlement sur le Fonds de cohésion» (Stavarache)

 	♦ Avis 647/2012 sur la «Proposition de règlement sur la coopération territoriale 
européenne» (Osvald)

 	♦ Avis ENVE-V-44/2013 sur «Le 7e programme d’action pour l’environnement: des villes 
durables» (Matonienė)

 	♦ Avis CIVEX-V-40/2013 sur le thème «Pour une réglementation de l’UE bien affûtée 
(REFIT)» (Tope)

 	♦ Avis ECOS-V-63/2014 sur le «Partenariat transatlantique de commerce et 
d’investissement (PTCI) (Töns)

 	♦ Avis CIVEX-VI-3/2014 sur le «Soutien local et régional au commerce équitable en 
Europe» (Duden)

 	♦ Avis COTER-VI-1/2014 sur les «Résultats des négociations portant sur les accords de 
partenariat et les programmes opérationnels» (Žagar)

 	♦ Avis ENVE-VI-4/2015 sur le thème «Développer le potentiel de l’énergie océanique» 
(Thomas)

 	♦ Avis CIVEX-VI-5/2015 sur «L’initiative citoyenne européenne» (Van den Brande)

 	♦ Avis ECON-VI-5/2015 sur «La dimension locale et régionale de l’économie du partage» 
(Brighenti)

 	♦ Avis ENVE-VI-6 /2015 sur «L’avenir de la Convention des maires» (Tüttö)

 	♦ Avis ENVE-VI-11/2016 sur «Un plan d’action de l’Union européenne en faveur de 
l’économie circulaire» (Winter)

 	♦ Avis COTER-VI-15/2017 sur «L’avenir de la politique de cohésion après 2020 «Pour une 
politique européenne de cohésion forte et efficace après 2020»» (Schneider)
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Sessions plénières

 	♦ Procès-verbal de la première assemblée plénière des 9 et 10 mars 1994

 	♦ Procès-verbal de la 4e session de l’assemblée des 27 et 28 septembre 1994

 	♦ Procès-verbal de la 5e session de l’assemblée des 15 et 16 novembre 1994

 	♦ Procès-verbal de la séance plénière du 21 avril 2009

 	♦ Procès-verbal de la 126e session plénière des 30 novembre et 1er décembre 2017

 	♦ Procès-verbal de la 127e session plénière des 31 janvier et 1er février 2018

Réunions du Bureau

 	♦ Procès-verbal de la première réunion du Bureau du 10 mars 1994

 	♦ Procès-verbal de la deuxième réunion du Bureau du 5 avril 1994

 	♦ Procès-verbal de la réunion extraordinaire du 20 juin 1994 à Athènes

 	♦ Procès-verbal du Bureau du 1er février 1995

 	♦ Procès-verbal du Bureau du 19 avril 1995

 	♦ Procès-verbal du Bureau du 20 septembre 1995

 	♦ Procès-verbal de la réunion du Bureau du 15 novembre 1995

 	♦ Procès-verbal du Bureau du 19 mars 1996

 	♦ Procès-verbaux des réunions du Bureau en 1996 et 1997

 	♦ Décision 106/2002 du Bureau du 14 mai 2002

 	♦ Décision 264/2002 du Bureau «Rapport de prospective et rapport d’impact: priorités 
du Comité des régions et méthodologie de travail»

 	♦ 89e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport du président pour le mandat 
2004-2006, 15 novembre 2005

 	♦ Procès-verbal du Bureau du 20 avril 2007

 	♦ Procès-verbal de la réunion du Bureau à Vilamoura, septembre 2007

 	♦ Décision 200/2007 du Bureau du 7 septembre 2007

 	♦ 105e réunion du Bureau du Comité des régions, bilan des travaux pour la période 
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2006-2008, 5 février 2008

 	♦ 119e réunion du Bureau du Comité des régions, bilan des activités du Comité des 
régions sous la présidence de Luc Van den Brande (2008-2010), 2 décembre 2009

 	♦ 138e réunion du Bureau du Comité des régions, rapport du Bureau à l’assemblée 
plénière sur la mise en œuvre du programme politique 2010-2012, 17 juillet 2012

Rapports d’activité annuels

 	♦ Premier rapport d’activité, 1994-1995

 	♦ Rapport d’activité de 1996

 	♦ Rapports annuels 1995-1999

 	♦ Rapport d’activité annuel 2005 

 	♦ Rapport d’activité annuel 2007

 	♦ Rapports d’activité annuels 2006-2009

 	♦ Rapports d’activité annuels 2010 et 2011

 	♦ Rapport d’activité annuel 2015

 	♦ Rapport d’activité annuel 2017

Règlement intérieur

 	♦ Règlement intérieur 1994

 	♦ Règlement intérieur 2000

 	♦ Règlement intérieur 2003

 	♦ Règlement intérieur 2004

 	♦ Règlement intérieur 2010

 	♦ Règlement intérieur 2014

Accords

 	♦ Accord de coopération entre le CES et le Comité des régions du 3 juin 1999 
(Doc. CES-CDR3/99)
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 	♦ Accord de coopération entre le Comité des régions et la Commission européenne du 
20 septembre 2001

 	♦ Accord CdR-CESE-PE, 2004

 	♦ Accord de coopération entre le Comité des régions et le CES, 17 décembre 2007

 	♦ Accord de coopération entre le Comité des régions et la Commission européenne du 
16 février 2012

 	♦ Accord de coopération entre le Parlement européen et le Comité des régions, 5 février 
2014

 	♦ Accord entre les 4 groupes politiques PPE, PSE, ADLE, AE (2006-2010)

 	♦ Accord entre les 4 groupes politiques PPE, PSE, ADLE, AE (2010-2015)

 	♦ Accord entre les 5 groupes politiques PPE, PSE, ADLE, AE, ECR (2015-2020)

Déclarations

 	♦ Déclaration finale du 1er sommet des régions et des villes à Amsterdam, 15-16 mai 
1997

 	♦ Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Wrocław, 19 mai 
2005

 	♦ Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Rome, 22-23 mars 
2007

 	♦ Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Prague, 5-6 mars 
2009

 	♦ Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Copenhague, 22-23 
mars 2012

 	♦ Charte pour la Gouvernance à multiniveaux, 20 février 2014

 	♦ Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Athènes, 7-8 mars 
2014

 	♦ Déclaration finale du sommet des villes et des régions d’Europe à Bucarest, 14-15 mars 
2019

Rapports/documents

 	♦ Rapport Pujol sur la réforme institutionnelle et avis adopté le 21 avril 1995 (Doc 1949/95 
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MC)

 	♦ Rapport Gomes/Stoiber 23/1997 «Les régions et les villes piliers de l’Europe»

 	♦ 27/2004 «Fiches d’information sur les activités, les mandataires et le calendrier des 
associations européennes de représentation régionales et locales»

 	♦ Communication sur le festival «Get a taste of Europe» du 5 au 7 mars 2009

 	♦ Stratégie de communication du Comité des régions pour la période 2015-2020

 	♦ Task-force «Subsidiarité, proportionnalité et «faire moins mais de manière plus 
efficace»», rapport au président de la Commission européenne, 10 juillet 2018

 	♦ «Réflexions sur l’Europe: la voix des collectivités locales et régionales pour redonner 
confiance dans l’Union européenne», COR-2018-01230

Résolutions

 	♦ Résolution du 5 décembre 1994 à Bonn

 	♦ Résolution 305/97 sur les résultats de la Conférence intergouvernementale

 	♦ Résolution 430/2000 sur «Les résultats de la Conférence intergouvernementale de 
2000 et le débat sur l’avenir de l’Union européenne»

 	♦ Résolution 11/2006 sur les «Objectifs politiques du Comité des régions pour 2006-2008»

 	♦ Résolution 2017 (COR-2017-01049-00-01-RES-TRA sur «Les implications pour les 
collectivités locales et régionales de l’intention du Royaume-Uni de se retirer de 
l’Union européenne»

 	♦ Résolution 6/29 sur la «Modification du règlement portant dispositions communes 
relatives aux Fonds ESI pour soutenir les réformes structurelles» du 1er février 2018
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Bade-Wurtemberg, Allemagne, PPE
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2012-2014   » Ramón Luis Valcárcel Siso
Murcie, Espagne, PPE

2008-2010   » Luc Van den Brande
Flandre, Belgique, PPE

2006-2008   » Michel Delebarre
Dunkerque, France, PSE

2010-2012   » Mercedes Bresso
Piémont, Italie, PSE

2014-2015   » Michel Lebrun
Wallonie, Belgique, PPE

2015-2017   » Markku Markkula
Espoo, Finlande, PPE

2017-2019   » Karl-Heinz Lambertz
communauté germanophone de Belgique, PSE
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Liste des secrétaires généraux

 	♦ 1994-1999	 Dietrich Pause

 	♦ 2000-2003	 Vincenzo Falcone

 	♦ 2004-2014	 Gerhard Stahl

 	♦ 2014-2019	 Jiří Buriánek
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